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Adoption de l'ensemble de l'article 4, 
Art. 5: réservé. 

Etat D (annulation de crédits). 
Adoptien de l'ensemble de l'article 5. 
Art. 6: réservé. 
Etat E (ouverture de crédits}. 
Adoption de l’ensemble de l'article €. 
Art. 7 à 20: adoption. 


Art. 21 et 22: disjoints par la commis- 
sion. 
Art. 93 : MM. le ministre des finances, 


tené Mayer. — Adoption. 

Art, 23 bis: adoption. 

Amendements de M. Robert Prigent ten- 
dant à insérer deux artieles mouveax : 


MM. le président de la commission, Robert | 


Prigent, le ministre des finances, Pierrard, 
Gosnat, — Disjonction, 
Adoption de l'ensemble du projet de Wi. 
4 — Ouverture et annulation de erédits pro- 
visoires sur l'exercice 1917 (dépenses mili- 
taires\. — Discussion d'un projet de loi. 

MM. Max Lejeune, rapporteur; Bourgès- 
Maunowry, rapporteur spécial pour la France 
d'out’e-mer; Jean Moreau, rapporteur pour 
l'air. 

Discussion générale : MM. Jacques Dueles, 
Paul Ramadier, président du conseil. — CIô- 
ture. 

Passage à la diseussion des articles 

Art. ter: réservé. 


Etat A (ouverture de crédits). 

I, — Armées, 

Chap. 900: adoption. 

11. — Dépenses militaires. 

Chap. 1952. 

Amendement de M. Montel: MM. Montel, 
le président du conseil — Retrait de 


l'amendement et adoption du chapitre. 

Chap. 153, 300, 351 à 358, 450: adoption. 

MM. Lussy, Jacques Duclos, Queuille, 
René Mayer, Bétolaud, le président du con- 
seil, Monteii. 

Adoption de l'en 

Art. 2: réservé. 

Etat B (annulation de crédits). 

Adoption de l'ensemble de l'article 

Art. 3 et 4: adoption. 

Sur l’ensemble du projet de loi: MM. le 
président du eonseil, le président, Jaeques 
Duclos, Paul Reynaud. 

Décision de renvayer à samedi matin le 
vote sur l'ensemble du projet de loi. (Ques- 
tion de confiance. — Application de l'art. 49 
de la Constitution.) 


semble de l'article 4. 
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6. — Enquête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945. — Demande de dis- 
cussion d'urgence d’une proposition de loi. 

M. Guesdon, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée, 

Discussion générale : MM. Angelett}, de 
Moro-Giafterri, Viollelte, Maælieret-Joinville, 
Charles Lussy, Pierre Ilervé, — Clôture. 

Passage à la discussion de la proposition 
de résolution présentée par la commission. 

Adoption, au serutin, de la proposition de 
résolution. 


6, — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


ss Che 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
céance du mardi 48 mars à été affiché et 
distribué. 


Il n'y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


| + 
| RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion des conclusions 
du rapport de la commission, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des conclusions 
du rapport, fait au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
| pétitions, tendant à modifier le règlement 

adopté, à titre provisoire, par l’Assemblée 

nationale (9% partie). 
t La parole est à M. Boisdon, rapporteur. 

M. Boisdon, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, on dit que Pénélope elle-même 
acheva sa tapisserie. Il en est ainsi de 
votre commission du règlement. Ce rap- 
port est le neuvième qu’elle vous pré- 
sente; j'espère qu'il sera le dernier. 

Bien entendu, nous avons essayé de 
tenir eompte des AE 2 ee qui nous furent 
adressées au cours de la séance du 4 mars. 

Les unes émanaient de M. Viollette. Nous 
avions proposé de régiementer le dépôt 
| des amendements, les amendements dépo- 
| sés en séance donnant lieu trop souvent 
| À des jmprovisations peut-être incompati- 
bles avec une très bonne rédaction des 
textes législatifs. 

Mais M. Viollette nous fit observer qu'il 
n'était pas possible d'interdire, dans cer- 
tains eas, le dépôt d'amendements en 
séance et que, dans ces conditions, il était 
préférable de supprimer les articles pro- 
posés sur ce point par la commission, la- 
quelle, à ajouté notre collègue, n'avait 
inséré ees dispositions dans le texte du 
règlement que parce qu’elle comptait sur 
le droit prétorien du président pour me 

pas les appliquer. 
| Nous comptions évidemment sur le droit 
prétorien. Mais je ne crois pas que ce soit 
un bon système de supprimer la loi pour 
| laisser toute liberté au préteur. C'est lui 
| permettre l'arbitraire. IH vaut mieux, à 
| men sens, que la loi existe et que le pré- 
| teur l’ajuste. 
1 


C'est pourquoi nous avons maintenu 
notre texte, mais nous lavons assez pra- 
fondément modifié, en ce sens qu'il per- 
met le dépôt en séance des amendements, 
non seulement aux projets et propositions 
de loi, mais, d’une façon plus générale, 
| aux textes soumis à la discussion et, en 
| particulier, aux propositions de résolution. 
| D'autre part, tout en précisant les con- 
| ditions d’impression et de distribution des 
| amendements, notre texte dispose que le 
défaut d'impression et de distribution d'un 
amendement ne peut faire obstacle à sa 
discussion en séance publique. Par consé- 
quent, je crois que M. Viallette à large- 
ment satisfaction. 

Bien entendu, nous avons essayé de 
donner également satisfaction à M. Ma- 
rin. Lors de la dernière discussion. j'avais 
peut-être répondu un peu brusquement à 
notre collègue, mais il m’a déjà pardonné, 
car il sait l'affeetueuse admiration que 
j'ai pour lui. 

Il avait exagéré ! En l'espace d'un quart 
d'heure, il m'avait, je crois, comparé au 
chef d’une tribu d’étrangleurs de l'Inde, 
aux muets du sérail. 


rires.) 


M. le rapporteur. 
radis de Mahomet les sultanes infidè 


exagéré ! 


surtout critiqué notre 





M. Louis Marin. Pas aux muets. (Sou- 
...qui envoient au of 
es, 


enfin, au bourreau de l'Escurial. (Aires.) 
Avouez, cher monsieur Marin, que c'était 


Nous avions invité M. Marin, qui avait 
texte en ce qui 
concerne les attributions respectives des 


la commission. I! s'en est remis à notre 
sagesse. 

Je voudrais lui indiquer ce que notre 
sagesse nous à inspiré. 

Îl y avait là une question d'un orire 
un peu spécial, je dirai presque d'orûre 
ménager. Nous avons pensé que le 1m, 
était de nous en remettre à la dé | 
du président, assisté dés membres du hu. 
reau, parmi lesquels les questeurs. 

Le bureau nous a soumis un 

Ce texte, ayant l’accord du bureau 
entier, y compris les questeurs, nous 
pouvions faire mieux que de l’accepter. 

Je n’entrerai pas dans le détail de toutes 
les autres dispositions réglementaires. 

J'indique seulement que nous avons 10- 
difié assez profondément le système des 
remplaçants dans les commissions. 

Nous avons voulu éviter qu’un déput, 
obligé de s’absenter puisse, pendant là 
même séance de commission, se faire 
remplacer successivement par deux, !: 
quatre et cinq coïlègues. 

Au début de chaque séance de eomn 
sion, on devra donc indiquer le non de 
son remplaçant. 

Par contre, nous avons prévu le cas 
où un membre d’une commission serait 
obligé de s’absenter em cours de séance. 
Nous lui permettons de se faire repri:en- 
ter par un membre de son groupe. 

En ce qui concerne les questions écrites 
et les questions orales, nous avons apporté 
au règ'ement une modification susceptible, 
je crois, d’intéresser tous les membres de 
"Assemblée. C’est pourquoi j'en fais men- 
tion. 

En réalité, de nombreuses questions 
écrites restent actuellement sans répon: 

Nous avons voulu mettre un terme à 
cette pratique fâächeuse. 

Nous avons donc prévu que, Jorsqu 
l'auteur d’une question écrite le den 
dera, celle-ci sera de plein droit, au bout 
d’un mois, transformée en question 07 

Chaque mois une séance Serait réservée 
aux questions orales. Et comme le nonli 
de ces questions est considérable - 
nous à indiqué qu'il y en a 178 en retari — 
nous avons prévu que dix questions orales 
seraient inscrites d’offiée en tête de l'ordre 
du jour de chaque vendredi. 

Telles sont les dispositions qu'il état 
opportun de vous Signaler, quitte à vous 
fournir certaines indications, ei elles nou: 
étaient demandées, sur d’autres articles 
du règlement. 

J'arrive maintenant à l’article 110, 
cien article 9,6. 

Des incidents infiniment regrettables se 
sont produits, sur lesquels je ne veux pas 
revenir. 

Le bureau a exprimé le désir que le 
texte de cet article soit modifié, de façon 
à prévoir le cas où des incidents se pro- 
duiraient, non pas dans la salle des 
séances, mais hors de celle-ci. 

Un texte vous sera soumis à ce sujet, 
d'accord avec le bureau. 

Je pense que vous l’adopterez. (Applar 
dissements.) : 


[Articles 15, 44, 70, 89 à %&.] 


M. le président. Je donne leeture 1° 
l’article 15, 2° alinéa. 

« Art. 15 (2° alinéa nouveau). — LU: 
commissaire ne peut désigner qu'un seu 


président de la commission à l’ouvertut 
de la séance. Sous réserve des disposition 
du troisième alinéa de Particle 
au quorum dans les commissions, tou 
commissaire, 





questeurs et du Président, à venir devant 


cours de séance de commission, peut don 


suppléant pour une même séance ; le non: 
de ce suppléant doit être communiqué a: 


, relatif 


obligé de s’absenter er 
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RE PTE « 
ner mandat écrit à l'un de ses collègues } 
commissaires de voler en son nom. » 

personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux VOIX le 2° alinta nouveau 
a , ticl 46. 2 L & 
mr alinéa nouveau de l'article 15, 
mis aux voix, €sl adopte.) 

« Art. 44 (2 alinéa nouveau). — Les 
résidents et les rapporteurs des commis- 
sions peuvent se faire assister, lors des 
discussions en seance publique, d'un fonc- 
tionnaire de l’Assemblée choisi par eux. 
— (Adopté.) pruss 

« Art. 70 (ex-58). — Les députés ont le 
droit de présenter des amendements aux 
textes soumis à la discussion publique de- 
vant l'Assemblée, je 

« I n'est d'amendements que ceux rédi- 
és par écrit, signés par l’un des auteurs 
et déposés sur le bureau de l’Assembiée ; 
ils peuvent être sommawement motivés ; 
ils sont communiqués par la présidence 
à la commission compétente, imprimés el 
distribués. Le défaut d'impression et de 
distribution d’un amendement ne peut 
toutefois faire obstacle à sa discussion en 
séance publique devant l’Assemblée. 

« Les amendements ne sont recevables 
que s'ils s’appiiquent effectivement au 
texte qu'ils visent ou, s'agissant de con- 
tre-rojets et d'articles additionnels, s'ils 
sont proposés dans le cadre du projet ou 
de la proposition, Dans les cas litigieux, 
la question de leur recevabilité est sou- 
mise, avant leur discuesion, à la décision 
de l'Assemblée; seul l'auteur de l'amen- 
dement, un orateur « contre », la com- 
mission et le Gouvernement peuvent in- 
tervenir. 

« Les amendements adoptés par le Con- 
seil de la République, rejetés en tout ou 
partie par la commission compétente do 
l'Assemblée nationale, peuvent êlre repris 
par les députée. » — (Adopté.) 


CHAPITRE XV 
Interpellations. 


« Art. 89 (ex-74). 
terpellations ne peuvent être 
que par un seul député. Ç 

« Tout député qui veut interpeler le 
Gouvernement remet au président une de- 
mande écrite expiiquant sommairement 
l'objet de son interpellation. 

« Le président notifie immédiatement 
cette demande au Gouvernement et en 
donne connaissance à l’Assemblée le pre- 
mier jour de séance qui suit la notifi- 
cation 

« Les interpellations de député à député 
sont interdites. » — (Adopté.) 

« Art. 90 (6x-75)}. — La fixation de la 
date de discussion des interpellations 2 
lieu dans la séance du mardi après-midi, 
soit sur proposition de la conférence des 
présidents, soit après notification au pré- 
sident de l’Assemblée de l'accord inter- 
venu pour ledit rl entre le Gouverhe- 
ment et l’interpellateur. 

« Toutefois, sur demande écrite de l'in- 
terpellateur, remise en même temps que 
son interpellation et revètue de la signa- 
ture de 50 membres, dont la présence doit 
ètre constatée par appel nominal, l’As- 
semblée, informée sans délai de l’inter- 
pellation par le président, peut décider par 
issis et levé, sans débat, qu'il sera pro- 
cédé à la fixation de la date de discussion 
immédiatement après la notification de 
interpeïlation au Gouvernement. 

« L'Assemblée procède aux fixations .de 
late sans débat sur le fond, après avoir 
“atendu le Gouvernement. 

« Pour toute fixation de. date, les inter- 
ventions ne peuvent excéder cinq minu- 


— Les demandes d’in- 
déposées 





tes. Seuis peuvent intervenir l'auteur de 


11 


ou leurs délégués, et le Gouvernement. 

« Sauf décision contraire de l'Assemblée, 
son ordre du jour, précédemment regk 
sur les propositions de da conférence des 
\ UIS- 


ke + à try 
présidents, conserve 11 priorlie sl 


cussion des interpellations, » — (Ad: 


pie.) | 

« Art. 91 (ex-75, alinéa 5), — La jont-| 

tion d’une interpilation à une autre inler- | 
L 


pellation, portant sur le mème sujet ou 
sur un sujet conaexe, peut être demandée 
à partir du moment où l’Assemblée à dé- 
cidé de procéder à la fixation de la date 
de discussion de cette dernière interpel- 
lation. 

« Aucune demande de jonction n'est 
plus recevable après les trois Séances qui 
suivent celle où l’Assemblée a fixé Ja date 
de la discussion d’une interpellation, ou 
dès que cette discussion a commencé. 

« Le Gouvernement est saisi sans délai 
par le président de Ja demande de jonc- 
tion; s’il ne l’accepte pas, l’Assemblée se 
rononce sur la demande, par assis et 
levé, sans débat. » — (Adopté.) 

« Art. 92 (ex-76). — L'auteur de l'in- 
terpellation a un droit de priorité pour 
répondre au Gouvernement. 

« Le droit de prendre la parole comme 
interpellateur est personnel. Toutefois 10 
résident du groupe, auquel appartient 
Pisterpellatetr, ou, à son défaut, l'inter- 
pellateur lui-mème, peut désigner un aur- 
tre membre de son groupe pour le sup- 
pléer en cas d’empêchement. 

« Un interpellateur ne peut céder son 
rang de parole qu'à un autre interpella- 
teur. 

« Après que l'interpellateur a développé 
son interpellation, il est ouvert une dis- 
cussion généralè dans laquelle tout dé- 
puté peut s'inscrire et dont Ja 
peut être prononcée, conformément à l'ar- 
ticle 45. 

« IL est ensuite donné lecture des ordres 
du jour; s'il n’en est pas déposé, le pré- 
sident met aux voix, d'office, l’ordre du 
jour pur et simple. 

« Seuls peuvent prendre la parole sur 
les ordres du jour, ca dehors de l’un des 
signataires, les présidents des groupes ou 
leurs délégués, ke Gouvemement et, éven- 
tuellement, la commission intéressée. 

« Tout député peut expliquer son vote 
sur les ordres du jour; il ne dispose à cet 
effet que de cinq minutes. » — (Adopté.) 

« Art. 93 (ex-77). — Les ordres du jour 
motivés doivent être remis au président 
qui en donne lecture, 

« Une modification ou addition de signa- 
ture ou de texte à un ordre du jour n'est 
recevable que si elle a €té déposée avant 
que le président ait donné lecture de l’or- 

re du jour à l’Assemblée. 

« L'ordre du jour pur et simple, s’il est 
proposé, a toujours A priorité. 

« La priorité est ensuite de droit pour 
les demandes de commission d'enquête, 

« Le président soumet les ordres Cu jour 
au vote de l’Assemblée, qui statue, s'il y 
a lieu, sur les questions de priorité, » — 
(Adopté.) 


clôture 


CHAPITRE XVI 
Questions orales ou écrites. 


« Art. 94 (ex-78). — Les questions, écri- 
tes ou orales, ne “pre être posées que 
par un seul député. 

.« Tout député qui désire poser au Gou- 
vernement des questions, orales ou écrites, 
doit les remettre au président de l’Assem- 
blée, qui les communique au Gouverne- 
ment. 

« Les questions doivent être très som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
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l'interpellation, les présidents des groupes | il 
1 
| 
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mpoutation d'ordre n nel à égard de 
ep! Et nent ] siontvs 
{ I qu S! S s s sur 
| ) t i Î 
epôt 

«] rues! X "a 
{ { r 
L i 
n ! 
H | 
1! }! { | 1 EL) 
rtion 10 l \dapté.) 
« Art. ‘ ex-79 \ mblée réserx 
haque mois ut ‘ ur les qu 
rales, En out: « t 
iscriles, d'offi t d eu 
S illon 1 1 fu 
jour de chaque lred 
AN peux il à ru lu 
] Ur l'une SCATLC (qu {] Lions d Pile 
sées huit jours au hi us vant » 
ince. . do pte 
« Art. 96 (cx-80). Le ministre, pu 


l'auteur de la question, disposent seuls de 
la parole; l'auteur de la question peut se 
faire suppléer par l'un de 
oratcurs doivent 
ment leurs explications au cadre fixé par 
le texte de leurs questions; ces explica- 
lions ne peuvent excéder cinq minutes. 
Si l'auteur d'une question on son sup 

pléant est absent lorsqu'elle est appelée 
en séance publique, \ question est re- 
portce (l office à la suite du rüle 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant 

« Lorsque, par suite de deux absences 


secs coll: rues, 
limiter stricte- 


« Les 


L: 
t 
! 
I 


successives d'un ministre, une question 
cst appelée pour la troisième fois en 
séance publique et si le ministre est de 


nouveau absent, l'auteur de la question 
peut la transformer séance tenante en in- 
terpellation et suunettre sun le-champ un 


ordre du jour au vote d l'A emblce mn 

idonté. L 
[Art | 

M. le président. Art. 97 (ex-S1) = 


Les questions écrites sont publiées à la 
suite du compte rendu in exrlensos; dans lo 
mois qui suit celte publication, les répon- 


ses des ministres doivent également y 
être publites, 
« Les ministres ont toutefois la faculté 


de déclarer par éerit que l'intérêt publie 
leur interdit de répondre ou, à titre ex- 
ceptionnel, qu'ils réclament un délai sup- 
plémentaire pour rassembler les éléments 
de leur réponse; ce délai supplémentaire 
ne peut excéder un Imois », 

La parole est à M. Louis Marin 

M. Louis Marin. J'adresse mes compli- 
ments chaleureux à la commission, à son 
président et à son rapporteur, 

M. André Mercier (Oise), président de la 
commission. Je vous remercie. 

M. Louis Marin, 1:53 ont opéré pour leg 
questions écrites une réforme excellente. 

Les questions écrites deviennent, dans 
tous les parlements du monde, Je prin- 
cipal moyen de contrôler les administra- 
tions et d'accomplir l'un de nos devoirs 
essentiels : le contrôle. 

M. le rapporteur. C'est exact, 

M. Louis Marin. Malheureusement, de- 
puis quatre mois que nous siégeons, les 
ministres ont manifesté le désir d'échap- 
per à toutes les questions écrites, en ne 
répondant qu'à une partie de ces ques- 
tions, en répondant à côté, ou en n’y ré- 
pondant pas du tout. 

Le syslème proposé par la commission 
me parait excellent. 

Mais il fandraif, je crois — et, monsieur 
le. président, c'est à vous surtout que je 
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m'adresse — que le texte qui sera volé 
goit complété en que:que sorie par une 
décision du bureau de r’Assembiée. 
L'artic'e 97 dispose seulement que les 
questions écriles doivent être pubhées au 
Journal officiel, ainsi que les réponses qui 
y sont faites. 
“ Or, autrefois, nous avions une arme, 
un moyen de nous documenter et qui per 
mettait aux administrations elles-mêmes 
de se rappeler les réponses qu’elles 
et auxquelles elles 


nou Vale) faites 

oubliaient trop souvent de se conformer : 
il était distribué aux membres du Parle- 
ment, chaque éemestre, un recueil des 
quest'ons écrites qui avaient été poséer, 
avec Les rénonses faites, classées méthodi- 
querment. 


Ce recueil nous était très utile et nous 
nous y reportions constamment, ainsi que 
les administrations qui, je le répète,  ou- 
bliaient souvent les réponses qu'elles 
avaient faites ou faisaient, par la suite, 
d'autres réponses qui contredisaient les 
premières. s 

Il serait donc sage que le bureau reprit 
cette publicatian, pour le plus grand bien 
de tous. Applaudissements a droite et au 
centre.) 8 

M. le président. Ce recueil fut publié, 
en effet, jusqu'à la guerre de 1914 

On y à renoncé pour des raisons d'éco- 
nomie. 

La question sera soumise au bureau et à 
l'Assemblée, 

M. Louis Marin. C'est un point capital. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 97 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article V1, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 98 à 109.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 98: 


CHAPITRE XVII 
P: lition E 


« Art. 98 (ex-82). Les pétitions dorvent 
tre adressées au président de l'Assemblée. 
Elles peuvent également être déposées par 
un député, qui lait, en marge, mention du 
dépôt et sigire eetle mention. 

*« Une pétition, apportée ou transmise 
par un rassemblement formé sur la voie 
publique, ne peut ètre reçue par le pré- 
sident ni déposée sur le bureau. 

« ‘loute pétition doit indiquer la de- 
meure du pétitionnaire et être revêtue de 
sa signature, 

« Les signal 
vent être légalisées. 

« Si la légalisation a été refusée, le péti- 
tionnaire doit faire mention de ce refus 
à la suite de sa pétition, » 

Personne me demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 98. 


des pétitionnaires doi- 


(L'article %, mis aux voir, est adopté.) 

«a Art, 99 (ex-&)). — Les pétitions sont 
inscriles sur un rôle miotest dans l’ordre 
de leur arrivée. 

Le président les renvoie à la commis- 
sion des pétitions. 

« La commission décide, suivant le cas, 
soit de les renvoyer à un ministre ou à 
une autre commission de l'Assemblée, soit 
de les soumettre À l'Assemblée, soit de les 
classer purement et simplement. 

« Avis est donné au pétitionnaire du nu- 
méro d'ordre donné à sa pétition et de la 
décision la concernant. » — (Adopté.} 

« Art. 100 (ex-81). — Un feuilleton men- 
suel portant l'indication sommaire des 
pétitions et des décisions les concernant 
gt distribné aux membres de l'Assemblée. 





« Dans les huit jours de sa distribution, 
tout député peut demander le rapport en 
séance publique d'une pétition. 

« l'assé ce délai, les décisions de la com- 
mission sont définitives et elles sont pu- 
bliées au Journal of/iciel. 

« Dans le mois de cette publication, les 
ministres doivent faire connaître la suite 
qu'ils ont donnée aux pétitions qui leur 
ont été renvoyces. 

« Leurs réponses sont insérées au Feuwil- 
leton des pétitions et publiées au Journal 
officiel. » — (Adapté.) 


CHAPITRE XVII 


Police intérieure et extérieure 
de l'Assemblée. 


« Art. 101 (ex-85 et 86, alinéa 1%), — Le 
résident est chargé de veiller à la sûreté 
intérieure et extérieure de l'Assemblée. A 
cet eflet, il fixe l'importance des forces mi- 
litaires qu'il juge nécessaires; elles sont 
placées sous ses ordres. 

« La polie de l'Assemblée est exercée, 
en son nom, par le président. » — 
(Adopté.) 

« Art. 102 (ex-87). — A l'exception des 
orteurs de cartes régulièrement délivrées 

cet effet par le président et du person- 
nel qui y est appelé à faire son service, 
nul 5e peut, sous aucun prétexte, péné- 
trer dans la salle des séances. 

« Le public admis dans les tribunes se 
tient assis, découvert et en silence. 

« Toute personne donnant des marques 
d'approbation ou d’improbation est exclue 
sur-le-champ par les huissiers chargés de 
maintenir l'ordre. 

« Toute personne trowblant les débats 
est traduite sur-le-champ, s'il a lieu, 
devant l'autorité compétente. » — (Adapté.) 

« Art. 103 (ex-88). — Les députations de 
l’Assemblée sont désignées par la voie 
du sort; le nombre des membres qui les 
composent est déterminé par l’Assem- 
blée. » — (Adopté.) 


CHAPITRE XIX 
Discipline. 


« Art. 104 (ex-89). — Les peines discipli- 
naires applicables aux membres de l’As- 
semblée sont: 

« Le rappel à l’ordre; 

« Le rappel à l’ordre avec inscription au 
procès-verbal ; 

« La censure ; 

« La censure avec exclusion tempo- 
raire. » — (Adopté.) 

« Art. 10% (cx-S0). — Le président seul 
rappelle à l’ordre. 

« Est rappelé à l’ordre tout orateur qui 
s’en écarte et tout membre qui trouble 
l’ordre, soit par une des infractions an 
règlement prévues à l’article 52, soit de 
toute autre manière. 

« Tout député qui, n'étant pas autorisé 
à parler, s’est fait rappeler à l'ordre, n’ob- 
tient la parole pour se justifier qu’à la fin 
de la ccance, à moins que le président 
n'en décide autrement. 

« Est rappelé à l’ordre avec inscription 
au procès-verbal tout député qui, dans la 
même séance, a encouru un premier rap- 
pel à l’ordre. » — (Adopté.) 

« Art. 106 (ex-91). — La censure est pro- 
noncée contre tout député: 

« 1° Qui, après un rappel à l’ordre avec 
inscription au procès-verbal, n’a pas dé- 
féré aux injonctions du président ; 

« 2° Qui, dans l’Assemblée, a provo- 
qué une scène tumultueuse ; j 

« 3° Qui a adressé à un ou plusieurs 
de ses collègues des injures, provoca- 
tions ou menaces, » — (Adopté) 





————— 


« Art. 107 (ex-92). — La censure avec 
exclusion temporaire du palais de l'A 
semblée est prononcée contre tout dépu 

« {1° Qui a résisté à la censure sir 
ou qui a subi deux fois celte sanction 

« 2° Qui, en séance publique, à 
appel à la violence ; 

« 3° Qui s’est rendu coupable d'ou! 
envers l’Assemblée ou envers son 
dent ; 

« 4° Qui s'est rendu coupable d'inju 
provocations ou menaces envers Je Pr 
dent de la République, le président du 
seil des ministres, les membres du € 
vernement et les Assemblées prévues } 
la Constitution. 

« La censure avec exclusion ten! 
raire entraîne l'interdiction de preni 
part aux travaux de l’Assemblée et de 
paraître dans le palais de l'Assemblée ;: 
qu'à l'expiration du quinzième jour 4 
séance . suit celui où la mesure à 
prononcée. 

« En cas de refus du député de se 
former à l’injonction qui lui est faite } 
le président de sortir de Assemblée, 
séance est suspendue. Dans ce cas et au 
dans le eas où la censure avec exclusion 
temporaire est appliquée pour la deuxicn: 
fois à un député, l’exclusion s'étend à 
trente jours de séance. » — (Adopté) 

« Art. 108 (ex-93}. — La eensure simpl 
et la censure avec exelusion tempora: 
sont prononcées par l’Assemblée, par ass: 
et levé, et sans débat, sur la proposition 
du président. 

« Le député, contre qui l’une ou l'autre 
de ces peines disciplinaires est demandé: 
a toujours le droit d’être entendu ou 
faire entendre en son nom un de ses 
lègues. » — (Adopté.) 

« Art. 109 (ex-9%4). — La censure simpi 
emporte, de droit, la privation, pendar 
un mois, de la moitié de l'inderni! 
allouée au député. 

« La censure avec exclusion tempora 
emporte, de droit, la privation de la moiti 
de l'indemnité pendant deux mois. » — 
(Adopté.) 


[Arti le 110.] 


M. le président. « Art. 110 (ex-95). — 
Si un fait délictueux est commis par un 
député dans l'enceinte du palais de l'A 
semblée, la déHbération en cours est sus 
pendue. 

« Séance tenante, le président porte 
fait à la connaissance de l’Assemblée. 

« Le député est admis à s'expliquer, s 
le demande. Sur l’ordre du président, 
est tenu de quitter la salle des séanc 
et relenu dans le palais. 

« En cas de résistance du député on 
de tumuite dans l'Assemblée, le présiden! 
lève à l'instant la séance. 

« Le bureau informe, sur-le-champ, 
procumæur générai qu’un délit vient d’êt 
commis dans le palais de l’Assemb'ét 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission pro 
pose de remplacer les deux premiers à 
néas de l’article 110 par le texte suivant 

« Si un fait délictueux est commis p: 
un député dans l'enceinte du palais per 
dant que l’Assemblée est en séance, 
délibération en cours est su due. 

« Séance tenante, le président porte 
fait à la connaïissanee de l’Assemblée. 

« Si le fait visé à l'alinéa {7 est comm 
pendant une suspension ou après la levi 


de la séance, le président porte le fait : 


la connaissance de l'Assemblée à la re 
prise de la séance ou au début de !: 
séance suivante. » 





er 
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M. le président. Le texte de l’article 110 
serait donc le suivant: 

« Si un fait délictueux est commis par 
un député dans l’enceinlte du palais pen- 
dant que l’Assemblée est en séance, la 
délibération en cours est suspendue. 

« Séance tenante, le président porte le 
fait à la connaissance de l’Assemblée. 

« Si le fait visé à l'alinéa 1% est commis 
pendant une suspension ou après la levée 
de la séance, le 
à connaissance de l’Assemblée à la re- 
prise de la séance ou au début de la 
séance suivante. 

« Le député est admis à s'expliquer, 
s'il le demande. Sur l'ordre du président. 
il est tenu de quitter la salle des séances 
et retenu dans le palais. 

« En cas de résistance du député ou de 
tumulte dans l’Assemblée, le président 
lève à l’instant la séance. 

« Le bureau informe, sur-le-champ, le 
procureur général qu’un délit vient d'être 
commis dans le palais de l’Assemblée. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 1410, avec la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
inission. 

(L'article 110, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Ariicles 111 et 112.; 
CHAPITRE XX 


Services et comptabililé de l'Assemblée. 

« Art. 111 (ex-96). — ]es services de 
l'Assemblée nationale sont placés sous 
l'autorité du bureau. 

« Les questeurs, sous la baute direction 
du bureau, sont chargés des services admi- 
nistratifs et financiers. Aucune dépense 
nouvelle ne peut être engagée sans leur 
avis préalable. 

« La commission de comptabilité de 
l'Assemblée nationale contrôle l'emploi des 
crédits. 

« Le président et les questeurs habitent 
le Palais-Bourbon. » — (Adopté.) 

« Art. 112 (ex-97). — Le bureau déter- 
minera, par un règlement intérieur, l’orga- 
nisation et le fonctionnement des services 
de l’Assemblée, les modalités d'exécution, 
par les différents services, des formalités 
prescrites par le présent règ'ement, ainsi 
que le statut du personnel et les rapports 
entre l'administration de l’Assemblée et 
les organisations professionnelles du per- 
sonnel. » — (Adopté.) 


[Article 113.] 


M. le président. L'article 113 (ex-98), rela- 
tif à la commission de comptabilité, a été 
adopté par l’Assemblée dans sa séance du 
12 décembre 1946. 


[Articles 114 à 116.] 
CHAPITRE XXI 
Dispositions diverses. 


« Art. 114 (ex-86, alinéas 2, 3 et 4). — 
Lors de la réunion de l’Assemblée, il est 
procédé à une attribution provisoire des 
places dans la salle des séances. 

« Dès + les listes électorales des grou- 
pes ont été publiées conformément à l’ar- 
ticle 16, le président convoque les repré- 
sentants des groupes en vue de procéder à 
l'attribution définitive des places. , 

« Vingt-quatre heures avant cette ré- 
union, Îles membres de l’Assemblée n'’ap- 
partenant à aucun groupe et non appa- 
rentés doivent faire connaître au président 
à la suite de quel groupe, en allant de 
gauche à droite, ils désirent siéger. » — 
(Adopté.) 


résident porte le fait à | 





« Art. 115 (ex-99). — Des insignes sont 


portés par les députés, lorsqu'ils sont en | 


mission, dans les cérémonies publiques et 
en toutes circonstances où ils ont à faire 
connaître leur qualité. 

« La nature de ces insignes est déter- 
minée par le bureau de l’Assemblée. » — 
(Adopté.) 

« Art. 116 (ex-100). — Il est interdit à 
tout député, sous les peines discip'inaires 
prévues aux articles 104 à 109, d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dans des 
entreprises financières, industrielles ou 
commerciales ou dans l'exercice des pro- 
fessions libérales ou autres et, d'une facon 
cénérale, d’user de son titre pour d'autres 
motifs que pour l'exercice de son man- 
dat. » — (Adonpté.) 

M. le président. Tous les :rticles du 
règlement se trouvent ainsi adoptés. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro 
position de résolution. 

L'ensemble des conclusions du rapport, 
mis aux voir, est adopté.) 


nt 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1946 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Si l’Assemblée le veut 
bien, nous allons aborder maintenant la 
discussion du projet de loi portant ouvel 
ture et annulation de crédits sur l'exer 
cice 1946, en attendant l'arrivée de 
M. le président du conseil. 

Dès que le président du conseil sera 
présent, nous passerons à l'examen du 
projet de loi portant ouverture et annu- 


| 
| 
| 


lation de crédits au titre de l'exercice 1947 | 


(dépenses militaires). (Assentiment. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
Nous sommes d'accord, monsieur le prési 
dent. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou 
verlure et annulation de crédits sr l'exer 
cice 1946. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualilé de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Bloch-Lainé, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Guyot, chargé de mission au cabinet; 

M. Gregh, directeur du budget: 

M. Maselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Bernier, administrateur civil à Ja di 
rection du budget; 

M. Martial Simon, administrateur civil à 
la direction du budget. 

Pour assister M. le minisire des travaux 
publics et des transports : 

M. Anduze-Faris, secrétaire général à la 
marine marchande ; 

M. Hymans, secrétaire général à l'avia- 
tion civile; 

M. Vincent, directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l'administration géné- 
rale au ministère des travaux publics et 
des transports; 

M. Dorges, directeur général des chemins 
de fer et des transports; 

M. Rumpler, directeur des routes; 

M. Pellier, directeur des voies naviga- 
bles ; 

M. Valadon, directeur; 

M. Coffinier, sous-directeur à l'aviation 
civile ; 

M. Roussotte, directeur adjoint du er- 


sonnel, de la comptabilité et de l'admanis- 
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tralon générale au ministère des travaux 
publics et des transports ; 
M. Michaud, contrôleur général de l’aéro 


nautique. 


Pour assister M. le ministre de la ma 
rine : 

M. Bouillier, « ur gét 1 de la 
marint 

M. Duclo mtrôli de la marin 

Pour a ter M. 1] istre d'Etat 
hargé dt postes l raphes et ték 
phon 

M Farat, secrélaire général { 
télégraphes et téléphones 

Acte est donné de c CoMaUNICatior 
La parole est à M. Charl Barangé, ra] 


porteur général 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le collectif que nous 
allons examiner comporte, 
des annulations de crédits, 
16 milliards de crédit 
ur exercice 194€. 

Je ne présenterai que de très brèves 
bservetions, d'autant plus qu'il vous a 
éte loisible d'étudier, dans le rapport que 
j'ai préserté au nom de la commission 
| iinances, les différentes particularités 
dun protet qui vons est soumis. 

An seuil de mes observations, j'indi- 
querai très rapidement à l’Assemblée les 
rés uitats des exercices 1915 et 1946 et 
quelles réflexions peuvent nous insprrer 
les différences sensibles entre les résul- 
tats de ces exercices et les Previsians faites 
en matière de crédits au moment du vote 
des buderte, 

Pour l'exercice 1945, les prévisions de 
{ épenses avetent été fixées À 374 milliards 
L'exercice &'et soldé en dépenses à 512 
I 
| 


compile tenu 
l'ouverture «te 
supplémentaires 


nilliards, soit une différence de 138 mil 
iards entre les prévisions et le résultat 
Pour l'exercice 196, qui nous intéressn 
actuellement, les prévisions de dépenses 
avaient été chiffrées à 488 milliards. Et 
nous pouvons déjà penser que le résultat 
de cet exercice donnera environ le chiffre 
de 600 milliards de dépenses, soit une dif 
férence de 112 à 114 milliards avec les 
prévisions 

C'est sur ce point que je vais faire por- 
ter ma première observation. 

Sans doute y a-t-il lieu de noter que 
celte différence provient en partie de l'ou- 
verture de crédits nécessités par les lois 
votées en cours d'exercice. I n'en reste 
pas moins que, par un certain nombre 
de collectifs, les administrations et les mi- 
nistères ont été conduits à nous demander 
de nouveaux crédits pour insuffisance de 
dotation budgétaire. 

Si nous voulons, ainsi que le Gouverne- 
ment en a manifesté la volonté, arriver 
à un équilibre budgétaire pour l'exercice 
1947, il faut à tout prix que nous évilions 
en cours d'année ces ouvertures de cré- 
dits pour insuffisance de dotation. (Très 
bien! très bien!) 

I fut un temps où une saine tradition 
s'était établie en matière de collecufs : 
toute ouverture de crédits nouveaux était 
contre-balancée par des recettes ou par des 
annulations de crédits correspondantes. 

Jatlire particulièrement l'attention dn 
Gouvernement sur la nécessité de repren- 
dre ces sages habitudes et cette saine 
tradition pour l'exercice 1947.. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Lorsqu'on nous présentera des cahiers 
collectifs comportant ouverture de crédits 
sur des crédits de dotation, que ceux-ti 
soient Timitatifs ou évaluatifs, l'Assem- 
blée sera bien inspirée en exigeant, en 
contre-partie, des annulations correspon- 
dantes de crédits, ou tout au moins des 
recettes permettant d'atténuer les charges 
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qui résultent du vote annuel 
cahiers collectifs de crédits. 

Ma deuxième et dernière observation — 
ear je ne veux pas, à cette heure où d’au- 
tres problèmes nous préoccupent, retenir 
longuement l'attention de l'Assemblée — 
porlera sur la nécessité absolue d’une dis- 
cipine budgétaire dans laquelle il faut ee 
nous enmfermions sévèrement toutes” les 
administrations et tous ordonnateurs. 

M. Robert Schuman, munistie des finan- 
ces res bien | 

M. le rapporteur général. Il est absolu- 


de ces 


l.c 
les 


ment impossible de continuer à engager 
des dépenses au delà des crédits régulic- 
zement ouverts. 

A plusieurs reprises, et particulière- 
ment à l’occasion de ce collectif, nous 


nous sommes rendu compile que ces ou- 
verltures de crédits correspondaient, ni 
plus ni moins, à des régularisations de dé- 
pen au delà même des crédits 


es engagees 
Le Gouvernement, et en particulier M. le 
ministre des finances dont la grande hon- 
néteté et la vigilante recueillent 
ici l'estime de tous, serait bien inspiré en 
déposant très rapidement un projet consa- 
crant ces disciplines budgétañ 

M. le ministre des finances. Monsieur le 
rapporteur général, je m'excuse de vous 
interrompre, mais je le fais uniquement 
pour annoncer à l’Assembiée le dépôt, dès 
demain soir, d'un projet de loi dans le 
la commission. 


par la Applau- 


cAresse 


désiré 
dissements.) 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, vous comblez le vœu de la com- 
mission et, sans doute, le désir unanime 
de l’Assemblée, Je vous en remercie. 

Je conclus, mesdames, messieurs, en 
insistant pour que règnent l'ordre dans 
finances et la discipline budgétaire, 
de manière à inspirer au pays celte con- 


ne 
sens 


h0S 


fiance qui sera le levier nécessaire, la 
verlfu essentielle faute desque]l nous 
n'arriverons pas à sortir de nos difficul- 
tés financières, ipplaudissements au 


centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
l1 parole dans. la discussion générale 2... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée. décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°: 
SECTION I 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
« Art, 17, — I] est ouvert aux ministres, 


au litre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
15 milliards 830.463.000 francs, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. » 

Le vote de l'article 1% est réservé jus- 
qu'au vote des crédits figurant à l’état A 
annexé. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Affaires étrangères. 
TRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie, — Personnel. 
« Chap. 3. — Traitements du persqnnel 
des cadres complémentaires de l’adminis- 
tration centrale, 400.000 francs. » 





Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 3 ?.… 4 

Je le mets aux voix au chiffre de 400.000 
francs. | 

(Le chapitre 3, mis aux voir avec €e 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 7. — Supplément familial de 
traitement, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 10, — Services à l'étranger, — 
Indemnités et allocations diverses, 12 mil- 
lions 565.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 


vendus de leurs fonctions, 550.000 
ranes. » — (Adoplé.) 
ge partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 47. — Participation de la France 
à des dépenses internationales, 15 mil- 
lions 232.000 francs. » — (Adoplté.) 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFATRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TITRE 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Autriche. 


GC. — 


ï° parlie. — Personnel. 

« Chap. 28. — Traitements du comman- 
dant en chef, de l'administrateur général 
et des divers personnels, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Indemnités de résidence, 
6.100.000 francs. » — (Adoplé.) 
n° parlie. — Malériel et fanctionnement 

des services. 

« Chap. 3%. — Alimentalion, 8.198.000 
francs, » — (Adopteé.) 


Agricuituro. 
Tire I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
is parlie, — Personnel. 


« Chap. 10. — Traitements des fonetion- 
naires en congé de longue durée, 606.000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 46. — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Allocations et indemnités di- 


verses, 223.000 francs. » — (Adopté.) 


&° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

77. — Administration centrale. 

— Matérie), 1.152.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 79. — Payements à l’Imprimerie 
nationale, 2.730.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 82. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 85 bis (nouveau). — Etudes 
pour la reconstitution agricole de certaines 
régions naturelles, 1.C09.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 100. — Ecoles nationales vété- 
rinaires, — Matériel, 4 million de francs. » 
— (Adopté.) 

«Chap. 107. — Services des haras. — 
Soins et médicaments aux sous-agents. — 
Habillement des sous-agents. — Frais de 
bureau, 314.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Frais de transport des 
chevaux. Frais de monte, 2.160.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Ferrure, sellerie, soins 
et médicaments aux chevaux. — Subven- 
tions à diverses écoles de maréchalerie, 
115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.200.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 


1. 
= —…] 


. 


G° partie, — Travaux. 
« RE: « 131. — Bâtiments des haras, 
Frais de culture, 200.000 francs. » 
(Adopté.) 


— 


7e partie. — Charges sociales. 


« Chap. 449. — Subvention de l'Etat an 
titre de l'assurance sociale agricole, 135 
millions de franes. » — (Adopté.) 


9 partie. —- Dépenses diverses. 


« Chap. 179. — Impositions sur les fo 
rèts domaniales, 28.650.000 francs. » 
{Adopté.) 

« Chap. 181. — Remboursements sur pro 
duits divers des forêts, 1.805.000 francs. 
…— (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Time If. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 11%. — Traitements des person- 
nels tilulaires des services extérieurs, 
626,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Salaires du personnel 
auxiliaire @s services extérieurs, 15 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ne parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap. 132, — Administfation centrale 
— Loyers et indemnités de réquisitions, 
2.270.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131, — Matériel des services ex 
térieurs annexes de l'administration cer 
lrale, — Frais d’hospitalisation des pen 
sionnaires invalides, 2? millions de francs. » 
| — (Adopté.) 
| « Chap. 143. — Fournitures de l'Impri 
| inerie nationale, 5 millions de francs. » — 
| (Adopté.) 

« Chap, 144. — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho 
nes, 8 millions 4'e francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 145. — Soins médicaux gratuits 
et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, 63.330.000 
francs. » — (Adopté.) 


TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LZE — Habillement, 1.300 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. LZM. —- Centre de rapatriement 
et d'étrangers. — Allocations familiales, 
278.000 franes. » — (Adopté.) 


Economie nationaie. 
TirRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° pariie. — Personnel. 


« Chap. 6. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale et des services annexes, 492.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Contrôleurs d'Etat. — Trai 
tements, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 28. — Traitements des fonction- 
Fnaires en congé de longue durée, 1.452.000 
francs. » — (Adomté.) 

+ 

5° parlie. — Matëriel et fonctionnement 

des services. 


« Chap. 36. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 323.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 37. — Achat de matériel auto- 
mobile, 300.000 francs. » — (Adopilé.) 
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« Chap. 38. — Entretien des voitures au- 
tomobiles, 95.000 francs. » — (Adopté) 

Chap. 46. — Frais de fonctionnement 
le la direction du commerce de la Corse, 
505.000 francs. » — {Adopté.) 

Chap. 53. — Remboursement à l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
nhones, 7.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 56. — Frais d'impression, 
4.759.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Charges sociales. 


Chap. 61. — Application de la législa- 
sur les accidents du travail, 242.000 
» — (Adopté.) 


S° partie. — Subventions. 


Chap. 66 bis (nouveau). — Part con- 
tributive de la France dans les dépenses 
comité international consultatif du co- 

200.000 francs. » — (Adopté.) 


pus 


9e partie. — Dépenses -diverses. 
Chap. 70. — Contrôle des sociétés 
l'économie mixte, 35.000 francs. » — 
Adopté.) 
Education nationaie. 
JITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 13. — Universités. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 13.000.000 


de franes. » — (Adopté.) * 
Chap. 24. — Grands établissements 


d'enseignement supérieur. — Indemnités, 
C87.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 26. — Observatoires. — Rérmu- 


lion du personnel du cadre complé- 
mentaire, 68.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 37. — Indemnités aux fonction- 
naires de l’enseignement du second de- 
gré, 8.421.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 42, — Ecoles primaires élémen- 
taires, — Traitements du personnel titu- 
laire, 349.423.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 58. — Secrétaires d'orientation 
professionnelle. — ‘Traitements, 232.000 
Îrancs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 143. — Manufacture nationale 
le Sèvres. — Rémunération du personnel 
contractuel, 199.000 francs. » — (Aduplé.\ 

« Chap. 116. — Musées de France. — Ré- 
munération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 1.561000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 124. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Traïtements du personnel 4i- 
tulaire, 566.000 frames. » — (Adonté.) 

« Chap. 155. — Indemnités de résidence, 
7.702.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 157, — Traïtements des fonce- 
tionnaires en congé de longne durée, 
7.832.000 francs. » — (Adopté) 


re 


partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 465. — Remboursements à l’Im- 
P'imerie nationale, 1.000.000 de francs. » 
—— (Adopté.\ 

« Chap. 180. — Examens et concours 
de l'enseignement supérieur, 2.317000 
francs. » — (Adonté.) 

_« Chap. 224. — Education physique. — 
Examens et concours, 2.190.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 225 qualer. — Ohsèques natio- 
nales du professeur Paul Langevin, 540.000 
francs, » — Lay .) ‘ 

Chap. 237. — École nationale d'art des 
départements. — Matériel, 92.000 francs. » 
— (Adopté.) 





6° partie. — Trevaurx. 


_« Chap. 270 Service des eaux de | 
Versailles et de Marly. — ‘Travaux, | 
2.000.000 de francs. — (Adopté.) 


pParTire - Char JeS SA iles. 


Chap. 280. — Enseignement techni- 
que. — Bourses et troussenux, 21.761.000 
francs, » — {Adopté 





Ge martir — Cyr f y 
1 Sa 

«a Chap. 327. — OEuvres para et nostsco- | 
laires et maisons de jeunes, 4.800.000 | 
frames. » — (Adopté | 

Finances. 
Tirre I, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
1e partie. — Dette publique. 

u Chap. 6. — Service des intérêts di 
nvances ou prèts consentis pour la cons- 
traction d'habitations à bon marché «et 


d'habitations à loyers moyens, 2.432.000 | 
[rancs. » — (Adopté. 

« Chap. 15, — jonifications d'intérêts 
n | ñ & à apnlicat ” lp .e » eye 
aluioués en applicalion des décrets des 25 
août 1937, 2 mai 1938 et 1 





lion 169.000 franes. » — (Adopté. 

« Chap. 16. — Remboursement à la So 
ciété nationale des chemims de fer fran- 
Cais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d'exp'oitation, 
8.133.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 17. — Annuités dues à la Société 
ualionale des chemins de fer francais en 
remboursement des travaux exécutés par 
elle ou par les anciens réseaux pour cons- 
truetion de lignes nouvelles (comventiun 
approuvées par les lois des 20 novembre 
1S$s3 et 29 ectubre 1921, et pour dédouble 
ment de voies ainsi qu'au titre des dépe 
ses remboursables à l’admimistralion dr 
chemins de fer de l'Etat, 3.300.040 francs. » | 
— {Adopté.) | 

Chap. 22. — Remboursement à la So 
ciété nationale des chemims de fer fran 


cais des frais de serve des emprunts dr 
la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
en appiicalion de la loi provisoirement 
appiicalbse du 21 février 1944, 1.291.0X 
francs. » — (Adonté. 

Chap. 25. — Réforme monétaire en 
Alsace et Lorraine, 136.000 francs. 
(Adonté.) | 

Chap. 27. — Service des emprunts auto- | 
risés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937, par le décretÆloi An 31 
août 1937 et la loi provisoïrement applica- 
bie du 6 mai 1911, 38.548000 francs. — 
(Adopté.) 

Chap. 29. — Remboursement par annui- 
tés des payements effectués am titre âes 
lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1934, 
750.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 34 Lis. — Tonihications d'intérêt 
pour les avances consenties sur les fands 
propres por la caisse nationale dn crédit 
agricole en exécution du fître HI de l'or- 
donnance du 20 octobre 1943, relative à 
l'attribution de prêts du crédit agri’ole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers et anciens déportés, 285.000 
francs. ». — (Adopté) 


1) 


| 
| 
| 
| 
| 


2e partie. — Dette viagère. 

« Chap. 50. — Supplément à ja dotation 
de l'ordre national de la Légion d'honneur 
pour les traitements viagers des memhres 
de l'ordre et des médaillés militaires, 
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de l'inspection 





161.000 frames, » — (Adopté.) 


i° partir. — Personnel 
89 Traite ments du personnel 
générale des finances, 
1d 'pté } 
, 


« hap 


HA) OO [rancs. » 


« Chap. 91 Indemnités diverses du 
personnel des laboratoires, 17.000 francs. 

(Ad pl 

« Chap. 95 Awences financières à 
l'étranger. Irailements, 2? millions 
718.000 fra idopt 

« Chap. 102, Indemnités des Comp! 
bli et dt perst nels titulaires des set 
vices extérieurs du Trésor, 22.000.000 de 
francs. » idopté 

« { p. 108 Indemnités divers: lu 
pt l départ ntal de l'an ist 
lion d itributions direct 1.900.000 
francs. » \dopti 

Chap 111 Indemniti diverses du 
personnel du cadastre, 1.500.000 francs 
— (Adapté. 

« Cha] 117 Indem és diver lu 
personnel flépartemental de l’administra- 
üon de l'enregistrement, des domaines et 
tu timbre, 9.409.009 francs. (Adopté.) 

« Chap. 124. Indemnités du personnel 
le l'administration des douanes, 9.200. 
francs. » \d nté ) 4 

«a Chap. 128 Emoluments des re 
veurs buralistes non fonctionnaires, 
3 O0LO000 de frank A4 pie 

l Chap 131 Frais de cree] Lion de 


la taxe sur les cercles et la taxe à Tl'aba 
lage, 3.700.000 franes. » (Adopté.) 

« Chap. 139 Application de la régli 
mentalion relative aux fonctionnaires su 
pendus de leurs fonctions, 220.00 francs. 
— (Adonpté.) 


« Chap. 141 quater. Indemmités de 
licenciement, 95.000.000 de francs. » — 

{dont 

Chap. 141 quin \ nents 
nensuels aux person les divers ordres 
l’ensi ment lat l'effet du 1% sep- 
tembre 1946). 130.000 000 de f S, D — 

id: ] 1# \ 

; part Mai l et [or lhionnrement 
uPps { { 

{ 14t irax x dent | 1h «6 

1 1 i FAN) \h) fr } L 

\dor 

« CI 151. — D ° | l en 

\ 105 ImnTre 1 In 1 

l \4 Le 

« Chap. 171 FT d'étab I t des 
Ü'es contribution dire et des 
taxes assimilées et frais divers du service 
lépartomental des contributions directes, 
25.600.090 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 174. — Frais de matériel et frais 
divers de l'administration des contrihu- 
lions directes, 400.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 175 — Remboursement de frais 
du personne! ju) cadastre, 12.R(01,000 


le l'’administratton de l’enreg'strement, 
les domaïnes et du UÜmlbre, 3.500.4M 
france. ) ms (Adopté. 

« Chap. 179. Frais judiciaires de l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des da- 


maines et du timbre. — Contrilhmtions et 
reTh'ses, 6.390.000 frames, » — { \dopté.) 

« Chap, 182, — Remboursement de frais 
le l'administration des douanes, 73.720090 


francs. » — (Adopté.) 
9% partie. — Dépenses drvcrses, 
« Chap, 211. — Contrôle des misions À 


l'étramger et missions à l'étranger, 32 mi!- 
lions de francs. » — (Adopté.) 









































































































































(Adopté.) 
« Chap, 





42 bis. Remboursement for- 
faitaire à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones des frais entraînés 
par les élections, 18.400.000 francs, » 
(Adopté.) 








.— 









7° partie Chargi iales. 

« Chan, ? OEuvres sociales, 170.000 ! 
{ra 140] 

[a 1 1rli Dé pi diverses 

Chap. 32 Lis uvean), — Participa- 
tion de l'Etat au capital de la société 
« Agen Havas s Vi 0.000 francs, » —— 
(Adopté 

« Chap. 92 4 uveau - Participa- | préciser qu'il s’agit, en l'occurrence, de 
üon de l'Etat al de la société « Les !'{ransports provoqués par le déplacement 
actualités f 8,353 000 francs incpiné de compagnies de gardiens dans 
— (Adonti des lieux éloignés, IL y a des frais qui 

ne sont pas toujours prévisibles. d ne 

Intérieur. s’agit, aujourd'hui, que de régulariser des 
* Msrasre ci dépenses antérieures, ee 

- M. le président de la commission. Ja 

je parti Personnel. ea maintient en point de vue, 

€ Chap. — Rémuncration des auxi- 

liaires de l'administration centrale, 1 mil- 
lion 516.00) francs. » (Adopté.) 

« Chap. 27. — Personnels de la sûreté 
vationale, — Salaires, 27 millions de 
francs, » \idopté.) 

« Chap. 30. Personnels de la sûreté 
nationale. — Allocations diverses, 3 mil- 
Jions de francs. » idopté.) 

&° partie. Watériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap. 35. Administration centrale. 
N Conseile, comités et commissions, 
1.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 38. Commissariats régionaux 
de la pub} que. - Matériel, 164.000 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 39. — Administration centraie 
et préfectorale, — Personnel des préfec- 
tures, — Frais de déplacements et de dé- 
ménagements, 2.500.000 francs, » — 


de cartes de transport la sûreté nationale 
demandera à Ja Société nationale des 
chemins de fer. F'estime que 105 millions 
de crédits supplémentaires sur un tel eha- 
pitre ne sont pas admissibles et je de- 
inande à l’Assemblée de les repousser. 

Nous exäminerons de nouveau la silua- 
tion lorsque Ja question se posera dans 
son ensemble, 

M. le président. La parole est à M. le 
inistre des finances. 

M. le ministre des finances. Je voudrais 


C'est pour elle une question de principe. 
M. le président. Ja commission main- 
tient Ja disjonetion du chapitre 47. 
HN n’y a pas d'opposition ?... 
Le chapitre 47 demeure disjoint. 
M, le président. « Chap. 54. — Frais 
d'envoi de télégrammes officiels. 12 mil- 
lions 800.000 francs » 
Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 54 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de 12 mil- 
lions 800.000 francs 
(Le chapitre 54, mis aux voix avec ce 


chiffre, est adopté.) 
« Chap. 55. — Dépenses de téléphone, 


800.009 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Charges sociales. 
— Services des œuvres sa- 
de fonctionnement, 


» {Adonté.) 


« Chap. 6t. 
ciales. — Dépenses 
16 millions de francs. 


8° partie. — Subventions. 


« Chap. 67. — Subventions spéciales de 
l'Etat aux collectivités locales, 400 mi- 
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M, le ministre des finances. Je demande « Chap. 70, — Participation de l'Etat aux 
France d'outre-mer, la parole, dépenses des services d'incendie et de se. 
. Jr. — DÉPENSES ORDINAIRES M. le président. La parole est à M. le | cours, 26.900.000 francs. » — (Adopté, 
nat dt . TT ministre des finances. 
Ge parti Watériel et fonctionnement M. le re des finances. La com- 9 partie. — Dépenses diverses, 
des services. mission a disjoint le chapitre 47, doté d’un 
crédit de 105 millions au titre de frais de « Chap. 7. - Fri ais de contentic P 
« Chap. 96, Remboursements à l'ad- | transport de la sûreté nationale. IL s'agit | y6parations civiles, 2500.000 francs, » —… 
r postes, télégraphes et té | du payement de factures présentées -par (Adopté.) 
2,009 francs, » — (Adoplé.) | la Société nationale des chemins de fer : Chap 79 Lis. — Application de la leg 
Loyers et réquisillone, | et par Je métropolitain de Paris, jation relative au ‘dépôt des armes e 
450.000 fran idopté.) Il s’agit de la réguarisalion d’une situa- | chasse. 650.000 francs. » — (Adopté.) ” 
tion contre laquelle nous ne pouvons rien. ; ‘ 
9e partie Dép es diverses I y à là une dette contractte par l'Etat ; 
PRE à l'égard de ces sociétés, Si les crédits Justice. 
Chap. 78. — Mission de délimitation | ne sont pas votés, la dette n’en subsistera | 
4 1 Côte francaise d Somaiis, 2.025,00 pas moins et une gène dans la trésorerie TITRE ET, — DÉPENSES ORDINXAIRES 
fra — (Adople de ces établissements résullera de £e non- } 
payement. 4° partie. — Personnel, 
In‘ormation. La crilique de la commission est justi- « Chap. 5. — Cour de cassation, — Trii- 
é : Pr bb RE fie mais, je le répète, il y a là un état tements, 259.000 francs. » — (Adopté. 
TITRE 1 - Din QRDINAIRES de fait dont nous ne pouvons faire abs- à Chap 5 tee pr sd d'appel Kb "re | 
anti » « . . _ D « . Le ne «! 
phyee rrgrer “ [OnCHONDenENt M 10 président. La parole” est à M. le ments, +R francs. » — (Adopié. 
es services. és += He « Chap. 7. — Tribunaux de premitra 
président de Ja commission, instance. #2 Traitements, D 219 AN 
« Chap. 11. Entretien et fonetionne-{ KL, Christian Pineau, président de la nat 3 » — (Adopl | Lcd 
ment du matériel automobile, 500.000 | commission. Celte fois, je proteste. Ilier, e Che 40. Po ss de paix T 
francs, » — (Adopté. | M. le ministre des finances à dit, avec rai- nur 3 CSS à *.2 m8 E - 
« Chap. 13. Lovers et indemnités de | Son, devant la commission: s’il y a des (Ado de rer ‘ | tr 
réquisition, 900.000 francs. » — (Adopté.) | crédits qui nous semblent inadmissibles, Le Chap. 15. — Rémunération des pe 
« Chap. 15. — Remboursement à l'Im- | nous devons les refuser. sonnels auxiliaires, 1.064.000 francs. » -— 
primerie nationa!e, 20.000 francs. » — | C'est ce que nous faisons aujourd’ hui. (Adonté ) ; ; ii 
(Adopté.) | Il y à là des dépassements de crédits qui | th 40 RL ne 
« Chap. - Directions interrégionales, | sont absolument intolérables. tent À +. et de féueiton surre 1! per 
= Maléri 161.000 franck, » — (Adopté. M. Joannès Dunraz. Très bien! ee fixes, 2 100 000 francs A n 
« Chap, 22, — Diffusion de films d'infor- | M, le président de la commission. On (Adopté) dr és r 5 5h 
malion, 500.000 francs, » ‘Adopté.) peut très bien savoir à l'avance combien = Chap 99, — Services extérieurs péni 


l'éducation surveillée. 
150.000 francs. 


tentioires et de 
Indemuités variables, 
(Adopté ) 

« Chap. 


» 


24. — Supplément familial de 
traitement, 4.200.{KX) francs. (Adopté.} 
Chap. 26. — Application de la régle 
meéntation relative aux fonctionnaires sus 
pendus de Jeurs fonctions, 3.931.00 


D 


« 


francs, » — (Adoplé.) 
partie. — Matériel el fonctionnement 
des services. 

« Chap. 32. — Cour de cassation. — 
tériel. 255.00 francs. » — (Adopte.) 

« Cha ap. 40, — Rémunération des gref 
fiers et autres personnels non fonction 
naires de diverses juridictions, 3.878.100 
francs. » — (Adopié.) 

« Ch: ip. 45. — Entretien des détenus et 


frais de séjour des détenus hors des éti 
blissements pénitentiaires, 150 millions ü 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 46. — Rémunération des € 
employés dans les services autres que { 
rég.es industrieles, 3 millions de francs 
— (Adopté.) 

« Chap. 48. 


étenu 


iu 


Administration pén:ter 


tiaire, — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobiie et transports, 3 mi 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 50, — Frais de correspondance 
tél Ph phique et téléphonique, 3.118,00) 
francs. » — (Adopté.) 


7e partie, — Charges sociales. 

« Chap. 55. — Application de Ja loi du 
22 juillet 1912 sur les tribunaux pour en 
fants et la liberté surveillée, 10 nillions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 57. — Œuvres sociales, 1.200.000 
francs. » — (Adopté.) 


9e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 64. 


— Approvisionnement des 
cantines, 4 millions 


De TS, p — 





lions de francs, » — (Adopté.) 











(Adopté.) 
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Ministères d'Etat, 
Tire JT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


3 parlie. — Matériel et fonclionnement 
des services. 


« Chap. 8. — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile, 300.000 francs. » 
sons (Adopté.) 


Missions françaises aux Etats-Unis, _en 
Grande-Bretagne et au Canada services 
civils). 

LL — MISSIONS FRANCAISES 
AUX ETATS-UNIS 


Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


p . \ 
rs nmartie. — Malériel et fonctionnemèent 
v Î . hs 

des services. 


Chap. 4. — Missions françaises aux 
Etats-Unis. — Frais de déplacement, { mil- 
lion 904.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Missions françaises aux 
Etats-Unis. — Frais de fonctionnement des 
services, 15.470.000 francs. » — (Adoplé.) 


{!, — MISSIONS FRANÇAISES AU CANADA 


Titre 1e. — DÉPENSES ORDINAIRES 


& patie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 3. — Missions françaises au Ca- 
nada. — Frais de déplacement, 958.00 
francs. » — (Adopté.) 


Population. 
Tiine Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 34. — Service d'hygiène en Al- 
sace et en Lorraine. —  Trailements, 
405.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36. — Service d'hygiène en Al- 
saice et en Lorraine. — Personnel auxi- 
diaire. — Salaires, 152.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 38. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — ‘raile- 
sments, 104.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
rendus de leurs fonctions, 151.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


5 partie. — Matériel et fonclionnement 
des services. 


« Chap. 51. — Entretien et fonctionne- 
ment de matériel automobile, 1.036.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 52, — Fouruitures de l'imprime- 
rie nitiona'e, 335.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 73, — Indemnités pour difiicul- 
tés exceptionnelles d'existence, 221.000 
francs, » — (Adopté.) 


7 partie. — Charges sociales. 


« Chap. 90. — Primes à la naissance du 
premier enfant (population non ael ve), 
32.192.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 95. — Assistance à l'enfance, 
500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 96. — Dépenses occasionnées 
par les aliénés, 392.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

. “ Chap. 97, — Assistance aux tubercu- 
icux, 221.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 98, — Assislance médicale gra- 
tuile, 644.700:000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, 214.300,000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 105. — Applicalion en Alsace et! 
en Lorraine de la dégislation francaise 4 
matière d'assistance, 31.600.000 francs. 
— (Adopté.) 


Présidence du Gouvernement provisoire. 
I. — DEPENSES AIFHINISTRATIVES DES SER 
VICES DE LA PRESHEN | int {, YEAR 
NEMIENT 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


A 


ne partie. — Malériel et fonctionnement 
des services. 


hap. 13. — Entretien et fonctionn: 
{ Li 


| 
I lu matériel automobile, 375.00 
Irancs. » — (Adoplé.) 


HT. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | qu’elle veuille bien accepter le rétablisse 


A. — Etat-major de la défense natio 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ü° parlie. — Matériel et fonclionnement 
des services. 


« Chap. 10, — Réquisitions et charg 


des immeubles affectés aux divers servi- | 
ces de l’élat-major, 1.500.009 francs. » — | 


(Adopté.) 


C. — Groupements des contrôles 
radioélectriques. 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 

« Chap. 6. — Indemnités diverses, 1 mil- 
lion 126.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Par lettre reclifirative 
du 3 mars, le Gouvernement avait de- 
mandé l'ouverture d'un crédit au titre du 
chapitre G, ainsi libellé et doté: 

« Chap. G. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie ato- 
mique, 300 millions de francs, » 

La commission a supprimé ce chapitre. 

M. Robert Schuman, ministre des finun- 
ces. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances, Le Gouver- 
nement insiste auprès de la commission 
et de l’Assemblée pour le rétablissement 
de ce crédit. 

L'ordonnance qui justifie cette demande 
de crédit a paru tardivement, ce qui n'a 
pas permis au commissariat à l'énergie 
atomique de demander en temps voulu 
l'inscription des crédits au budget ordi- 
naire. C'est la raison pour laquelle le Gou- 
vernement demande je rétablissement de 
ce crédit sur l'importance duquel je n'ai 
pas à insister. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Il y à là, mon- 
sieur le ministre, ui fait qui se relie aux 
observations que je viens de présenter au 
nom de la commission. 

Si celle-ci a voulu disjoindre ce crédit, 
c'est précisément parce qu’une fois de 
plus elle se trouvait devant le fait accom- 
pli. 

Il s’agit d'une dépense qui aurait dû lui 
être demandée avant tout engagement. 
La commission a estimé que cette inscrip- 
tion serait mieux à sa place dans le bud- 


et de 1917, ou encore dans le dernier col- 


eclif sur exercices clos. 

Je tiens à présenter cette observation 
pour Ja bonne règle budgétaire. Mais si le 
Gouvernement insistait et n'acceptait pas 
cette solution — et je voudrais qu'il l'ac- 
ceple — la commission pourrait prendre 





alors une autre décision. 


| 
| mercie. 
| 


M. le président. La parole est À M. le ri- 
nistre des tinances. 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte la critique et le reproche 
pour le passé, en réitérant son engage- 
nent de prendre, en ce qui le concerne, et 
dans Ja mesure où il aura à remplir Jui- 
mème cette obligation, les dispositions 
nécessaires afin que des faits de ce genre 

| ne se reproduisent plus dans l'avenir 
| Mais si l'inscription de ce crédit élait 
| refusée, l'insuffisance porterait sur l'exer 
cice 1916, où figure déjà un erédit de 500 
L'Etat ne pourrait faire face à 
gagements valablement pris, L'ins- 
cription au budget de.l'exercice 1947 ne 
résoudrait pas le problème. 

C'est pour cette raison que je dois h 

sister auprès de la commission pour 


millions. 


CS. ON 


ment de ce crédit et, d'avance, je l'en re 
’ J 


M. le président. 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Sous le beéné- 
fice des cngagements que vient de pren 
| dre M. le ministre des finances, et sur 
cette assurance que le fait signalé ne se 
reproduira plus, la commission accepte la 
| proposition du Gouvernement. 
| M. le président, Le Gouvernement a de- 
mandé le rétablissement du chapitre G, 
| Mais le Gouvernement n'a pas le droit 
| d'amendement. 

M. le ministre des finances, C'est ue 
ugseslion que j'ai adressée à la commis- 
SIC), 

M. le rapporteur général. La commission 
proposera le crédit par un article nouveau 


| apres l'article 3. 


La parole est à M. le 


| 
| 


Productien industrielle. 


JrrmRE I. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. - Personnel. 

M. le président. « Chap. 21. — Tabora- 
res des expertises légales. — Emolu 
ments, 502.000 francs. » 
demande la parole sur le 
‘hapilre 21 Love 

Je le mets aux voix au chiffre de 55.000 
francs. 

(Le chapitre 2%, mis aux voir avec ce 
chiffre, esl ad plé.) 


Malériel el fon {tonnemeoni 


des services. 


pu tie 


« Chap. 37. — Matériel et dépenses di- 
verses. — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines, 6%6.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 50, — Payements à l'imprimerie 
nationale, 9.871.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 51. — Payements à l’adminis- 
{ration des postes, télégraphes et télépho- 
ies, 3.012.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 52. — Payements À la Sociét 
nationale des chemins de fer français, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53. — Impressions, 4.158.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 55, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.451.000 
francs, » — (Adopté.) 

8° parlie. — Subventions. 

« Chap. 75. — Avances ou subventions 
aux entreprises de production et de trans- 
port d'énergie électrique, 252.000 francs. » 
— (Adonpté.) 
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vrables sur les exploitants, 100.000 : | 
TITRE HN. — LIQUIDATION DES DÉPENSES francs. » — (Adopté.) ü° partie. — Matériel 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS « Chap. 60. — Participation de l'Etat aux et fonctionnement des services. 
x allocations et myrimes assurées par les ". à F b 
« Chap. HI. — Compensation des prix des | esicses de Bu ed d'aloctions fa- « Chap. 20. — Entretien de matérie! 
combustibles minéraux solides, 6 milliards milis’es des {travailleurs indépendants, mobile, 1.560.000 francs. » — (Adopté. 
10.000.000 de francs. » (Adopté.) TS 0 (Adopté.) « Chap. 21. — Dépenses diverses 
« Chap. LI bis. — Subventions à Ja caisse | ” « Chap G3. — Subventions aux éociétés | la Sécurité de la navigation maritime, |; 
de compensation des prix des produits si- | 4, cCCOUTS des ouvriers et emp'oyés des surveillance et la protection des pêch: 


D —— 


dérurgiques, 3.226.000.000 de franes. 
(Adopté.) 
Ravitaillement. 
Trrre I. DÉPENSES ORDINAIRES 


- Maiériel et fonctionnement 
des services. 


r 
0° partie. 


« Chap. 16. — Loyers et indemnités de 
réquisitions, 2.389.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 17. — Administration centrale. 
Matérie] et frais de fonctionnement, 
1.509.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 24. — Indemnités de repliement 
et de difficultés exceptionnelles  d’exis- 
tence, 1.473.000 francs. » —- (Adopté.) 


% partie. — Dépenses diverses. 
«Chap. 30. — Réparations civiles et 


frais de justice, 1.83S.000 francs. » — 
(Adoplé.) 


Reconstruction. 
Tirre EF DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel. 
« Chap. 7. — Indemnités de résidence, 


25.102.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 18. — Allocations familiaies, 
8.386 O0) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 19. — OEuvres sociales, 2 mil- 


lions 278.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 21, — Participation de l'Etat aux 
dépenses de personnel des offices munici- 
paux du logement, 55.000.000 de francs. » 
— (Adonté.) 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


j* partie, — Personnel 
« Chap. 5. — Indemnilés de cabinet du 
ministre, — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration 
centrale, 500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 27, — Supplément familial de 
traitement, 506.000 francs. » — (Adopté.) 


L° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap. 35. — Payements à l'imprimerie 

nationale, 6.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 97. — Impressions, 1.210.000 
francs. » — (Adopté.) 

“ ur - 42. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel! automobile, 654.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46. — Remises aux agents de 
diverses administrations <concourant au 
fonctionnement de la loi sur les assuran- 
ces sociaies, 218.000 francs. x — (Adopté.) 

« Chap. 51. — Remboursement des frais 
d'encaissement des chèques bancaires 
émis par les employeurs en règlement de 


leurs contributions, 47.000 francs. » — 
À id pie ) 
1° parte. Charges sociales. 
Chap. h9, — Délégués à la sécurité des 


minpiire 


Dépenses non recou- 





mines, 9.500.000 francs. » — (Adopté.) 


9 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 78. — Allocations de l'Etat aux 
titulaires de rentes d'assurances sociaies, 
450.000 francs. » — (Adonté.) 


Travaux publics et transports. 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINATRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 5. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées, — AbHocations et indemnités 
diverses, 519.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 


pendus de leurs fonctions, 111.000 
francs. » — (Adopté.) 
5 partie. — Matériel et fonctionnement 


des services, 


« Chap. 45. — Frais de changement de 
résidence, 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 48. — Matériel de l’administra- 
tion centrale, des conseils, des comités et 
des services centraux installés dans les 
bâtiments du ministère, 650.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 51. — Service des ponts et 
chaussées. — Matériel, 810.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 53. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées, — Matériel, 442.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 56. — Frais de correspondance té- 
légraphique et téléphonique, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 59. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 258.000 francs. » — {Adonté.) 


6° partie. —— Travaux. 


.« Chap. 65. — Routes et ponts. — Entre- 
tien et réparations ordinaires, 350 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 65. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entrelien et réparations ordi- 
naires, 90 millions de francs. » — (Adopté.) 


Se partie. — Subventions. 


« Chap. 71. — Subventions au service 
des examens du permis de conduire, 
1.850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 79, — Insuffisance d'exploitation 
des chemins de fer secondaires d'intérêt 
Dr ri 20 millions de francs. » 
Adonté.) 

« Chap. 80. — Insuffisance du produit de 
l'exploitation des chemins de fer concédés 
placés sons séquestre ou frappés de dé- 
chéance, 39.600.000 francs. » — (Adopté.) 


II. — MARINE MARCHANDE 
TiTRE Er. —— DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 7 bis. — Service de répartition 
des matières premières nécessaires à la 
construction des navires en bois. — Rému- 
nération du personne}, 480.000 francs. » — 
(Adopté.) 





maritimes, 270.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 25, — Indemnités de repliem 
et de difficultés exceptionnelles d'exister 
290.000 francs. — » (Adopté.) 
« Chap. 26. — Organisation du pilo!:: 


85 millions de francs. » — (Adopté. 
7° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 29. — Subvention spéciale À 


l'établissement national des invalides 
la marine, 138.484.000 francs. » — (Adopt 


Se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 39. — Dépenses résultant de 
l'application du code du travail marilin 
et du code disciplinaire et pénal de 
marine marchande, 21.610.000 francs. » — 
(Adonpté.) 


HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 


Titre Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel 
et fonclionnement des services. 


« Chap. 45, — Remboursement à l'adnii- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 15 millions de francs. 
(Adopté.) 

M. ke président. Personne ne demand 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de j'ar 
ticle 1°, qui avait été réservé, au chiflr: 
de 15 milliards 830.463.000 francs, résul- 
tant du vote de l'état A. 

(L'ensemble de l’article 4%, mis aux voir 
avec ce chiffre, est adopté.) 


» — 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général (services civils) pour 
l'exercice 1946, par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spi- 
ciaux, une somme totale de 2 milliards 
420.047.000 franes est définitivement an- 
nulée, conformément à l’état B annexé à 
la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état B. 


ETAT B 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Affaires étrangères. 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
C° partie. — Travaux. 


« Chap. 33. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Service des emprunts, 
2.500.000 francs. » 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Service technique des 
conférences internationales. — Personnel, 
3.500.000 francs. » 

« Chap. LB. — Service technique des 
conférences internationales, — Matérie|, 
2 millions de francs. » 

« Chap. LB quinqguiès. — Conférence de 
Paris. — Dépenses de matériel et de récen- 
tion, 2 millions de francs. » 
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EE m1 ie * Soie dis à > dé ÈS . d de 
MISSARIAT: GENERAL AUX AFFAIRES Agriculture. 
COM EMANDES ET AUTRICHIENNES 8 Economie nationale. 
Jrrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES HITRE 1 DÉPi : | TRE | Da - 
À, — Administration centrale. i° partie Pi | " 
4° parlie — Personnel. , « Chap. 4. — Administratior nn, + RS pales Keane à — 
Emoluments du personnel contractuel, | lt exportalio SAlALrES, SU.UUU 
Chap. is Traitements du commis- | 2.090.000 francs. » | — 
saire général et du personnel de l’adminis- « Chap. 15. — Directions régionales ct} ©" hap. 21 Service des importations 
tation centrale, 1.300.000 francs. » départementales des services agricol ct CXPOFAUons. Indemnités, 1.167.000 
« Chap. 2. — Indemnités et allocations | Traitements, 6.104.000 francs. » irancs 
diverses 1.700.000 francs. » à Chap. 924. — Institut national agron | « Qi iP 190 Direction gén rale du 
mique et écoles nationales d’agricultur | contrôle e onomique fraitement du 
KR Ne, 79 2 nn francs | personnel du rvicée central, 8.147.000 
» parlie. — Matériel et fonctionnement lraitemenis, 4.600.000 Le: eu ta , | francs 
ë des services « Chap. 28. _— Etablissements d CcHiscCi | ea. < , : 
7. à gnement agricole et d'élevage. — Alloca- LS hap. =U Direction générale du 
tions et indemnités diverses, 5 millions de | Contrôle économique. fraitements et 


« Chap. 5. — Frais de missions et de 
déplacement, 1.300.000 francs. » 

« Chap. 6. — Service automobile, 5 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 7. — Matériel, 1.100.000 francs. » 


B. — Allemagne. 
4 partie. — Persinnel. 
« Chap. 15. — Indemnités et allocations 


diverses, 7.880.000 francs. » 


os partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
« Chap. 18. — Frais de missions et de 
déplacement. 13.600.000 francs. » 
« Chap. 21. — Habillement, couchage et 


matéricl du service de santé, 19.840.000 
francs. » + | 
« Chap. 22, — Service automobile, 


64.320.000 francs. » 


9° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 26. — Allocations éventuelles et 
secours, 3.260.000 francs. » 

« Chap. 27. — Dépenses 
40.560.000 francs. » 


diverses, 


C. — Autriche. 


« Chap. 29. — Indemnités et allocations 
diverses, 70.900.000 francs. » 

« Chap. 31, — Supplément familial de 
traitement, 4 millions de francs. » 


5 parlie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 32. — Frais de missions et de 
déplacement, 3 millions de francs. » 

« Chap. 35. — Habillement et matériel 
du service de santé, 4 million de francs. » 
_« Chap. 36. — Service automobile, 27 mil- 
lions de francs. » 


9° parlie. — Dépenses diverses. 


. « Chap. 41. — Dépenses diverses, 2 mil- 
lions 600.000 francs. » — (Adonpté.) 


D. — Missions et services rattachés. 
®% partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 42, — Missions de courte durée 
pour le compte du C. G. A. A. A. (Exper- 
uses et enquêtes pour réparation et resti- 
tution, envois d'experts aux conférences 
interalliées, 76.500.000 francs. » 

« Chap. 43. — Mission commerciale fran- 
aise en Allemagne pour le compte de 
l'économie nationale, 2.410.900 francs. » 

« Chap, 44, — Frais de fonctionnement 
des missions de courte durée pour le 
compte des départements ministériels fran- 


Çais, 14.200.000 francs. » 








francs. » 


« Chap. 29. — Services des recherches 


agronomiques, — Traitements, 1.100.000 
francs. » 
« Chap. 44. — Ecoles nationaies vétléri- 
naires. — Traitements, 1.900.000 francs, » 
« Chap. 47. — Services sanitaires vélé 
rinaires et laboratoire de recherches vélé- 


rinaires. — Traitements, 1.800.000 francs. » 
« Chap. 52. — Direction de la répression 


des fraudes. — ‘Traitements, { million de 
francs. » 
« Chap. 61. — Direction générale du gé- 


nie rural et de l'hydraulique agricole. 
Traitements, 4.500.000 francs. » 

« Chap. 65. — Direction générale du gé- 
nie rural et de l'hydraulique agricole. — 
Allocations et indemnités diverses, 4 mil- 
lions 506.000 francs. » 

« Chap. 66. — Direction générale des 
caux et forêts. — ‘“Trailements, 5.800.009 
francs. » 

« Chap. 68. Direction générale des 
eaux et forêts. — Emoluments du person- 
nel contractuel, 4 million de francs. 

« Chap. 71. — Service central des pailles 
et fourrages et bureau national des 
ments du bétail. — Traitements et indem 
nités, 10.110.000 francs, » 

« Chap. 73. — Services d'approvisionn 
ment en moyens de production ag 
Traitements, 2.160.000 francs 


5° pa lie. 


Malériel et fonctionnement 


des services. 


« Chap. 120. — Service central des pail 


les et fourrages et bureau national des | 


aliments du bétail, — Frais de fonclion- 
nement, 1.400.000 francs. » 


8° partie. — Subrenlio 


« Chap. 154 bis. — Subventions aux 


offices agricoles départementaux, 1.600.000 | 


francs, » 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


TRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 110. — Traitements du person- 
nel des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 1 miilion de 
francs, » 

« Chap. 116. — Indemnités de licencie- 
ment du personnel temporaire et contrac- 
tuel des services extérieurs, 19 mi:lions de 
francs. » 

a Chap. 118. — Indemnités de licencie- 
ment du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 35 millions de franes, à 











indemnités complémentaires du personnel 
départemental, 40.497.000 francs. » 

« Chap. 22. Direction 
contrôle économique. 
sonnel auxiliaire 
francs 

« Chap. 24 Service national di ta 
tistiques. Fraitements du personnel ti 
tulaire, 10 millions de francs. 


générale du 
Salaires du per- 
temporaire, 1.017.000 


« Chap. 6 .- Service national des sta 
tistiques. Salaire du personnel auxi 
liaire, 7 millions de franes 


Education nationale 


« Chap. 16 

500.000 franc 

« Chap. 42, Ecole française de Rome, 

Indemnités, 1.242.000 francs. 

« Chap. 70. = Ecole d'éduc: lion ph I 
que. Trailements du personnel titu- 
laire, 2.400.000, » 

« Chap. 75. Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique. lraitements du 
personnel titulaire, 1{ millions de francs. » 

« Chap. 76. Professeurs ét moniteurs 
d'éducation physique. Rémunération du 


Indemnité 


personnel délégué, 5 millions de francs. 


« Chap. 102. Conservatoire national 


de musique et d'art dramatique, — Trai- 
tements du personnel titulaire, 1.879.000 
francs. 

« Chap. 117. Musées de France 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.800.000 
francs. 

« Chap. 141 Archives de France. — 
Trailements du personnel titulaire, 


3.406.000 france 
« Chap. 156. Supplément familial de 
{raitement, 4 millions de francs. » 


parlie. Matériel et fonction rement 


des servi es, 


« Chap. 102, Dépenses de localions ct 
de réquisitions, { million de francs, » 

« Chap. 163. — Achat de matériel auto- 
mobile, 2 millions de francs. 

« Chap. 179, — Enseignement supérieur. 

Frais de déplacement et de missions, 
5.500.000 franes. » 

« Chap. 181. — Frais généraux de l'en- 
seignement du second degré, 1.400.000 
francs. » 

« Chap. 182. — Enseignement du second 
degré. — Examens et concours, 3 millions 
de francs, » 

« Chap. 184. — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacéments et de mis- 
sions, 84 millions de francs. » 

« Chap. 204. — Enseignement technique. 
— Examens et concours ,13.570.000 francs.» 

« Chap. 217, — Entretiens des élèves 
rofesseurs de-lenseignement, 45 millions 
de francs. » 











942 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 20 MARS 1947 





« Chap. 221, — Education physique. — 
Frais de stage des maîtres et élèves-maî- 
tres de l'enseignement public, 2.327.000 
francs. » 

« Chap. 226. Location de diverses ins- 
lallations destinées à l'éducation phyéique, 
1.005.000 francs. » 


7° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 285. — Stages d'éducation phy- 
sique, — Bourses, 1.456.000 francs. » 
8e partie, — Subventions. 
« Chap. 314. — Subventions aux écoles 


et cours d'enseignement ménager familial, 
15.300.000 francs, » 

« Chap. 3%. — Subventions aux centres 
de formation nautique et aux centres d'ini- 
tialion sportive scolaire. — Contrôle des 
bassins de natation, 1.149.000 francs. » 

« Chap. 341. — Aclivité théâtrale à Paris 
et dans les départements, 1.500.000 francs. » 


9e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 351 bis. — Education physique et 
sports. — Formation prémilitaire, 3 mil- 
lions 375.000 francs. » 

« Chap. 355. — Prix de cession d'objets 
d'art provenant de la Manufacture nalio- 
uale de Sèvres, 2.500.000 francs. » 

TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉDENSES 

RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Bourses et prêts d'hon- 
neur et exonération de droits exception- 
nels, 26.700.000 francs. » 


Finances. 
True I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 68, — Traitement du ministre. 


— Personnel de l'’adminisiration centrale, 
40 millions de francs. » 

« Chap. 69. — Rémunération du person- 
nel auxiliaire et du personnel sur contrat 
de l'administration centrale, 23 millions 
de francs. » 

« Chap. 70, — Personnel du cadre com- 
plémentaire de l'administration centrale, 
14 millions de francs. » 


« Chap. 88. — Traitements du personnel 
de la Cour des comptes, 500.000 francs. » 
« Chap, 1135. — Personnel du cadre com- 


plémentaire de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre. — 
Fraitements, 2 millions de francs. » 

« Chap. 129. — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires de ladminis- 
tralion des contributions indirectes, 3 mil- 
lions 800.000 francs. » 

« Chap. 132, — Frais d'’auxiliaires de 
l'administration des contributions indi- 
rectes, 2.462.000 francs. » 

« Chap. 135. — Supplément familial de 
traitement, 10 millions de francs. » 


7e partie. — Charges sociales. 


« Chap. 198 bis. — Relèvement des allo- 
cations familiales, 200 millions de francs. » 


8° partie. — Subventions. 
« Chap. 203. — Subventions au budget 


annexe de la radiodiffusion française, 
9.527.000 francs. » 


9° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. ®1. — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers, 100 millions 
692.000 franes. » 





France d'outre-mer, 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


a Chap. 38 bis. — Conférence franco- 
vietnamienne. — Frais de matériel, 3 mil- 
lions de francs. » 


Information. 
TITRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
be partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 
« puequ 4 18. = Frais de communications 
lit 


télégraphiques et téléphoniques, 3.350.000 
francs. » 


intér.eur. 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 4. — Administration centrale. 
— Services temporaires. — Rémunération 


du personnel, 1 million de francs. » 


üe partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


« Chap. 53. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 1 million de francs. » 


8 partie. — Subventions. 


« Chap. 65. — Participation de l'Etat aux 
charges d'intérêt général des collectivités 
locales, 100 millions de francs. » 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LF. — Echelon de liquidation de 
la défense passive et service Z. — Per- 
sonnel, 1 million de franes. » 


Justice. 
TITRE J°7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
« Chap. 1%. — Traitements du ministre 


et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 3. — Conseil d'Etat, — Traite- 
ments, 4 millions de francs. » 


« Chap. 4. — Haute Cour de justice. — 
Traitements, 1.200.000 francs. » 
« Chap. 13. — Rémunération des per- 


sonnels contractuels, 4 millions de francs. » 

« Chap. 17. — Tribunal militaire inter- 
national (délégation du Gouvernement pro- 
visoire de la Répubiique française), — 
Frais de personnel, 3 millions de francs. » 

« Chap: 21. — Services extérieurs péni- 
tentiaires et de l'éducation surveillée, — 
Personnel auxiliaire. — Employés et ou- 
vriers, 8 millions de francs. » 


Ministères d'Etat. 
TITRE ef, +— DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 
« Chap. 1%. — Traitements des ministres 


et rémunération du personnel temporaire, 
1 million de francs. » 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 7. — Matériel, 700.000 franes. » 





Population. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDixAïRES 
ü* partie. — Matériel et fonctiom , 
des services. 
« Chap. 64. — Contrôle des médi. 
et spécialités, { million de francs. 


.« Chap. 72. — Frais de tournées 4, 
sions et de déplacements, 1.295.000 frar 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES pérr: 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LF. — Contrôle médical 
patriée, 75 millions de francs. » 


Présidence du Gouvernement, 


I. —  DEPENSES ADMINISTRATIVES 
SERVICES DE LA PRESIDENCE DU GO! 
NEMENT 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRI 
où partie. — Matériel et fonctionne l 
des services. 
« Chap. 11. — Matériel, 2.300.000 francs. » 


HI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIO\iIE 
A. — Etat-major de la Défense natior 
TITRE FT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1%. — Traitements des hauts 
fonclionnaires de l'état-major de la 
fense nat'onale, 1.626.000 francs. » 


B. —. Service de documentation extéri 
et de contre-spionnage. 


TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1%, — Traitements du De 
fonctionnaire temporaire de l’adminis 
tion centrale, { million de francs. » 


« Chap. 4. — Emoluments du person: 
des services extérieurs annexes, 7 millions 
500.000 francs. » 

« Chap. 5. — Indemnités du person: 
des services extérieurs annexes, 288. 
francs. » 


5e partir. — Matériel et fonclionnemeit 
des services. 


« Chap. 10. — Entretien et aménagen 
des locaux et bâtiments de l’administr 
ion centrale, 1.500.000 francs. » 

« Chap, 14. — Frais de service div 
5.500.000 francs. » 

.« Chap. 17. — Matériel des services ext: 
rieurs annexes de l’aäministration ct 
trale, 3.500.00 francs. » 

« Chap. 19. — Participation aux dép 
ses du centre national d'études de t 
communications, 10 miilions de franc: 


7° partie. — Charges sociales. 


1 


.« Chap. 21. — OEuvres sociales, {1 n 
lion de francs. » 


TirRe M. — LIQUIDATION DES DÉPEMES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Traitements du personnel 
auxiliaire, 1.200.000 francs. » 
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Y, — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


Titre Ie. — DÉPENSES ORDINAIRES 


pr partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 7. — Frais de déplacement, 
1.500.000 francs. » " 
« Chap. 8. — Dépenses d’information et 
propagande, 4.800.000 francs. » 
« Chap, 9. — Travaux et enquêtes con- 
tiés à des experts français et étrangers, 
4,200.000 francs. » 


de 


Production industrielle. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie, — Personnel. 


Chap. 2. — Administration centrale. 
— Indemnités et allocaticas diverses, 1 mil- 

nn 800.000 francs. » 

Chap. 4 bis. — Délégations départe- 
mentales, — Indemnités et allocations di- 
verses, 4.100.000 francs. » 

« Chap. 15. — Personnel mis à la dis- 
nosition du ministère de la production 
industrielle par le ministère l’arme- 
ment. — Traitements et salaires, 11 mil- 
lions 350.000 francs, » 

Chap. 27. — Personnel sur contrat, — 
Emoluments, 7 millions de francs. » 

« Chap. 29. — Indemnités de résidence, 
6.500.000 francs. » 

« Chap. 30. — Supplément familial de 
traitement, 5.400.000 te » 


&* partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 61 bis. — Indemnités aux mem- 
bres des commissions d'investigation, 10 
millions de francs. » 


T° partie, — (Çharges sociales. 


« Chap. 70. — OEuvres sociales, 1.870.000 
rancs, » 

« Chap. 71. — Réparations civiles et acci- 
dents du fravail, 1.800.000 francs. » 


8° parlie. — Subventions. 


« Chap. 81. — Etudes, essais, réalisations 
d'appareils et documentation dans le do- 
maine de Ja technique industrielle, 3 mil- 
lions 500.000 francs. » 


Ravitaillement. 
Tire I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 7. -- Services extérieurs du ra- 
vitaillement, — Rémunération du person- 
nel contractuel, 5 millions de francs. » 

._« Chap. 8. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs du ravitaille- 
ment, 20 millions de francs. » 

« Chap. 9. — Personnels des services 
extérieurs du ravitaillement. — Allocations 
et indemnités diverses, 5 millions de 
francs. » 


« Chap. 12. — Supplément familial de: 


traitement, 15 millions de francs. » 


&° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


.« Chap. 21. — Payements à l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
4.500.000 francs. » 

« Chap. 22. — Payements à l’Imprimerie 
nationale, 2 millicos de francs. » 

« Chap. 23. — Frais de déplacements et 
de missions, 40 millions de francs. » 








gs pa fie. — Dépenses diverses 


« Chap. 31. — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l'exécu- | 
tion des mesures le restrictions, 5 mil- | 
110NS ] fr s 

Reconstruction. 
[rrne Les DÉPENSES ORDINAIRES | 
i° 1 arlie, — Personnel, | 
Chap. 1%, — Traitements du ministre 


et du personnel de l'idministration cet | 
trale, 25 millions de francs. | 

« Chap. 2 Traitements et rémunéra | 
tion du personnel des services extéricurs, | 
110 millions de francs, » | 

« Chap. 4. — Direction du déminage. - 
Dépenses de personnel, millions de 
franes, » 

« Chap. 6. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel des services exté 
rieurs, 40 millions de franes. » 

« Chap. 8. — Supplément familial de 
traitement, 13 millions de francs. » 

5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
frais. 


« Chap. 9. — Remboursement de 


8 millions de francs » 











de 
« Chap. 12. — Edification de baraque 

ments provisoires pour l'installation des 

18 millions de francs. » 

« Chap. 15. — Acquisition de matériel 

automobile pour le transport de personnel 

et de matériel, 9 millions de francs. » 


services, 


7° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 20, — Application de l'article 17 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobrt 
1945 « relative au logement », 3 million 
de francs. » 


Travail et sécurité sociale, 


TirRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


1° partie. — Personnel, 


« Chap. 2. — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 1.509.000 franes. » 

« Chap. 17. — Services régionaux des 
assurances sociales, — ‘Traitements, 18 
millions de francs. » 


« Chap. 19. — Services régionaux des 
assurances sociales. — Salaires et indem 
nités du personnel auxiliaire, 7 millions 


de francs. » 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


« Chap. 45. — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions. — Pré 
paration aux concours et stages de forma- 
tion professionnelle, 5 millions de francs.» 


8° partie, — Subventions. 


« Chap. 71. — Participation de la France 
au fonctionnement de l’organisation inter 
nationale du travail, 5 millions de frnacs. » 

« Chap. 72. — Frais de fonctionnement 
du centre d’études et d’information du 
service social du travail. — Attribution de 
bourses aux élèves, 1 million de francs. » 


TITRE JI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Renforeemunt temporiare 
du personnel des offices du travail. - 
Emoluments du personnel contractuel, 
3.900.000 fräncs. » 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
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« Chap. LC. — Renforcement temporaire 
du personnel des offices du travail. - 


vailleurs 


Ï 


] 


t 1h \ . 
0t Cr) Î diverses, 4. 


| Salaire du personnel auxiliaire, 2 millions 


le francs 
Chap LD Centres de 


jeunes tra- 
volontaires. 


Emoluments du 
ersonnel contractuel d'encadrement, 4 
dillions 900,000 francs. » 


Chap. LE Centres de jeunes tra 
leurs volontaires. — Salaire du per- 
nnel at il ure l'en lrement Î emillic h 
[al f: I 
« Chap. LG Entretien des travailleurs 


' 

11 

00.000 franes. 

«a Chap. LII Entretien des jeune tra 
] S Ÿ% lont ire e1 iépen ; diverse 


' 


Chap. L Reel ement et formation 
rofessionnelle, 423 millions de francs. » 
« Chap. LK Formation professionnelle 
les jeunes travailleurs, 60 millions de 


francs. » 


Travaux publics et transports. 
Il MARINE MARCIANDE 
Trrrr Ie DÉPENSES ORDINAIRES 
i° parltie Personnel. 

Chap. 4 Personnel des services de 
l'inscription maritime, 5 millions de 
francs, » 

« Chap. 5 - Inspection et police de la 
ivigaliol Police des pô hes Agent 
du gardienn re Iraitement et sal 





1.500.000 francs. » 


III AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tire 1e DÉPENSES ORDINAIRES 


je partie Personnel 


« Ch 1p 11 — Inde: inité de ré 
100 millions de francs. » 


sidence, 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
le 2 avec le chiffre de 2,420.047.000 franes. 
{L'ensemble de l'article 2, mis aux voix, 


est ado] té 


[Articles 3, 3 À, 3 bis et 3 ter.] 

M. le président. « Art. 3. — Il est ouvert 
iu ministre du travail et de la sécuril 
sociale, au titre du: budget général (ser 
vices civils) pour 1946 (titre II 
« Reconstruction et équipement »), en ad 
dition aux crédits ouverts tant par la loi 
de finances du 31 décembre 1945 que par 
des textes spéciaux, un crédit de 15 mil- 
lions de francs applicable au chapitre B: 
« Subventions aux communes pour frais 
d'entretien des prisonniers de guerre. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 3 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

u Art, 3 A (nouveau). — El est ouvert au 
président du Gouvernement au titre du 
budget général (services civils) pour 
l'exercice 1946 (titre HI, reconstruetion et 
équipement) en addition aux crédits ou- 
verts, tant par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1945 que par des textes spéciaux, 
un crédit de 300 millions de francs appli- 
cable au chapitre G (nouveau) : « Partici- 
pation de l'Etat aux dépenses du commis- 
sariat à l'énergie atomique ». — Er) 

« Art. 3 bis. — Sur les autorisations d’en- 
gagement accordées pour l'exercice 1946 
{tre I. — Reconstruction et équipement) 
par la loi de finances du 31 décembre 1945 
et par des textes spéciaux, une somme de 
& millions de francs applicable au ehapi- 
tre B (S. D. E. C. E. — Acquisition de ter- 
rains et d'immeubles) est définitivement 
innulée, » — (Adopté.) 


1iexercice 
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« Art. 3 ter. — Sur les crédits ouverts 
au budget général des services civils pour 
l'exercice 1946 (Titre I. — Reconstruc- 
tion et équipement) par la loi de finances 
du 31 décembre 1945 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de six millions de 
francs (6.000.000 fr.) applicable au chapi- 
tre B (S.D.E.C.E. — Acquisition de ter- 
rains et d'immeubles) est définitivement 
annulée (Adopté. 


{Article À ] 
M. le président. Je donne lecture de 
l'article 4. 
SECTION Il 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (dépenses mi- 
litaires) pour l'exercice 1946, en addition 
aux crédits alloués par la loi du 5 avril 
1946 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 
2,375.839.000 francs conformément à l’état 
C annexé à la présente loi. » 

Le vote sur l’article 4 est réservé jus- 
qu’au vote des crédits figurant à l’état C. 
Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


Armées. 
SECTION I. — DEPENSES QOOMMUNES 
Titre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Matériel et fonc lionnement 


des services. 


« Chap. 5. — Matériel de l'administration 
centrale, 10 millions de francs. » 
nt €, Nilllons dt ancs. 





Perconne ne demande Ja parole sur le ! 


chapitre 5 ? 


Je le mets aux voix au chiffre de 10 mil- | 


lions de francs. 
(Le chapitre 5, mis 

chiffre, est adopte.) 
« Ch Up. b er. — 


tion, propagande, 3.900.000 francs. » — 
(Adopté.) 
SECTION H, — AIR 
Tite IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie parlie. — Personnel. 


« Chap. 1%, — Personnels civils com- 
muns aux services, élablissements exté- 


UOiZz avec ce 


rieurs et formations de l’armée de l'air | 


(titulaires, contractueis, auxiliaires), 2 mil- 
lions 362.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Personnels civils com- 
muns aux services, établissements exté- 
rieurs et formations de l’armée de l'air 
{ouvriers), 16.388.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 5. — Personnel militaire. — Ofi- 
ciers. — Soldes et indemnités, 42.441.000 | 
france. » — (Adopté.) | 

« Chap. 6. — Personnel militaire. — 
Sous-officiers et troupe. — Soldes et in- 
demnités, 141.238.000 francs. » — (Adopté.) 


re TH 
Ÿ partie. 


des services. 
« Chap. 10. — Frais de déplacement et 


de transport du personnel de l’armée de 
J'air, 1.499.000 francs, » — (Adopté.) 


Matériel et fonclionnement 


| 


« Chap. 12. — Alimentation de l’armée ! 


de l'air, 3.299.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 13. — Habillement, campement, 


couchage, ameublement, chauffage, éclai- 
rage, 719.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Loyers. — Réquisilions, 
5.445.000 francs. » — (Adopté.) 


| Service hydrographique, 2.628.000 francs, » 


| 
! 
| 
| 
a 


a Chap. 148. — Carburants et ingrédients 
pour autos et avions, 194.810.000 francs. » 
— (Adopté.) 


TiTRE IL —— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Délégation de sole aux 
familles des militaires officiers et non of- 
ficiers tués, disparus ou prisonniers, 10 
millions de franes. » — (Adopté.) 


SECTION IN. — GUERRE 
A. —-Armées. 
Titre If, — DÉPENSES ORDPINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


& Chap. 2. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels et auxi- 
liaires. — Service de l’intendance, 68 mil- 
lions 25.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Personnels civils exté- 
rieurs. — ‘Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service des transmissions, 5 
millions S56.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 9. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de l’inten- 
dance, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Solde des militaires en 
disponibilité, non-activité, réforme et 
congé, 19.200.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 
A. — Entretien des personnels. 
« Chap. 23. — Alimentation, 111.700.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 24. — Chauffage et éclairage, 
105.410.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33. — Formation prémilitaire, 
178.300.000 francs. » — (Adopté.) 
B. — Entretien des matériels 


« Chap. 42. — Carburants, 120.728.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 43. — Transports, 75 millions de 


| francs. » — (Adopté.) 


Service presse, informa- | 


TITRE JE, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANE DES HOSTILITÉS 
« Chap. LA, — Dépenses de solde résul- 
tant des hostilités, 250 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


B. — Gendarmerie. 
TITRE If, — DÉPENSES ORpINAIRES (Suile) 
5° parlie. — Matériel 
el fonctionnement des services. 

« Chap. 60, — Gendarmerie. — Matériel 
et entrelien, 60 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

SECTION IV. — MARINE 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 4. — Equipages de la flotte, 
208 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5. — Personnels des corps sé- 
dentaires, 27.032.000 francs. » — (Adopté.) 


re 


5 parlie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 23. — Matériel et frais divers du 
_—- (Adopté.) 


.« Chap. 27. — Service de santé, 12 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.} 





« Chap. 28. — Service de l'aéronautique 
navale, 9 millions de francs. » — (Adopté. 

« Châp. 31. — Frais de déplacement, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33. — Aéronautique navale, 
G.725.000 francs. » — (Adopté.) 


9 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37. — Sports et distractions des 
équipages, 660.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IL — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. LC bis. — Dépenses accessoires 
de déminage à terre et en mer et entre- 
tien du domaine militaire, 28.160.000 
francs. » — (Adopté.) 


Armement. 
TITRE IT, — DÉPENSES MILITAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 15. — Constructions et armes 
navales. — Personnels ouvriers, 132 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Travaux maritimes. -— 
Personnels ouvriers, 28.194.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Ge partie, — Travaux d'entretien. 


« Chap. 31. — Constructions aéronauti- 
ques. — Entretien du matériel, 450 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle 4 avec le chiffre de 2.375.839.000 francs 
résultant du vote des crédits de l’état C. 

(L'article 4, mis aux voix avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article 5.] 

M. le président. « Art, 5. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1946, par la loi du 5 avril 1946 
et par des textes spéciaux, une somme de 
1.632.711.000 francs est définitivement an- 
nutée conformément à l’état D annexé à 
la présente loi, » 

Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
Armées. 
SECTION I. — DEPENSES COMMUNES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. -- Personnel. 
« Chap. 4. -- Corps de contrôle, 3.500.000 
francs. » 


« Chap. 4 bis. — Personnel de la justice 
militaire, 90.000.000 de francs. » 


SECTION II. — AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 
5° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 9. — Services extérieurs de l’ar- 
mée de l'air, 93.900.000 francs. » 

« Chap. 11. — Instruction de l’armée de 
l’air, 10.000.000 de francs. » 


TITRE IT. —— DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Application des mesures 
de dégagement des cadres, 10.000.000 de 
francs. » 





LE 





res 
re- 
000 


cadres, 40 





— 


ASSEMBLEE 





SECTION I. — GUERRE 
A. — Armées. 
Tune IE, — DÉPENSES ORDINAIRES 
9e partie. — Dette viagère. 


Chap. 1. — Solde des officiers géné- 
ux du cadre de réserve, 20.000.000 de 


francs. » 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 2. — Personnels civils extérieures. 
— Tituiaires, contractuels, auxiliaires. — 
Service de santé, 20.000.000 de francs. » 

« Chap. 15. — Solde de l’armée. — Trou- 

métropoiilaines. — Officiers et assi- 
250.000.006 de francs. » 

« Chap, 17, — Soïde de l'armée. — Af- 
faires musulmanes, compagnies saharien- 
es, troupes supplétives. — Officiers, 
20.000.000 de franes. » 

« Chap, 18. — Solde de l'armée. — Af- 

res musulmanes, compagnies saharien- 
nes. troupes suppiélives. — Sous-officiers 
et hommes de troupe, 2100M000 de 


» 


miles, 


partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
A. — Entretien des personnels. 


« Chap. 29. — Jndemanités de déplace- 
nt, — Personnel mililaire, 150.000.000 


de francs. » 

«a Chap. 31, — Instruction géntrale de 
‘armée et exercices techniques, 20.000.000 
de francs. » 


B. — Entretien des matériels. 
« Chap. 37, — Loyer, 18.000.000 de 
francs. » 
« Chap. 38. — Service des transmissions, 
— Matériel, 1.700.000 francs. » 


TITRE II, — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LIL — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Soldes et indem- 
nités, 250000.000 de francs. » 

« Chap. LL — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Entretien, 42.700.000 
francs. » 


B. — Gendzmerie. 
TITRE 19, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 38. — Gendarmerie. — Soïde des 
officiers, 25.000.000 de francs. » 


« Chap. 59, — Gendarmerie. — Solde des 
sous-officiers, 45 millions de francs. » 


SECTION IV. — MARINE 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 6. — Personnels titulaires di- 
vers, 1.805.008 francs. » 


ü* partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


.“ Chap. 30, — Achats et réquisitions 
d'automobiles, 3 millions de francs. » 


TITRE M. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Soldes et frais de dépla- 
cement des ls en dégagement de 
ons de francs. » 


annexé à la présente loi. » 
Le vote sur l’article 6 est réservé Jus- 
qu'au vote des crédits figurant à l’état E. 
Je donne lecture de l'état E. 


ETAT E 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES 
Tire III — RECONSTRUCTION 
ET EQUIPEMENT 
Armées. 
SECTION IV. — MARINE 


Sous-section A. — Reconstruction. 
« Chap. RB. — Service de santé, 1 mil- 
lion 390.000 francs. » 
Personne ne demande la parole sur le 
chapitre RB ?.… 
Je le mets aux voix au chiffre de 4 mil- 
lion 300.000 francs. 
(Le chapitre RB, mis aux voix avec ce 





chiffre, est adopté.) 
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Prm 
ement. Armement. 
TiTRe Ier ] ES ORDINAIRES SOUS B. — Equipement 
Le du ) Li1a Q Fabrications d'armement, 
1 1 _ I net " 
- Acquis | bilières, 10 millions 
] fr nee d 4 4 1 

« Chap. 1. — Administration centrale, | “10 «fs ner ré 

» Imillions francs. M. le président. Personne ne demande 

har Le ( " , narole ? 

« CNnap. Î US. — Centre d'administration la] =, # LE 3! 

iù personnt \ soié, 14 millions de JC M LUX ux l'ensemble de l'arti 
fr ] CIC O0 ax Î1 l 11.300 000 francs 

t nt 
Chap. 1 fer, — Pers icl miitaire et : a au Le de chapitres de 
Civil détache du m nistcre des arinées état 1 
10 pullions ü Î l .. ’ Î L 1 at haif- 
F , ro { lnmnt 

« CLNAP. 4. — Services sociaux. - Per FE, CS 0 

innels t iires, auxiniaires el contrar: | 
luels, 6 n ns de francs. » | [Art +63 

{has Sos ’ T a : 

ap. 6 ( Ucuons acronaut | M. le président. « Art. 7 Sur les cr 
ques. — Persor Uluiaires, auxiliaires itS ouverts aux mi tr au titr ju 

1 tr HE Î + s : L " { [EE } 
et « clueis, 71.025.000 francs. » budget de l'armement pour l'exercice 1946, 

« Chap Î Construclons au litre II dépene n juipement Dal n 
Ales L ‘e»monnpn)| ot re » ni : Jos € d pa 
pe 7 ere nnecis ouvriers, 16 mii loi du 5 avril 1946 et par des textes sp 
Sons SU U franc . » CIAUX, une Somme de 10 millions de fran 

" (4r » fair nr ” ? 1 , : 
« Chap. 9. Matériel! (air). — Person- applicable au chapitre K: Fabrications 
'UVI s. 47 ] s de 4.08 1" Pa 
Gels ouvrit io mi] ns dé fra ( c l'armement Matériel, — Dépenses 

» e } ins , Jo r , J. 

Chap 10, — Fabrication d Tement, | d'équipement, d'études et de recherches 

- Personnels Utulaï auxiliaires et cientifiq ni n 

à ; ! tiques { { léfinit en ER! 111- 
conltractucis, oÙ ons de francs nuls ) 

« Chap. 11 Fabrication d'armement l'erconit | \! t 

. A 11 , j 
— Personnels ouvriers, 6 millions de e 7? 
fran ) le le mots Voix 
L'article 7 ex / 
pureté Î ei { {o lionnem { Art ] " ! nt | x 
aies SCTrices " ( r 1 \ \ to { T 
| t ] loi 1 
« Chap. Adm ratior entrale. A la é , 
L 1'iit et par 1 e l 1x 
Fonctionnement, 3 millions de francs. » 4 
“har \! “ni é ÿ arpen® (i 1 = 

« Chap À - Matér'el IT Font | n ‘ 1 1 ‘1! 
tionnement, 2.723.000 francs. » | nas ke 

| 
7 ] lie Sub {ion S \1 IE 

« Chap 1 — sti L'ons it 11] LL IN 
tiques. - Sul { 24 | de | « { nil R_ I! té, 

* s | F 
ira à | { {} l 

Le { lu} 1, R po > C1 | 
2» miilions de francs ) 4 | 

l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- | « Chapitre 9 ] { D 
licle 5 avec le chiffre de 1.632.741.000 | ment Acquisitioa l ! 1 
francs. | Hons de fran 

L'ensemble de l'article 5, mis aux | « Total 0 fra —— 
VOIX avec tt chilfre, est adonté. \idopté 

« Art. 9 it tion | \ 
[Article G ent, à X uinisires, au 
tre du budget de l'an nt pour l'exer 

M. le président. « Art. G. Il est ouver! 1946 (dénen tipement) par la 
aux ministres, au titre du budget général | Jai du 5 ril 1946 et par des text 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1946, 1x n 10 mil 
titre Il: « Dépenses d'équipement », en|rf P définit , duré 
addition aux crédits alloués par la loi du I | nn d'arm 4 
_ * » 1 n # . La 
5 avril 1946 et par des textes SPÉCIAUX, Mat 1 : l'A d M . i 

à à à a 1 1 ni } L 
des crédits s'élevant à la somme totale de | Jos pt 4 hercl dust 
11.300.000 francs, conformément à l'état E idonte 

” L2 


SECTION HI] 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses. 


« Art. 10, — Il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne, pour l'exércice 1946, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant À la 
somme de 20.796.000 francs et applicables 
aux chapitres ci-après : 

« Chap. 1%, — Intérêts à servir aux dé. 
DORE: terre 20 .000 ,000 F 

« Chap. 3. — Services 
extérieurs. — Exécution. 
— Traitements et salaires 

« Chap. 8. — Indemni- 
tés de résidence,,,,,,,. 


2.370.000 


150.000 
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Chan. 10. — Services « Art, 44. — Sur les crédits ouverts au « Chap. 21. — Rémunération 
extérieurs, — JIndermni- ministre des finances au-titre du budget | des gérants de bureaux secon- 
tés diverses............ 2.840.000 F annexe des monnaies et médailles pour | daires ......ms.sosssssssesese 10.000.000 
Chap. 14. — Admi l'exercice 1946 en addition aux crédits « Chap. 31. — Loyers...... 10.000.000 
uistration centrale. alloués par la loi de finances du 31 dé- « Chap. 35. — Rattachement 
Locaux Mobiiier cembre 1945 et par des textes spéciaux une | des abonnés au es rep et 
Fourn 'éssossidinet 1.016.000 somme totale de 100.000.000 de franes est | travaux d'extension S'y rap- 
«Ch 15 Inn] définitivement annulée au titre des chapi- | portant .................. A 40.000.004 
 MÉPRCDEURE Péunse. LOU OU tres ci-après : « Chap. 46. — Secours... 1.000.000 
« Ch 19 | 1 « Chap, 14. — Fabrication « Chap. 48. — Frais judiciai- 
{ » difficult X- dos Monmmies"s LORIE. 10.000.000 | res et indemnités ou rentes 
cep es d'existence 20.0 « Chap. 19, — Retrait des pour dommages causés à des 
« Chap. 2 Impôt monnaies françaises démoné- liens .................... ee - 2.000.000 
le 10 p. 100 eur le m PNY EE TS NS PT Or . 90.000. e— 
u ; c) D 4 æ P j L'RRRE « Total ÉRals.. 000 0e 3.000.000 
s \ 2.000.000 « Total égal «re  100.000.000 | francs. » — (Adopté.) 
- - | de francs Adopté.) MES L 
Dar en... 30.796.000 F Radiodiffusion française. 


imprimerie nationale. 


art. #1. Il est ouvert 
finances, au titre du budget 
l'imprimerie nationale, 
1946, en addition aux erédits 
la loi de finances du 31 
par des textes spéciaux, 
vant à totale de 
el applic bles au 


Chap, 2. Indemnités et 


la somme 11.10 


Supplément 
traitement.... 

« Chap. 5. — Salaires des 
OUXrIers ouvrieres, œanr- 
cons d'atelier et apprentis, 41 

Chap. G Matériel... 
Chap. 8$, - Entretien, 
réparation, amortissement 


pour 


x chapitres ci 


au ministre des 


annexe de 
l'exercice 
alloués par 


décembre 1945 et 
des crédits s’éle- 


7.000 francs 
iprès : 


ñn\] TS | n SE 
duUOCALIOTIS 


301.000 F 


45.000 


000.000 


395.000 


industriel du matériel d’ex 
pl tal 2,506.000 
lotal égal...... 44.107.000 1 
Légion d'honneur, 
Art. 12 Il est ouvert au ministre de 
à justice, au titre du budget annexe de 
la Légion d'honneur pour Pntee 1946, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
de fin es du 51 décembre 1945 et par des 


édit de 16 
applicable au chapitre 12. « Gr 


«t rit Matériel. {dop 


Monnaies 
D« l nses., 


« Art. 13. — J1 est 
des finances au titre du 
des monnaies et n 
1916 en add 
la loi de finances du 2 
par des textes spécla 
vant à Ja somme de 
cables 


crédus 
1 décem 


ilion aux 


aux chapilres ci-après : 

« Chap. 1%. — 
COoNhIHISSIONNe 

« Chap. 4. — sup plément fa- 
milial de traitement........... 

« Chap. 9, — 
ments, taxes, abonnements et 
communications 
et entretien du matériel 
BONES): hs voi ton 

« Chap. 11. — Matériel auto- 
mobile Sas bécteobru ss he ve 

« Chap. 17. — Assistance aux 
ouvriers atteints de maladie ou 
victimes d'accidents du travail. 


télé- 


{ Total égal ss... .. 


francs, », — (Adopté.) 


ouvert au 
budg 
iédailles pour 


Affranchisse- 


téléphoniques 


1.000 francs 
ande chan- 
té.) 


et médailles. 


ministu [ 
ret annexe 
l'exercice 


alloués par 


bre 1945 ct 


ux des crédits s'éle- 
1.069.000 francs appli- 


Personnel 


260.000 


77.000 


82.000 
400.000 
150.009 


1.069.000 





Postes, télégraphes et téléphones. 
Dépenses. 

« Art. 15. I} est ouvert au ministre 
des postes, té] égraphes et téléphones, au 
Ütre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 


1936, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 31 décembre 1945 et 
par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 356 millions 
383.000 francs et applicables aux chapitres 
ci-après : 

« Chap. 2. — 
compléments de 

« Chap. 9 — 


Pensions et 
pensions... 3.000.000 
Service des 


directions. — Traitements... 19.923.000 
« Chap. 10, — Service inté- 

rieur des bureaux. — Traite- 

11 NS CPR ce ne RE en 61.000.000 


« Chap, 17, — Supplément 
familial de traitement........ 8.199.000 
« Chap. 20, — Allocations 
aux agents en congé de lon- 
CUS RES ENT SARL TT 4.530.000 
« Chap. 26. Application 
de Ja réglementation spéciale 
à ceriains fonctionnaires sus- 
pe ndus de leurs fonctions ou 
LOIDIÉRTES LR so eFedro rec e 5.709.009 
« Chap. 27, — Indemnités 
pour difficultés exceptionnel- 
los" d'ORMISISNCE a ss 45.200.000 
Chap. 29, — Services ex- 
éricurs. —( ce iffage et 
É — Mobi: — Four- 
TER OR PR PTS PE 24.030.000 
«© Chap. 96. — Transport 
des correspondances, du ma- 
tériel et du personnel... 165.000.0€0 
« Chap. 39, — Aïde aux for- 





COS M ei ose de 15.000.001 
« Chap. 47, — Service mé- 
LE ne Pre PE 47 ut 909.000 
« Chap. 49. — Indemnités 
pour perles ou spoliations 
d'objets confiés à la poste. — 
Pemboursement de mandats 
paye s sur faux acquits rs ace 2.209.009) 
« Chap. 51, — Rembourse- 
ot\itt: FRERE TAN: UC 07 D AUIES 1.800.000 
AU TOME ONE OU: te 356.383,000 
francs — (Adopté.) 


« Art, 16, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe des 
vostes, télégraphes et téléphones, pour 
‘exercice 1946, par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spc- 
ciaux, une somme de 73 millions de francs 
est définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après : 

« Chap. 3. — 
tion centrale, — 
titulaire. — Traitements... 

« Chap. — Services d’en- 
scignement. — Traitements... 


Administra- 
Personnel 
5.000.000 


5.000.000 





« Art. 17. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du Gouvernement, 
chargé de l'information, au titre du budget 
annexe de Ja radiodiffusion française pour 
l'exercice 1946, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 31 dc- 
cembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale 
de 14.973.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

« Chap. 3. — Traitements du personnel 
fonctionnaire de l'administration centrale 
et des services extérieurs ré- 


RIODAUL, sms eñdsisose 8.090.000 
« Chap. 9. — Indemnités 
ÉVENIMORES 5. cos vas too 4.609.000 


« Chap. 13. — Dé penses 
d'entretien et fonctionnement 
DOS PERVIOUR rsnrevontes as tes 1.437.000 
« Chap. 19. — Emissions 
artistiques. — Traitements du 


personnel fonelionnaire  ad- 

ministratif de lPadministration 

Fit ER NE SRE RON 500.000 
« Chap. 28. — Emissions 

artistiques. — Dépenses de 

matériel ..... dns sa dé ee à 281.000 


« Chap. 41. — Service s0- 
ral 556 155.000 


14.973.000 


nn 


« Total égal . A 
francs. » — (Adopté\ 

« Art. 18. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du Gou- 
vernement chargé de linformation au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1946, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 1935 et par des textes spé 
ciaux, une somme de 24.500.009 francs est 
définitivement annulée au titre des chapi- 
tres ci-après: 

« Chap. 4. — Emoluments du personnel 
contractuel de l'administration centrale et 
des services exléricurs nero 


LD CET DÉPENS ARE OR 3.500.000 
« Chap. 5. — Salaires du per- 

sonnel auxiliaire de l’adminis- 

tralion centrale et des services 

extérieurs régionaux ......... 5.509.000 
« Chap. 15. — Loyers et in- 

demnités de réquisition...... 6.500.000 
« Chap. 34. — Indemnités 

ÉVOUEUONSS ..../.ssooussvess 3.080.000 
« Chap. 44, — Emploi de 

fonds provenant de dons et 

legs ou recettes affeetées..... 6.000.000 





Total égal ..,.... 24.500.000 


francs. » = (Adoplé.) 
SECTION JV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
« Art. 19, — A titre exceplionnel, let 
délais comglésenteisee de - la période 
d'exécution des services fixés par le décre! 


du 25 juin 1934, complété par l’article 41 


les 
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de la loi du 10 février 1939 sont reportés 
pour l'exercice 1946: | : 

jo Au 10 avril 1947, pour l'ordonnan- 
ment et le mandatement des dépenses 
de personnel et de matériel ; 

« 29 Au 30 avril 1947 pour le payement 
des mêmes dépenses. » — (Adopté.) 

« Art. 20. — La période d'exécution du 
budget de l'exercice 1946 comprend, pour 
les services exécutés aux Etats-Unis, au 
canada, en Grande-Bretagne, dans les états 
du Levant, en Allemagne et en Autriche, 
les délais complémentaires prévus par l’ar- 
ticle 4 du déeret du 25 juin 1934, mo- 
diñé par l’article 11 de la loi du 10 février 
1939 en ce qui concerne les services exé- 
cutés dans la métropole et en Afrique du 
Nord. » — (Adopté.) 


[Articles 21 et 22.1 


M. le président. La commission a disjoint 
les articles 21 e‘ 22. 


[Article 23.] 


M, le président. « Art, 23, — Sont rati- 
fics, en conformité des disposilions des 
articles 4 dir décret du 25 juin 1944 et 5 
du déeret du 29 novembre 1934, les dé- 
crets suivants pris en application de l’ar- 
üicle 43 de la loi du 30 avril 1921: 

« 4° Décret n° 46-1919 du 30 août 1946 
relatif au rajustement des indemnités re- 
présentatives de frais; 

« 2° Décret n° 46-2501 du 9 novembre 
1946 relatif à l'aménagement du palais du 
Luxembourg en prévision de l'installation 
du Conseil de la République ; 

« 3° Décret n° 46-2522 du 9 novembre 
1916 relatif au personnel des missions 
françaises au Canada : 

« 4° Décret n° 46-2949 du 39 décembre 
1916 relatif au fonctionnement des services 
extérieurs pénitentiaires et de l'éducation 
surveillée ; 

« 5° Décret n° 47-2 du 2 janvier 1947 
relatif aux dépenses résultant de da remise 
par les autorités américaines, du contrôle 
de l'aérodrome d'Orly à la France; 

« 6° Décret du 2 janvier 1947 relatif à 
lh participation française aux dépenses de 
l'U..N: ES; C. 0. 

« 7° Décret du 2 janvier 1947 relatif À 
l'offiie de gestion provisoire des biens 
francais du Levant : 

« 8° Décret n° 47-20 du 6 janvier 1947 
relatif à l’installation d’un cordon douanier 
en Sarre; 

« 99 Décret n° 47-267 du 10 février 1947 
relatif aux personnels titulaires et fonc- 
lionnaires temporaires de la sûreté natio- 
nale, » 

La parole 
finances. 


M. le ministre des finances. Je désire 
apporter un éclaircissement à l’Assemblée 
sur l’article 23. 

La commission a souligné, à juste titre, 
le caractère anormal de l'emploi des dé- 
crets d’avances qui sont autorisés par la 
loi du 30 avril 1921. Mais je voudrais faire 
ressortir que, durant l'exercice 1946 et 
malgré la difficulté des temps, le nombre 
tolal de ces décrets n’a pas dépassé 15. 

C'est là un progrès, puisque la somme 
des crédits qui ont été accordés an moyen 
de ces procédures exceptionnelles s'est 
tlevée à 780 millions seulement, c'est- 
à-dire à 0,10 p. 100 de l’ensemble des cré- 
dits de l'exercice. 

J'ai tenu à faire ressortir ce fait, car si 
certaines critiques présentées sont jus- 
tifiées, il importe de faire connaitre éga- 
lement les efforts accomplis en vue de la 
régularité et de la discipline en matière 
budgétaire. 


est à M. le ministre des 


: 





M. René Mayer, Je demande 

M. le président. La parole est à 
Ma ver. 

M. René Mayer. Ia c 
finances remercie M. le 
inances de ses explications, mais elle 
atlire son attention sur les observations 
présentées à la page 81 du rapport de la 
commission, demandant au Gouvernement 
de revenir à la procédure légale, quoique 
ancienne, de la loi de 1879 et de permettre 
à l’Assemblée, dans l'avenir, de voter une 
annexe à la loi de finances qui comprenne 
services pour- 
rions en revenir à la procédure des dé- 
crets délibérés en conseil des ministres et 
rendus en conseil d'Etat. Cette procédure, 
je le répète, est conforme à la loi de 1879; 
elle est donc parfaitement légale et nou 
donnera satisfaction. 

M. le président, l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté 


mmission des 
ministre 


+ * th» Fr! 
16S « volés », Ainsi, nous 


[Article 23 bis (nouveau)] 


M. le président. « Art, 23 Lis (nouveau), 
— Les contrôleurs des dépenses engagées 
ne pourront être décorés sur le contingent 
des ministères qu'ils contrôlent. Ils ne 
pourront êlre nommés ou détachés dans 
les administrations qu'il; auront antérieu- 
rement contrôlées, » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 23 bis {nou- 
veau). 
(L'article 23 bis Nouveau.) mis aux 


voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons à deu 
amendements présentés par M. Prigent. 


Le premier tend à insérer après le der- 


leux 


nier article du projet de loi un nouvel 
arlicle ainsi concu: 

« L'article 41 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946 est complété comme 
suit: 

« Toutefois, pour l’année 1947 tte date 


est reportée au 30 juin en 
les contribuables sinistrés de 


ce qui (n 
la poche de 


Dunkerque et des poches dites de l’Allan- 
tique. 
« Un arrêté du ministre des finances 


fixera les conditions d'application du der- 
nier alinéa du présent article. » 

Le second est ainsi rédigé: après le der- 
nier article du projet de loi, insérer un 
nouvel article ainsi concu: 

« Par dérogation aux 
l'article 383 bis du code 


pôts direcls, les sin'strés 


dispositions 
général des 
de < p }{ hes de 
ne sont pas 
soumis à l'obligation de verser, le 1% fé- 
vrier et le 1% mai, en l’acquit des impôts 
de l’année courante, une somme égale au 
quart des cotisations assises à leur nom 


dans les rôles émis au titre de l'année 
précédente. 
« Un arrêté du ministre des finances 


fixera les conditions d'application du pré- 
sent article ». 

Quel est l'avis de Ja commission? 

M. le président de la commiss'on. L'avis 
de la commission est qu'un tel amende- 
ment n'a rien à voir avec le 
de 1946. 

1 peut être adopté à l’occasion d'une loi 
de finances, ce qui est normal, mais ne 
peut étre introduit ici, 

M. le président. La parole est à Vi. Ro- 
bert Prigent. 

M. Robert Prigent. Je sais combien sont 


pertinentes les observations de M. le pré- 


sident de la commission des finances. 
Je voudrais cependant, par quelques 


‘brèves explications, indiquer les raisons ! 


pour lesquelles je demande à l'Assemblée 
‘adjonction de ces articles. 
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Des dispositions très sages nous empt- 
chent, dans une discussion comme celle 
d'aujourd'hui, de proposer des articles 


créant des dépenses 


Mais il ne s’agit ici ni d'une augmen- 
tation de dépenses ni d'une diminution 
de recettes, mais simplement de l'assou- 
pli nent d'une loi existante en faveur 
de contribuables particulièrement dignes 
d'intérêt, assouplissement sur lequel il est 
important de prendre ur 1SSeA 
rapidement, 

L'objet de mes deux amendements est, 
en effet, d'une part, de permettre aux 

ntribuables des poches de Dunkerque 
et de l'Atlantique, libérés sept mois après 
les autres contribuab'es de ce pavs, de 
bénéficier de déla pour le pavement de 
leurs impôts, en étant exemptés su ver- 


| sement du quart provisionnel prévu par 
l'articie 383 bis du colle général d impôts 
direct d'autre part, de report pour 
l'année 1947, du 31 mars au 30 juin 
la date à partir de laquelle une 


collectif | 


majoration automatigue de 10 p. 100 sera 
appliquée au mont®nt des colisations ou 
fractions de cotisations n r 
vrement au cours de l'année 1916. 
Ces dispositions me semblent parfaite- 


MISES € ou- 


ment logiques et, si j'insiste, € parce 
qu'en ce qui concerne la seconde d'entre 
elles, il s'agit d'un délai q court déjà 
depuis le 1% février, ÿ 


Aujourd'hui, les : 
suite de difficuités 


n'ont pas pu verser le 


mtribuabli fu 
majeures de iresorerlo 
quart prox onne}, 


par 


e voient déjà soumis à des rapp à des 
somipaltions avee frais. 

Si nous retardons l'examen de ce mo- 
deste amendement et si, en fi npte, 
| est idopté par l'Assemblée lans plu- 
sieurs semäines d'ici, nou | expose 
l'Etat à des d.penses inut 

Par ailleurs, je p qu'i it pré 
férab!: li ra urel lt na t. les 
itovens sur desquels j attu ntion 
de }J'Assemblée. \pplau l ÿ aw 
centrt } 


M. le président. | 
ninistre des finan 


M. le ministre ces finances. Je dermanda 


À l’Assemblée de pe pas adopter ! deux 
ticles additionn proposés r M. lo- 
bert Prigent, 

Je | lemande d'al | pour là raison 
invoauée par M. le président d \ COM- 
ni ‘on des finances, à iVo) | le 
projet en d'scussion iCerr ( 
1946 et qu'il serait que et nai 
\ * méthode d'y introduire lisp 

(101 vant trait à l'exercice 191 

{} t ill fo dl (l l [il [ 
Gbserver que | le D que 
ne gont pas les seuls à se trou dan L 
cituation signalée par notre collègue, En 
effet, d'autres parties du territoire, n0- 
tamment une fraction du département de 
Ja Moselle, ont été lbert vec eme 
retard. 

Une procédure permet d’ailleurs d'éviter 
que soient injustement frappés ! intri- 


buables avisés par les deux amendements 


L] 

c'est ce.le de la remise gracieuee 
J'ai d'ailleurs donné, hier encore, des 
instrutions très néttes afin que ne soit 


pas appliquée Ha 
19 p. 100 aux 
du fait du sinistre, 
accompiir leur devoir fisc 
lais prescrits par Ja loi. 


ma} ratio d'impôt de 
contribuabies sinistres qui, 
seraient gènés 


] 


di Uaiis LC 


Je précise qu'un communiqué va pa- 
raître dans la presse pour diffus ette 
| mesure. | 
|  di:s'agit 1à d'une disposition très so iple, 
rapide et efficace, Notre collègue, M. Ra- 
bert Prigent, qui a'est jégitimement pré- 


| occupé de Ja aituation qui est faite à cer 

















—— ri 


4ains contribuables sinistrés, pourrait donc 
re ainsi rassuré, 

Il sera 
tique de légiférer, d'une façon Jlimitalive, 
pour certains cas seulement. D'autre part, 
anêmne dans une localité sinietrée peuvent 
se trouver contribuables qui, 
trés, et qui n'ont au- 


’ 


cune excuse valable pour ne pas accom- 
plir leur devoir fi 1] dans les délais pré- 
vus 

La trésorerie de l'Etat est aujourd’hui 
dané 1 ituatio lifficile, surtout en 
cette mn, et ce n’est pas pour rien que 
le lérislateur vous-1nèêmes, mes chers 
coll 3 \ inscrit, au mois de décem- 
bre dern u sure nouvelle dans la 


loi, mesure rigoureuse, je le reconnais, 


mais qui, dans les circonstances graves 
que nous traversons, est de première im- 
porlance, 

Si nous voulons obtenir nne rentrée 


utile, des sommes 
que des mesures 
être appliquées. 


massive, et en ten: 
dues à l'Etat, il faut 
comme celle-là puissent 

Pour parer, en revanche, à toutes tes 
situations  pémibles, nombreuses, nal- 
heureusement, sur l’ensemhie du terri- 
toire de la France, 
est crlie de la remise gracieuse 

Je rtpèle, en terminant, que des ins 
tructions ont éi6 diffusées, hier encore 
parce que les difficultés auxquelles M. Ra- 
bert Prigent a fait allusion m'ont été si- 
gnalées par beaucoup d'entre vous. 


Je suis convaincu que la proposition du 
Gouvernement en celte anatière est sus- 
céeptible de concilier tous les intérêts en 
cause. 

M. le résident. La parole est à M. Pier 
rard. 

M. Pierrard. Noire attention avait été 
également aîtirée sur les cas visés pa” 
les amendements déposés par M. Prigent. | 

Dans les poches de l'Allantique et de 
Dunkerque les sinistrés, en effet, ont par- 
ticui:èrement foulflert et ont épronvé de 
grandes difficultés pour se réinstaller par 
suite l'occupation et des destructions 
ennemies, 

. Le groupe communiste aurait voulu que | 
la date du recouvrement des contributions | 
soit reportée bien au delà du 39 juin, mais, 
ensibles aux arguments que vient d’expo- 
ser M. le miniétre des finances, nous accep 
tons cetle date du 30 juin et nous insis- 
tons pour que les articles additionnels que 
propose M. Prigent soient adoptés. 


M. le président. La parole est x M. le 


nt de Ja commission. 

M. le président de la commission. M. le 
ministre des finances ayant indiqué que 
le Gouvernement était prêt à recourir à 


y 


1 


résidi 


it, à mon avis, de mauvaise poli- | 


eux, 


la meilleure procédure ! 








la prorédure de la remise gracieuse, ces | 


amendements ne me paraissent pas utiles 
et je leur oppose, en conséquence, au nom 


de la commission, l'article 48 du règle- | 


ment 


M. Robert Prigent. Je maintiens mon 
amendement et je demande qu’il soit mis 
aux voix. 

M. le président. La commission oppose 
aux textes que vous avez présentés l’ar- 
ticle 48 du règlement, 

j M. Pierrard. Aux deux amendements ou 
à un seul ? 

M. le président de la commission, Aux 

deux amendements, sous réserve de la 


donner des instructions pour qne les in- 
téressés puissent bénéficier de la remise 
gracieuse, 

M. Gosnat. Je voudrais qu'il fût pris 
acte de cette promesse et que la majora- 
tion ne fût pas appliquée en cas de paie- 
ment différé, 





ae | autorisati ’ 
promesse de M. le ministre des finances de | mu ge 
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M. le ministre des finances. Pas dans 
tous les cas. H y aura lieu d'examiner 
les cas d'espèce. 

M. le président. Par application de l'ar- 
ticle 48 du règlement, les deux amende- 
ments sont disjoints. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi. 

M. le ministre des finances. Je demande 
la parole sur l’article 23 bis. 

M. te président. L'article 23 bis a 
adopté. 

M. le ministre des finances. Je n'ai pas 
l'impression que l'Assemblée ait été ap- 
pelée à se prononcer sur l'article 23 bis. 

M. le président. Si tous les articles du 
projet de loi n'avaient pas été adoptés, 
je n'aurais pu mettre en discussion Jes 
dispositions additionnelles proposées par 
M. Robert Prigent. 

M. le ministre des finances. Je m'incline. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… | 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


été 


= 4 —— 

OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
PROVYISGIRES APPLICABLES AUX DEPEN- 
SES DU BUNDGET DE L'EXERCICE 1947 (DE- 
PENSES MILITAIRES) 

Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du bud- 
get de l'exercice 1947, dépenses militaires. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister le ministre 
des finances : 

MM. Bloch-Lainé, directeur du cabinet; 
Becuwe, directeur adjoint du cabinet ; 
suyot, chargé de mission; 

Gregh, directeur du budget; 

Masselin, directeur adjoint à la di- 
rection du budget ; 

Bernier, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

Chadzynsdi, administrateur civil à la 
direction du budget; 
Cristofini, administrateur 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Max Lejeune, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M, Max Lejeune, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, MM. Jean Moreau, Bourges-Mau- 
noury et moi-même, chargés de vous pré- 
senter le rapport sur le projet de loi n° 
796 au nom de votre commission des fi- 
nances, vous faisons observer tout d’abord 
que ledit projet de loi comporte, d’une 
part, des ouvertures et annulations de 
crédits relatives aux opérations d’Indo- 
chine et, d'autre part, des ouvertures de 
crédits et autorisations d'engagement de 
mandées au titre des budgets de la guerre 
et de l'air, S 

En effet, depuis le vote de la loi 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946 portant 
gement de dépenses et 
ouverture de crédits provisoires am titre 
des budgets ordinaire et extraordinaire 
de l'exercice 1947 — dépenses militaires — 
l'évolution de la situation en Extrème- 
Orient a amené le Gouvernement à pren- 
dre d'u ce les dis d'ordre mi- 
litaire qu'imposait le coup de force viet- 
namien du 19 décembre, 


civil à la 


| 





Les effectifs excédentaires qui se trou. 
vaient en Indoclÿne y seront maintenu: 
au lieu d’être résorbés comme il avai 
été prévu. De nouvelles troupes sont rar. 
ties ou vont partir en vue de renforcer 
notre position. 

Ainsi, au total, les effectifs globaux de 
l’armée de terre stationnés en Indochine, 
qui s'élevaient budgétairement à 81. 
hommes, seront portés à 110.976 hommes, 

La majoration ainsi envisagée concerne. 
à concurrence de 11.051 hommes, «ont 
5.742 autochtones, les effectifs excéden 
taires. et pour 18.100 hommes des envoi: 
de renfort. 

Les dépenses supplémentaires consécu- 
lives s'élèvent ee le premier trimestre 
1947 à 3 milliards de franes environ. Elles 
résultent essentiellement de 
ment des effectifs et 
hausse des ES et du 
piastre indochinoise. 

Nous sommes amenés, à ce sujet, à fair 
quelques observations de forme. On peut 
s’eionner de la forme attachée à Ja 1 
sente demande de crédit et du retard « 
a été apporté à la sollicitation du Par- 
lement qui, en définitive, va se traduir. 
par une ratification. 

Sans doute, on ne saurait refuser au 
Gouvernement le droit, sans consulter le 
Parlement, de prendre, dans les cas ex 
trèmes provoqués par le déroulement 
la conjoncture politique, les décisior 
qu'il estime utiles. 

Une loi de 1922, qui est toujours « 
vigueur, lui permet même, à ce titre, « 
créer lui-même les crédits. 

Or, c’est aujourd'hui le 20 mars, et 
s'agit, une fois de plus, de crédits virtuel 
lement engagés sur un trimestre dont |: 
terme échoit dans dix jours. C’est ainsi 
que les demandes de crédits supplémen 
taires s'élèvent à 3.007.455.000 francs. 

Si ‘l'on ajoute à ce chiffre les crédit: 
déjà ouverts au budget trimestriel de la 
France d'outre-mer — dépenses militaires 
7.382.319.000 francs, on abtient 
pour ce budget, au titre du premier tri- 
mestre 1947, un total de crédits atteignant 
10.289.319.000 francs. 

L'ensemble des dépenses militaires « 
tous les cg par minisiériels passe 
donc, pour le premier trimestre 4947, de 
46 milliards prévus à environ 50 milliards. 
Quant aux dépenses se rapportant spécii- 
lement aux troupes présentes en Indo- 
chine, elles s'élèvent, pour cette même 
période, au titre du budget trimestriel 
voté, à 5.536.739.000 francs, et au titre 
du présent collectif à 3.007.455.000 franes, 
soit en moyenne à environ 2.800.000 francs 
par mois. 

Si, contrairement à notre espoir, au cours 
de l'année 4947, les événements d’Indo- 
chine impliquaient une activité militaire 
analogue à celle des mois de janvier et 
février, les dépenses militaires consacrées 
au seul corps expéditionnaire d’Extrême- 
Orient nécessiteratent ainsi un budget de 
34 milliards de francs environ. 

En contre-partie, il est possible de pro- 
céder à des annulations proposées par le 
Gouvernement sur le budget de la guerre, 
mais la commission souligne leur faible 
montant, 132 millions de francs seulement. 


l'accro 
également de 
taux élevé de 


— soil 


| D'après le Gouvernement, il y aurait lieu, 


en effet, de prévoir les relèves futures et 
de remplacer | rod er ms les préiève- 
ments effectués lors du départ des renforts 
sur les troupes stationnées dans les autres 
territoires, métropole, Afrique du Nord et 
Allemagne. 

La commission, en acceptant le montant 
des annulations À ns rap par le Gouver- 
nément, n'entend pas préjuger de la posi- 
tion future du Parlement à 1” e la 
politique des effectifs qui sera ærrêtée au 
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srittiiil 
moment de la discussion du budget de 
l'exercice 1947. 

Var ailleurs, elle regrette à nouveau 
d'être amenée à statuer sur des dépenses 
militaires en l'absence des trois lois fonda- 
mentales sur le recrutement, les cadres et 
l'organisation des forces armées. (Applau- 
dissements.) 

Le Gouvernement- demande l'ouverture, 
au budget de la guerre, d'un crédit de 
200 millions de franes applicable à l'ali- 
mentation de la troupe. Ce crédit serait 
indispensable en raison du maintien sous 
les drapeaux des 60.000 hommes du pre- 
mier contingent de la classe 1946, dont Ja 
libération a été fixée définitivement au 
5 avril alors qu'elle avait été envisagée 
primitivement au 1° février. 

On notera que ces 200 millions corres- 
pondent uniquement aux dépenses d'ali- 
inentation proprement dites et de tabac. 

Enfin, la commission signale une fois de 
plus à ce propos la tendance fâcheuse des 
administrations à sous-estimer les: dé- 
penses à caractère obligatoire. 

En outre des crédits de payement, le 
Gouvernement demande des crédits d’enga- 
sement se rapportant aux chapitres 905 du 
ininistère de l'air et 906 du ministère de 
ja guerre. 

l'our le chapitre 903, « Matériel technique 
de l’armée de l'air », ces autorisations d'en- 
gasement s'élèvent à 500 millions. 

ls sont destinés à l'achat de matériel 
technique, d'armement et de munitions 
pour les troupes d’Indochine. 

Ces achats doivent être faits à la fois en 
France, en Angleterre et au titre des sur- 
pus, et se répartissent ainsi: 

i° Armes et munilions : 

a) Achats en France, 280 millions de 
r'ancs ; 

b) Achats en Angleterre, 220 miilions de 
francs; 

Soit un total de 500 millions de franes. 

2° Achat de matériel de télécommunica- 
tions, véhicules et pneumatiques, ma- 
chines-outils et outillages, 50 millions de 
francs. 

Les délais de livraison de l’ensemble de 
ces matériels, qui sont exclusivement des- 
üinés aux formations aériennes du corps 
expéditionnaire d’Indochine, sont de l’or- 
dre de deux mois. 

Pour le chapitre 906 du ministère de Ja 
guerre « Achats à l'étranger », les crédits 
demandés s'élèvent à S20 millions de 
Irancs. 

L'ouverture de ces crédits a pour objet 
de faire face à l'achat en Grande-Bretagne 
d'une parlie du matériel non aérien d’une 
division aéroportée. Ce matériel ne pour- 
lait être fabriqué en France qu'après de 
Jongs délais. Le détail en a été arrété con- 
formément à l'avis du comité de la défense 
nationale, formulé le 2 août 1946, après en- 
voi en Grande-Bretagne. d'une mission de 
techniciens des ministères de la guerre et 
de l'armement. 

Le Gouvernement doit faire connaitre sa 
réponse définitive aux aulorités britan- 
hiques dans un délai très bref. 

Les dispositions nécessaires pour assurer 
la couverture en livres sterlings de la dé- 
pense en cause ont déjà été étudiées; elles 
)ourront être prises sans difficulté particu- 
ière. É 
I est fait observer, enfin, que l’accepta- 
tion par la commission des finances de ces 
autorisations d'engagement ne saurait, en 
aucune façon, préjuger de Ja position de 
la commission des finances quant à l’ins- 
criplion éventuelle des crédits devant cou- 
vrir ces autorisations sur le budget extra- 
ordinaire « guerre ». 

En résumé, sous le bénéfice des obser- 
Vations qui précèdent, votre commission 


… 


pour contracter, 





vous prie de vouloir bien adopter le projet 
de loi présenté par le Gouvernement, en 
vous proposant toutefois d'\ apporter les 
modifications suivantes : 

{9 Un abattement de 1 million de francs 
sera apporté aux dotations du chapitre 353 
(dépenses militaires d'outre-mer pour sou 
ligner le désir de la commission de voir 
améliorer la gestion d 
des surplus; 

2° Un abattement de 1 million de francs 
sera effectué sur les dotations du c€cha- 
pitre 355 (dépenses militaires d'outre-mer) 
pour marquer Ja volonté de la commission 
de voir confier aux établissements de la 
direction des fabrications d'armement 
commandes de matériel de guerre destin 
aux troupes d'Indochine, au 
cer ces mêmes commandes «4 
teur privé; 

3° Pour des raisons de pure forme et 
conformément au présent rapport, la ré- 
daction de l'article 4 serait modifice 
comme suit: 

« Art, 4. — Par dérogation aux disposi 
lions de l'article SO de la loi du 31 mars 
1928, les militaires des réserves volontaires 

' 


la société nationale 


l'année 1947, 
un rengagerment pour servir en Extrêm 
Orient, ne seront pas astreints, préalable- 
ment à la signature de l'acte de rengagi 
ment, au reversement du pécule qu'ils 
avaient pu percevoir au moment de leu 
libération du service actif. 


au cours de 


La régularisation de leur situation à 


cet égard, dans les condilions prévues pat 
la législation en vigueur, ne sera effectuée 
qu’au moment de la radiation définitive 
des cadres actifs, » 

En conclusion, le projet de loi qui vou 


‘ u 1 
est soumis comporte: 


1° Une ouveriure de crédits suppiémen 
taires s’élevant à la somme de 3.205.455.000 
franes, pour les dépenses ordinaires de Ja 
guerre ct des forces d'outre-mer ; 

29 Une annulation de crédits de 132.490.000 
francs : 

3° Une autorisalion de crédits d'( near 
ment s'élevant à 1.370 millfons de francs, 
pour l'achat de matériel technique de l’ar- 
mée de l'air et de matériel non atrien 


d'une division aéroportée, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bout 
gès-Maunoury, rapporteur spécial pour 
France d'outre-mer 


M. Bourgès-Maunoury, rapporteur spcciul | 


pour la France d’outre - mer. Après 1] 
explications qu'a données M. 14 ti} 
rapporleur de la conunission des finan 
je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moreau, rapporteur spécial pour l'air. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial pour 
l'air. Pour les mêmes raisons JC renonce 
à Ja parole. 

M. le président. Dans la discussion gént- 
rale, la paroe est à M. Jacques Duclos. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
les créaits militaires qui nous sont deman- 
dés s'élèvent à plus de trois milliards, et 
les explications qui nous sont données au 
début du fascicule nous indiquent que les 
effectifs d'Indochine vont étre portés de 
ST:825 à 110.976 hommes, 

Je ne discuterai pas, ce n'est pas ma 
spécialité, les détails techniques militaires 
concernant Jes crédits en question, d'au- 
lant plus que le vote de ces crédits est, 
chacun jei s’en rend compte, un problème 
avant tout poilique. 

A l'issue, hier matin, du débat sur les 
interpellations relatives à la politique fran- 
çaise en Indochine, le groupe communiste 
a adopté la position que chacun sait, Il a 
décidé de ne pas voter la confiance. au 


? 
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Gouvernement, En agissant ll à mo 
ire son sens de Ja mésure. Il n'a pas vot 
la confiance au Gouvernement mais tr 
nant compile des nliimgences ] Hitiq les, 
il n'a pas non pl IS Volt cont Ja coi 
lan [hi & C est luns ces mndilion qu 
s est abstenu. 

IL s'agit maintenant pour nous de pret 
ure postHon sui probi me de la guerre 
d'Indochine, et di prendre po au 
fond. 


Je disais hier malin à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: Vous allez véni 


( un devant nous avec une demai 
le crédits mihtaires Il 11e suffira pa : i 
mo! ut-ià, d pret Ir qu ui 1e fait 
la lerre, 
Des demandes d édits nou int pre 
entées, qui sont 4 demandes de crédit 
de guerre. H s'agit dune de se prononcer 
d'une facon claire, concrète. Cm enfin, 1! 
faut appeler un chat un chat, et les ch 
ipparaissent cairement dans li: hier « 
( His qu'on nous demand vote] 
En fait Ji HOou lemmande tro Jr | 
pou faire la guerre, et M, le mi re de 
la Franc l’'outr Hier nou { ii 11e? 


qu'on ne faisait pas la guerre 


Cependant, les chiffres sont clairs et plu 
cioquents que tous [es discours de !a ten 
et la lecture du projet qui nous est soun 
UT à infirmer cette affirmati 

51 je me résume, le débat de ce matin 

st eu queique sorte la suite de celui d'hier, 


au cours duquel nous avons fait connaître 
t 


notre sentinm nt et nou n’a } ;, rien à 
changer aujourd'hui à que I 
dit. 

_ Nou Avon expliqué que la poursuite 
d'une polilique de force nous mduirait 


à Ja Cal 


astrophe (Applaudissements à l'ez 
trème gauche) et risquerait de mettre en 
danger l’exisler ce même de l'Union fran 
ca » (Nouvraui applaudis sements sur Les 
mômes bancs 
L'Union franeaise ra basce r la (LE! 
fiance des peuples qui la composent ou ell 
ne sera pas. L'Union française ne sera pa 
e peut pas être une tion de Ja fo 
1 Î laudissem« nl [ le rireme (JA ut he 
Elle ne peut être que l’expression de la 
INA et de la f l ute peuple 
C'est pourquoi no ivons dit très nette 
{ qu il faut nt cier, et c'est pourquoi 
ous n'avons pas suivi M. le ministre de 
à France d'outre-mer lorsqu'il prétendait 
qu'il n'avait pas d’interoruteur devant lui, 
pté le gouvernement « maison » de 
{ hinchine. ({ Applaudiss ments el rires à 


l'extrême gauche.) 

On nous a même Jaissé entendre, au 

‘urs des débats, aue le pré ident du Viet 
Nam, M. Ho Chi Minh, ne serait peut être 
lus vivant. 

On a parlé d'expertise de signature pour 
essayer d'en dégager l'hypothèse d'une 
disparition possible de M, Ho Chi Minh. 

On a dit aussi que ce dernier n'avait 
plus d'autorité dans son pays. 

Voici qu'hier soir Le Monde — qui est 
un journal « sérieux » au sens où certains 
entendent ce mot — a publié une dépêche 
indiquant que l'ex-empereur d’Annam avait 
été sollicité par les autorités françaises de 
revenir en Annam, et cette dépêche, datée 
de Saigon, précise que l'ex-empereur.… 


M. Lefèvre-Pontalis. C'élail un empereur 
collaboralionniste. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Celle dépêche ne correspond à rien; elle 
est compiètement inexacte, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président 
au conseil, j'ai beaucoup de respect et 
de déférence pour les déclarations officiel 
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M. Hussel. Vous croyez plus volontiers 
Le Monde! 

M, Jacques Duclos. .. mais un vieux 
dicton dit qu'il n'y a jamais de fumée 
sans feu. (Erclamalions à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 

M. Marty. C'est la vérité ! 

M. Jacques Ducios. En tout cas, 
cette dépêche de Saigon, l'ex-empercur 
d’Annam déclare qu'il ne reviendra en 
Annam que sur la demande d’Ho Chi Minh, 
président du Vict Nam. Cette dépêche au- 
thermilie donc clairement l'existence d’Ho 
Chi Minh. (Interruplions à droite.) 

M. le président du conseil. Si elle l’au- 
thentifie de la même manière que l'exis- 
tence de pourparlers entre Bao Daï et le 
Gouvernement français, permetlez-moi de 
vous dire que cette authenticité est limi- 
tée ! (lires et applaudissements à gauche, 
au centre et à droile.) 

M. Jacques Duelos. Peut-être la vérité 
que nous ne pouvons pas connaître aujour- 
d'hui sera-t-elle dévoilée demain. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Certainement. 

M. Jacques Duclos. Nous vous donnons 
rendez-vous, nous nous  expliquerons 
alors. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 

Ce qui est certain, c'est qu'on a parlé 
un peu à la légère de la disparition du 
président du Viet Nam, disparition qui 
correspond peut-être moins à une réalité 
qu'à une sorte de désir inlime de cer- 
tains. (Applaudissements à l'extrême gau 
che.) 

Quoi qu'il en soit, nous ne sommes pas 
seuls à penser que M. Ho Chi Minh est un 
homme avec qui l’on pourrait discuter. 

La presse de ce malin est, de ce point 
de vue, très intéressante. Un journal nous 
annonce que des collaborateurs de M. le 
ministre de la France d'outre-mer ont une 
très grande estime pour le président Ho 
Chi Minh, Voici ce que je lis: 


d ‘après 


« Au cours du débat, ...» — il ne s’agit 
pas du débat de l’Assemblée, mais de celui 
du conseil national socialiste, — «...M. La- 


brouquère, chef de cabinet de M. Marius 
Moutet, fit l'éloge du président Ho Chi 
Minh et proposa au conseil national de 
lancer un appel au peuple vietnamien en 
vue d'arrêter les hostilités et d’engager 
les pourparlers de paix. » (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 

M. André Le Troquer. La démocratie fonc- 
tionne dans le parti socialiste. (Apylaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) à 

M. André Mutter. Ce qui le distingue 
du vôtre! 

M. Jacques Duclos. Monsieur Le Troquer, 
je n'ai pas contesté le bon fonctionne- 
ment de la démocratie à l’intérieur du 
parti sorialiste. 

M. André Le Troquer. C'est un hom- 
uage auquel nous sommes sensibles; 
vous pourriez peut-être vous en ms ner 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M. Ramette. Applaudissements À droite ! 

Plusieurs membres au centre. Et à gau- 
che ! 

M. Jacques Duclos. Nous n'avons pas de 
lecons de démocratie à recevoir. 

Je constate donc que le parti com- 
muniste n'est pas seul à considérer 
2 faudrait « causer » avec Ho Chi Minh; 
il y a des camarades socialistes qui pensent 
exactement comme nous sur ce point. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et je suppose que ces camarades socia- 
listes qui pensent comme nous sont assez 
bien informés des problèmes de la France 
d'outre-mer, puisqu'ils sont de l'entou- 
rage direct de M, le ministre de la France 








d'outre-mer ! (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

Je ne reviendrai pas, mes chers collè- 
gues, sur les explications que les députés 
de mon groupe ont données à cette tri- 
bune au cours de la dernière séance. 

Nous avons dit que nous préférons une 
politique de négociations à une politique 
de force, parce que nous voyons, dans 
l’une, Ja possibilité de sauver l'Union 
française, et, dans l’autre, le danger de la 
lerdre, 

Aux déclarations qui nous ont été faites, 
nous avons éprouvé le sentiment qu'on ne 
veut pas de la politique de négociations et 
qu'on préfère la politique de la force. 

Lorsque M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer parlait, avec la flamme qu'il Èa 
mn.se dans cette partie de son discours, du 
gouvernement fantôme de Cochinchine, il 
savait très bien qu'il dressait ainsi une 
barrière à la possibilité de négociations. 

Car, monsieur le ministre, vous ne né- 
gocierez avec le Viet Nam que dans la me- 
sure où vous reconnaîitrez son unité, 
comme nous avons reconnu son indépen- 
dance, (Ayplaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Nous en sommes donc à une politique 
de force, d'intervention militaire. Cette po- 
litique nous coûte cent millions par jour, 
et ce n’est pas là, peut-être, le plafond des 
dépenses. Si, demair, on s’engäge dans la 
vole que nous réprouvons, les dépenses 
seront plus élevées encore. 

Par ailleurs, l'examen de ce cahier de 
crédits nous donne une fâcheuse impres- 
sion; on achète des armements à l’étran- 
ger. 

M. Clostermann. On ne peut faire autre- 
ment. 


M. Jacques Duclos. Permrttez-moi, mes 
chers collègues, de vous dire l'inquiétude 
que nous en ressentons. 

Nous avons le sentiment que l'on 
s'oriente, en France, vers une politique de 
fabrication de matériel léger, tandis qu'on 
laisserait à d'autres puissances le soin de 
fabriquer le matériel lourd. Ainsi serions- 
nous amenés, par la force des choses, à 
devenir une puissance de second ordre. 
(Applaudissements à l'extrême gauch’.) 

M. Bétolaud. Pourquoi, alors, avez-vous 
voté les crédits en réunion de la commis- 
sion des finances ? (Applaudissements à 
me — Erclamations à l'extrême gau- 
cAae. 

M. Marc Dupuy. L'explication va venir, 
soyez tranquille! 

M. Jacques Duclos. Je vais, en effet, 
satisfaire votre curiosité, soyez patient! 

Nous considérons donc que nous allons 
nous engager dans une politique qui sera 
très dure pour nous et très coûteuse. 

Du seul point de vue économique, je 
suis sûr que M. le ministre des finances, 
dans son for intérieur, estime que cette 
politique est lourde de conséquences et 
qu’elle le sera plus encore demain. 

Ces achats d'armement à l'étranger, 
d'une part, l'orrentation vers la fabrication 
des seuls armements légers, d’autre rt, 
expliquent qu’on puisse lire dans calais 
Journaux qu'il est question d'une stan- 
dardisation des armements franco-anglo- 
américains. 

Cette standardisation des armemeñts ne 
serait pas une garantie d'indépendance. 
Peut-être convient-il d'accueillir l'infor- 
mation avec quelque prudence. Le mot, 
toutefois, a été imprimé dans certains 
ange anglais et américains, le Chicago 
Sun, notamment. 

Nous souhaitons que la France ne soit 
pe placée dans une situation qui l'oblige 
à recourir à des crédits et à des livraisons 
d'armes étrangers, ce qui serait un élé- 
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ment d'aliénation de notre imdépend 


nationale, (Applaudissements à ‘extrême 
gauche.) 
Dans de telles conditions, mesdames 


messieurs, nous n’allons pas voter les erç! 
dits qui nous sont demandés, et nous don. 
nons à notre abstention d'aujourd'hui le 
sens politique que nous avons donné ; 
notre abstention d'hier. 

A la vérité, nous entendons marquer 
qu'il faut opérer un changement de poli. 
üique, qu’il faut changer la façon d'agir 
de la France dans ses rapports avec je 
Viet Nam. 

Notre abstention ne constitue donc pas 
un refuge facile dans une posilion n'ya 
tive. C'est une affirmation positive, une 
affirmation politique: nous disons nette. 
ment qu'il faut changer quelque chos: 
dans notre politique d'Extrême-Orient si 
nous ne voulons pas être, demain, acculés 
à la catastrophe. 

Gouverner, c'est prévoir, dit-on, 

Réfléchissez, monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer : la voie dans laquelle 
vous vous êles engagé ne conduit pas à des 
triomphes faciles; c'est une voie qui con- 
duira aux pire désillusions et aux pires 
dommages pour notre pays. 

Maintenant, je vais satisfaire la cu: 
de M. Bétolaud. 

M. Bétolaud me dit: en commission des 
finances, vous avez voté ces crédits. 

Tout d'abord permettez-moi, monsieur 
jétolaud, de rafraîchir votre mémoire. 

Vous devez vous rappeler que les deux 
premiers articles du projet n'ont pas té 
votés par nous. Nous nous sommes abste 
nus. 

Pourquoi ? Parce que nous voulions, dés 
l'abord, montrer que ces crédits n'étaient 
pas considérés par nous comme les autre: 

Vous savez très bien comment l’on pro 
cède, à la commission des finances, lor 
qu'il s’agit de crédits ordinaires. Le vote 
est souvent davantage une formalité 
qu'une prise de position politique, pe 
que chacun, individuellement, a étudié le 
problème. 

Mais, en cette matière, nous avons vouli 
donner à nos collègues de la commission 
des finances le sentiment qu’il ne s'agis 
sait pas pour nous d'une sorte de vote 
automatique, d’une simple formalité, et 
que nous entendions apporter à l’examc! 
de ces crédits la plus grande attention. 

Nous avons voté les chapitres suivants, 
c'est vrai. Pourquoi ? Puisque vous êtes 
curieux, je vais vous le dire, monsieur B°- 
tolaud. 

Comment aurions-nous pu voter contre 
à un moment où le Gouvernement n'avait 
pas encore défini sa politique, alors que 
nous attendions les explications que M. le 
ministre de la France d'outre-mer devait 
fournir dans la discussion des interpella- 
tions qui avaient été déposées ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions à droite.) 


M. Montel. Des membres de votre parti 
appartiennent au Gouvernement; ils ne 
vous renseignent done pas ? 


M. Jacques Duclos. Si nous n’avions pas 
voté, à ce moment-là, nous aurions témoi- 

é d’un préjugé défavorable à l'égard du 

ouvernement. Nous n’en.avions pas le 
droit. (Erclamations à droite.) 

Qu’avons-nous fait? Nous avons de- 
mandé — la commission des finances était 
d'accord avec nous — que l’Assemblée ne 
fût pas appelée à voter ces crédits avant 
d’avoir terminé la discussion des interpel- 
lations, 

Si vous aviez eu un peu de flair poli- 
tique, monsieur Bétolaud (Erclamations 1 
droite). - 
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M. René Mayer. Guerre aux monopoles ! 
rques Puc!os. vous auriez COmM- 
= By" voulions subordonner le pos 
des ercdits à la décision qui remet 
à la fin des interpellations Sur !es événe- 
ments d’Indochine, parce que nous établis- 
sions une relation entre ce débat et 1 adop- 
tion de ces crédits. (Très bien! très bien. 
à l'ertréme gauche.) 

M. le ministre de la France d outre mer 
ne s'était pas encore expliqué lorsque les 
crédits ont été examinés r la _commis- 
sion des finances. Il l’a fait depuis et j'ai 
eu l'occasion de lui dire que ses explica- 
ons ne nous avaient pas donné satisfac- 
tion. 

par conséquent, ne vous élonnez pas, 
mesdames, inessieurs, si, à vingt-quatre 
heures d'intervalle, nous ne changeons 
pa: d'attitude. 


M. Montel. C'est la première fois! 


M. Jacques Duclos. Peut-être certains de 
nos collègues avaient-ils pensé qu'après 
la position prise par nous, hier, nous fe- 
rions, en quelque sorte, amende hono- 
rable et que nous reviendrions, aujour- 
d'hui, la corde au cou, disposés à voter 
ces crédits ! 

Cela n’est pas possible. 

S'il ne s'agissait que d'une question 
d'amour-propre, nous ne nous laisserions 
pas arrèter (Érclamations & droite)... 

M. Montel. Nous le savons bien! 


M. Jacques Duclos. .. car nous Sommes 
capables de faire passer notre amour- 
propre après les intérêts du pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais il ne s’agit pas de cela. Le vote des 
crédits qui nous sont soumis, c’est la con- 
crétisation matérielle de la poursuite d’une 
politique de force en Extréme-Orient. 
Comme nous ne croyons pas que celte 
politique de force puisse donner de bons 
résultats pour nolre pays, comme nous ne 
l'approuvons pas, nous ne pouvons voter 
les moyens matériels de la réaliser. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, 
nous ne voteronus pas ces erédits. Et 
nous donnerons à notre abstention le sens 
d'une affirmation très melte en faveur 
d'une politique qui sauvegardera les po- 
sitions de la France dans le monde et qui 
assurera la concol'dation de l’Union fran- 
çaise, non pas sous le signe de la force, 
mais sous le signe de la liberté, de l’éga- 
lité et de la fraternité des peuples. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 2... 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la diseussion des articles.) 


[Article 1%,1 


M. le président. « Art. 1, — |] est ou- 
vert aux ministres, au titre du budget or- 
dinaire (dépenses militaires) de l'exercice 
1947, pour les dépenses des trois premiers 
mois. en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946 et 
par des textes spéciaux, des crédits supplé- 
mentaires s’élevant à la somme de 3 mil- 
liards 205.455.000 francs et ne nes par 
services et par chapitres, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi. » 

Le vote sur l’article 1* est réservé jus- 


qu'au vote des crédits figurant à l'état À 
annexé 


| de protestation, €Catte 
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Je donne lecture de l’état A: 
ETAT A 


BUDGET ORDINAIRE (DÉTENSES MILITAIRES) 


Défense nationaie. 

I. — ARMEES 
GUERRE 
À. — Armée. 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


« Chap. 300. — Alimentation, 200 mil- 
lions de franés. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 300. au 
chiffre de 200 millions de francs. 

(Le chapitre 300, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


France d'outre-mer. 
Il. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE I". — DÉPENSES ORPIMIRES 
4 partie. — Personnel. 


M. le président. « Chap. 152. — Solde de 
l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
cier, 181.200.000 francs ». 

M. Pierre Montel a présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.009 francs. 

La paroie est à M. Monte!. “ 

M. Pierre Montel., Mes chers collègues, 
j'avoue que je dissimulerais difficilement 
Ina surprise d’avoir à discuter les ar- 
ticles du projet qui nous est présenté, 
puisque, si je comprends bien, ce projet 
nous est présenté non pas par le Gouver- 
nement, mais par le chef du Gouverne- 
ment, plus un nombre X de ministres, 
moins un nombre X d’autres ministres. 

M. le président du conseil. Je vous de- 
mande pardon, monsieur Montel, je projet 
est présenté par le Gouvernement. 

M. Pierre Monte!. Bien. En tous cas, en 
ce qui me concerne, je considère que le 
projet = nous est soumis est présenté 
par le chef du Gouvernement, plus un cer- 
tain nombre X de ministres, moins un 
nombre Y de ministres. (Mouvements di 
vers.) 

M. le président du conseil. Non, mon- 
sieur Montel. Le projet est présenté par 
le Gouvernement solidaire, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Pierre Montel, Alors, 
solidarité ministérielle en l'an de grâce 
1947 revêt un aspect curieux. (Sourires.) 

Ceci étant, il est bien entendu que le 
groupe auquel j'ai l'honneur d’appartenir 
votera les crédits qui lui sont demandés 

J'ajoute vie l'amendement que j'ai 
l'honneur de présenter n’a qu’une valeur 
rotestation sera 
extrèmement simple et brève. 

Monsieur le chef. du Gouvernement, 
vo'iS avez, à notre demande, et répondant 
certainement aussi à vos sentiments et à 
votre pensée intime, rendu hommage, au 
cou:s d’une précédente séance, à tous nos 
combattants d’Indochine, Nous vous en 
remercions. 

Nous regrettons seulement — et c’est le 
sens de mon intervention que j'ai voulu 
faire à cette tribune, d’où l’on est entendu 
non seulement en France, mais dans le 
monde entier — qu’à l’heure où le chef 
du Gouvernement, où la plus grande par- 
tie de l'Assemblée adressent à nos trou- 
pes d’Indochine, l'hommage de leur admi- 
ration et de leur affection, le chef même 


lisons que Ja | 





ha 
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responsable de ces troupes, ministre de la 
défense nationale, he 5 associe pas à cet 
hommage. 

L'est ainsi que, dans l'Assemblée, on à 
vu un ministre de la défense nationale, 


associé à un parti faisant l'éloge de ce.ui 


qui assassine nos troupes et nos natio- 
haux, rester ostensiblement as: \ son 
bane, lorsque cet hommage était rendu 
aux troupes françaises qu'il a l'honneur 
— honneur qu'il ne semble pas appréei 
— de commander. (Applaudiss 
droit 

M, lo président. Retirez-vous votre 
amendement, monsieur Montel ? 

M. Pierre Montel. Oui, monsieur le pré- 


ments 1 


sident. (Erclamations à l'extrême (Ja - 
che } 

M. le président. L'amendement L re- 
tiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 152 au ehif- 
fre de 181.200.000 francs. 

(Le chapitre 152, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté. 

« Chap, 153. — Solde de l'armée et ü 


demnités. — Personnel non off ier, 
896.100.000 francs. » idopte 


ü° partie. Matériel. fonctionnemi 


he 
des services et travaux d’'entret 
« Chap. 350. — Instruetion des cadres et 
de la troupe, 1.664.000 francs 
(Adopté.) 
« Chap. 351. — Transport des persor 


nels militaires et déplacements, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Alimentation de la 
troupe, 579.650.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 353. Habillement, campe- 


108, 700.000 


ment, couchage et ameublement, 
325.266.000 france: {dope 

« Chap. 255, — Fonctionnement du ser 
vice de l'artillerie, 190 millions de francs. » 


{ idopté.) 
« Chap. 356. Fonelionnement du ser 
vice automobile, 135 millions d ru 
tdoplé. 


« Chap. 357. Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 172.375.000 francs ) — 
(Adonté. 

« Chap. 358, — Entretien du domaine 
militaire et travaux du génie en campa 
gne, 114 millions de fra tdonté.) 

( } urlie. Cha PL sociale 
Ch iP. 150. - Service Cia i [I 
dans les territoires d'outre-rm 1.500 000 
francs. » \idopté.) 


M. Charles Lussy. Je dermande l4 parole. 

M. le président. La parole est à M. Luss 

M, Charles Lussy, Je tiens à dire dés à 
présent pourquoi le groupe socialiste 
tera l’article 17, de mème que tous le 
crédits. 

Je ne me livrecai pas au jeu facije au- 
quel s'est livré M. Jacques Duelos, con- 
sistant à metire en opposition, des mem- 
bres d’un même parli. Je ne pense pas 
que la tribune palementaire doive être 
consacrée à ces entreprises de division in- 
terne. (Applaudissements à qauche et .au 
centre.) 

M. Jacques Duclos. Mais non! 

M. Charles Lussy. En tout cas, le parti 
socialiste ne s'y livrera pas, 

Je veux admettre, dès à présent, que le 
groupe communiste, cohérent et Jliomo- 
gène, animé d'un même esprit et d'une 
seule âme, a sur ce problème une pos. 
tion unanime. (Applaudissements à yau- 
che.) 

Je me contenterai simplement, parce 
que je veux, moi aussi, utiliser mes au- 
teurs, d'opposer la position prise par M 
Jacques Duclos à la position prise par un 
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homme dont M. Jacques Duclos ne pourra 
pas désavouer Ja compclence et | auto- 
rité, puisqu'il s'agit de M. Jacques Dbuclos 
lui-méèimne, (Sourtres.) 

Voyons comment, le 20 février dernice, 
il v à un mois, s'expritnait M, Jacques 
Duclos. J'entends bien que M. Jacques 
Duclos nous a dit tout à l'heure qu'on pou- 


“1 


vait changer d'opinion en 24 heures el 


que, dés lors, 30 jours c'est évidemment 
un délai beaucoup plus long, (Sourires.) 
Voyons ce que disait M. Jacques Duclos, 
le 20 février, dans un débat dont nos cal- 
lègues du rassemblement des  gauches 
n'ont sans doute pas perdu le souvenir. 

Nos collègu ivaient opposé un ordre 
lu jour à celui qui portait la signature 
les !{ rt: groupes de Ja majorité, 
Je leur en avais fait le reproche. Et après 
avoir déclaré, ce dont môûime « posteriori 
je veux remercier, qu'il s’associait à ce 
qu'il appelait des paroles de bon sens, 
M. Jacques Duclos, qui aujourd'hui n'a pas 
sur le bon sens polilique.la même opi- 
nion que moi, ajoutait avec beaucoup-plus 


de force que j'en avais- employé  moi- 


même: « Vous avez des ministres dans le 
Gouvernement, Hs se sont mis d'accord 
pour faire une politique déterminée. Au 
inoment où ils viennent vous demander 
de ieur faire confiance ct solliciter vos sulf- 
frages, alez-vous les abandonner ? Non 
s'est-ce pas, vous n'allez pas faire cela. 

Rires et applaudissements à gauche, au 
centre el à droulc.) 

Uu peu plus loin, il précisait la position 
que peuvent prendre les groupes parle- 
mentaires lorsqu'ils sont associés au Gou- 
vernement et dans la majorité, en disant: 
« Dans quelle siluation seriez-vous ? » 

C'était à ce moment là au Rassemble- 
ment des gauches qu'il s'adressait, Au- 
jourd'hui, c'est au groupe communiste 
que je vais m'adresser en m'inspirant de 
l'éloquence de mon ami Jacques Duclos. 
Je lui dirai: Dans quelle situation seriez- 


vous — nous ne dirons plus cette fois: 
« Si l'ordre du jour que nous défendons » 
_- si les crédits actuellement soumis -à 


votre vote n’obtenaient re vos suffra- 
ges ? Nous assisterions alors à une for- 
mule parlementaire nouvelle, Ce serait Ja 
parlicipalion par soutien à éclipse. Cela 
ne s'est encore jamais vu; on ne pourra 
plus dire désormais que cela ne se sera 
jamais vu. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 

Je pense alors à un personnage bien 
connu du théâtre français qui, par une 
singulière coïncidence à laquelle Molière 
n'avait sans doute pas pensé, s'appelait 
Maître Jacques (Sourires) et qui, lorsque 
son mailre avait des instructions à lui 
donner, commençait par lui demander: 
« Est-ce à votre cocher ou à votre cuisi- 
nier que vous voulez parler ? ». 

Désormais, il faudra demander à maître 
Jacques Duelos si c'est au président du 
groupe parlementaire communiste ou au 
nembre de la commission des finances 
que l'on a affaire, puisqu'aussi bien, il 
peut prendre deux positions différentes, 
suivant le milieu dans lequel il se trouve 
et le rûie qu'il a à y jouer. 

J'en reviens maintenant aux crédits pro- 
prement dits que les communistes avaient 
votés à la commission des finances et 
dont ils déclarent aujourd'hui qu'ils ne 
pourront plus les voter, 

Ces erédils sont In conséquence d'une 
déclaration ministérielle Ine par M. le pré- 
sident Barmadier à la tribune et qui, au 
moment où elle fut prononcée, ne souleva 
aucune objection, 

La politique suivie par le Gouvernement, 
dont en nous à dit tout À l'heure qu'il 
était solidaire, politique dont M. le pré- 


sident Ramadier a rappelé avec force, à 
la fin du débat d’avant-hier, les lignes 
principales, est conforme à cette décla- 
ration ministérielle, (Applaudissements à 
qauche, au centre et à droite.) 

" Les crédits qui nous sont demandés 
sont, on le Sait, déjà engagés. Ils sont des- 
tinés à couvrir les dépenses et à assurer 
l'armement des troupes déjà engagées en 
Indochine, conformément à la déclaration 
ministérielle, pour mg 0 nos garnhi- 
sons, assurer ‘la liberté des communica- 
tions et garantir la vie des citoyens qui 
ont cru en la France. 

Il n'y a, par conséquent, absolument 
rien de nouveau, sauf réserves sur cer- 
tains articles. On a rappelé tout à l'heure 
que ces articles étaient relatifs à un maté- 
riel d'origine extérieure .dont, je crois, 
pour des râisons techniques, et unique- 
ment techniques, on pourrait rapidement 
et facilenrent expliquer l'existence, 

Sauf ces réserves, les commu:.istes ont 
voté ces crédits comme les autres. 

Aujourd'hui, en ce qui nous concerne, 
et laissant aux autres groupes de l'Assem- 
blée la liberté que nous revendiquons 
pour nous-mêmes, certains de rester fidèles 
à la politique que nous avons toujours dé- 
fendue vt dont M. le président Ramadier 
a rappelé qu'elle était la politique de la 
liberté et de l'Union française, certains 
qu'il nous sera facile de nous défendre 
contre l'exploitation possible d'un débat 
et d'un vote à l’occasion desquels les 
grands principes sur lesque's nous nous 
sommes prononcés, lorsque nous avons 
volé Ja Constitution, n’ont jamais été mis 
en péril, certains de faire notre devoir, 
certains aussi, et j'appelle là-dessus 
l'attention du groupe communiste, qu'à 
une heure où rôdent autour de nous des 
dangers dont personne ne conteste ni 
l'importance, ni l'urgence, dangers dont 
le parti communiste, plus que tout autre 
peut-être, a dénoncé l’acuité, n’est pas le 
moment de mettre le trouble dans les 
esprits et la division dans la majorité, 
nous volerons ces crédits avec tranquil- 
lité, conscients de servir une fois de plus, 
comme nous l'avons toujours fait, la 
France et la République. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
la première partie de l'exposé que vient 
de faire M. Charles Lussy a été très spiri- 
nelle, et c’est toujours avec plaisir que 
l'on entend parler de Molière. (Sourires.) 

Monsieur Lussy, vous nous avez parlé 
de maître Jacques ; seulement, j'avais Vim 
pression que cette partie de votre exposé 
datait déjà un peu. Vous l'aviez préparée 
peut-être un peu trop à l'avance. 

M. Charles Lussy. En vous écoutant tout 
à l'heure. 


M. Jacques Duclos. et peut-être n’aviez- 
vous pas entendu les explications que j'ai 
données à M. Bétolaud; sinon, vous m'’au- 
riez félicité d'avoir adopté, à la commis- 
sion des finances, une position de réserve 
pleine de déférence pour le Gouvernement. 


Si, à la commission des finances, nous 
avions refusé de voter l’ensemble de ces 
crédits sans attendre les explications du 
Gouvernement, vous nous auriez, et vous 
en auriez eu le droit, accusés de parti pris. 
Vous nous auriez rerroché d'avoir, à 
l'avance, arrèté une position qu'aucun ar- 
gument ne pouvait modifier. Or, nous, 
nous étions si p'eins de bonne foi (Excla- 
malions à drole ct sur.divers bancs au 
centre, — Apylandissements à l'extrême 
gauche) et de hnane volonté que nous 





ne voulions pas engager l'avenir avant 


‘du ministre 





d'avoir entendu les explications de M 
ministre e la France d'outre-mer. 

C'est pourquoi l'attitude réservée «qu 
nous avons observée à la commission de. 
finances et : me des politiques perspicace. 
auraient pu deviner être l'expression d'une 
dépendance étroite avec la décision que 
prendrait l’Assemblée à l'issue du début 
sur les interpellations relatives à l'Indo. 
chine, n'est nullement contradictoire av: 
la position que nous avons prise ici. 

Oui, nous sommes entrés au Gouverre- 
ment, et vous avez rappelé tout à l'heure 
les adjurations que je lançais à nos co 
lègues du rassemblement des gauches, il 
y à quelques semaines. Je ne retire abso. 
lument rien de ce que j'ai dit alors. Seule. 
ment, je n'avais pas l'impression d'etre 
entendu avec beaucoup de résonance. 

M. Charles Lussy. Je préférerais l'êt 
davantage. 

M. Jacques Duclos. Mes paro'es n'avaient 
pas beaucoup d’écho chez mes collègues 
du rassemblement des gauches. 

M. de Moro-Giafferri. Mais nous avois 
voté la confiance, 


M. Jacques Duclos. Aujourd'hui, nous 
sommes en présence d’un fait politique 
extrêmement important, Nous nous som 
mes expliqués sur la politique française 
en Indochine. Nous avons défini ce que 
doit être, à notre avis, cette politique : 
l’on ne veut pas tout perdre. 

Et, après avoir dit cela, vous voudrie 
qu'ensuite nous fassions une volte-face et 
que nous votions dans un sens opposé à 
celui de nos explications ? Ce n'est pa: 
possible. Vous ne nous prendriez pas au 
sérieux si nous agissions ainsi. (Mouve- 
ments divers au centre el à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous entendons agir comme nous par- 
lcns et parler comme nous agissons, C'est 
pour cette raison que nous allons, non 
pas voter contre les crédits. Remarque 
bien que si nous voulions ousser la log: 
que jusqu’au bout, nous devrions aller 
jusque-là. 

Voix nombreuses à droite et sur quelque: 
bancs au centre. Allez-y! (Interruptions à 
l’ertrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est une concessior 
énorme que nous faisons en nous bornant 
à nous abstenir et vous ne semblez mème 
pas en tenir compte. (Interruptions à droite 
et au centre.) 

Ne nous en demandez donc pas davan- 
tage. Nous ne voterons pas contre les cré- 
dits que vous nous demandez. C'est là, la 
seule concession que nous puissions faire. 
(Applarlissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
Queuille. 

M. Henri Queuiile, Mesdames, messieurs, 
an vient d'évoquer un souvenir récent: 
celui du déhat au cours duquel MM. Jacques 
Duclos et Lussy ont reproché au rasseni- 
blement des gauches de se détacher de 
la majorité gouvernementale, et de ne pas 
accomplir son devoir de solidarité à l'égard 
d'un gouvernement dans lequel il était 
représenté. 

Je rappellerai à M. Duclos qu'il avait 
alors remarqué que des nuances différentes 
avaient été exprimées par les représentants 
des divers partis dans la discussion qu 
avait précédé l'examen des ordres du 
jour. Les orateurs communistes avaient 
même critiqué — et cela nous avait agréa- 
blement surpris — les thèses dirigiste: 
e l’économie nationale. 

Nous avions mème trouvé, dans l'expost 
d'un représentant du parti communiste. 
cette déclaration qu’en matière éconc- 
mique, comme nous l'avons énergiquemen 
demandé, 1} fallait aller plus loin-qu’on ne 
le faisait vers le retour à la liberté. 
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Le parti communiste avait exprimé ainsi | M. René Mayer. M. Jacques Duclos à ex. IL ne s'agit pas — et nous ne le laisse- 
uue opinion quelque peu différente de | pliqué à deux reprises comment lui-même | rons pas dire — d'une guerre de recon- 


celle du Gouvernement, mais il voulait 
rester alors dans la majorité gouverne- 

£itale. a 
nm nous avons voulu faire de même, 
mais sous une autre forme. La nuance 

séparait du Gouvernement s'ex- 
qui nous pa d ! difté nt 
primait dans un ordre du jour différen 
de celui présenté par M. Lussy, mais il 
comportait la confiance et nous restions 
fidèles à la majorité ministérielle et nous 
ne génions pas les membres du Gouverne- 
ment représentant notre parti. 

Notre attitude, à ce point de vue, était 
«j nelle que ous nous sommes ralliés à 
l'ordre du jour de confiance après avoir, 
dans notre explication de vote, exprimé 
clurement notre opinion. api 

Telle est l'explication que je désirais 
fournir sur ce point. 

S'agissant maintenant des crédits pour 
l'Indochine que, bien entendu, nous vote- 
runs, je ne comprends pas très bien que 
l'on puisse se dire d'accord sur le fait 
que nous devons rester en Indochine et, 
cependant, ne pas accorder les crédits né- 
cessaires pour maintenir notre présence 
dans ce pays. 

En effet, si vous ne votez pas ces cré- 
dits, vous allez laisser nos nationaux sans 
soutien. Nos soldats seront donc envoyés 
au sacrifice, ils n’auront pas les moyens 
de défendre et leur vie et la vie de nos 
amis fidèles, nombreux quoi qu’on en 
dise. 

Vous me répondrez, monsieur Jacques 
Duclos — c'est votre thèse — que nous 
n'avons plus les moyens de faire une 
gueree coloniale, une guerre de recon- 
quête. Mais il ne s’agit pas de guerre de 
conquête, vous a objecté le Gouvernement, 
et, dans notre parti comme dans le vôtre, 
nous sommes d'avis qu'ii faut rechercher 
les moyens de rétablir Ja paix. Seulement, 
nous estimons que la paix doit être réta- 
blie dans des conditions qui nous donnent 
tonte garantie. 

Des hommes qui étaient, disaient-ils, les 
représentants des peupies imdorhinois et 
de leurs intérêts, qui se disaient aussi 
nos amis, nous ont trompés et ont fait 
couler le sang français. Il ne nous est pas 
possible, sans être encore dupés, de trai- 
ter de nouveau avec eux. 

Rappelez-vous, monsieur Jacques Duclos, 
qu'un homme a été à l’origine des accords 
du 6 mars, pour y avoir travaillé d’une 
façon particulière: c’est le gouverneur 
Sainteny. Il avait été, à Paris, l'un de ceux 
qui avaient présenté à certains d’entre 
nous des délégations vietnamiennes. H 
croyait que ces délégués avaient vraiment 
le souci de collaborer avec la France et 
de s’associer à l'œuvre qui doit constituer 
en Indochine une des cellules de cette 
Union française qu'avec vous nous avons 
à édifier. 

Et ce même homme, qui a connu les 
{vénements dramatiques qui nous placent 
dans la situation que vous savez, disait, 
sur son lit de douleur, après avoir eté 
blessé, que les Français d’Indochine 
ava'ent été victimes de la plus odiense des 
traîtrises. 

Voulez-vous qu'on négocie avec des trai- 
tres et des assassins ou bien avec ceux 
qui représentent vraiment les peuples in- 
dochinois désireux de collaborer avec la 
France? 

Plusieurs voir à l’extrême gauche. Qai ? 
M. Henri . C’est là tout le pro- 
l'ème, Mais peut-il y avoir les raisons d’un 
‘lésaecord? (Applaudissements sur certains 
"1ncs à gauche.) 
nd président. La parole est à M. René 








et les membres de son groupe avaient voté 
les crédits à la commission des finances; 
il s’est réservé le monopo'e du flair poli- 
tique sur ce point, pensant que personne 
n'avait aperçu le lien qui pouvait exister 
entre ee vote et le débat qui allait s’ou- 
vrir queiques jours plus tard. 

Je voudrais donner une précision qu'il 
a omis d'indiquer. Lorsque \a commission 
a passé au vote des chapitres, les deux 


premiers ont été adop'és à la majorité. ll 


n'y à pas eu de voix contre, mais M. Jac- 
ques Duclos et les commissaires commur- 
nistes se sont ahstenus. 

C'est alors que notre collègue M. Mau- 
rice Petsche a demandé, conformément à 
son droit et au règement, le vote par 
appel nominal. 

C'est très exactement à partir du mo- 
ment où satisfaction lui a été danmée à 
les commissaires communistes ont volé les 
chapitres suivants, ce qui a d’ailleurs ren- 
du l'appel nominal inutile. (Rires et ay: 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Héto- 
lhud. 

M. Bétolaud. M. le président du conseil 
vous à indiqué que le projet de loi était 
présenté au nom du Gouvernement una- 
nime. 

J'ignore si cette unanimité se traduira 
dans les votes; je voudrais qu'elle se tra- 
duisit au moins dans les faits. 

Je rappelle que l'exposé des molifs du 
projet s'exprime ainsi: 

« Les effectifs excédentaires qui se trou 
vaient en Indochine y seront maintenus, 
au lieu d’être résormhés comme il avait ét 
prévu. De nouvelies troupes sont parties ou 
vont partir, en vue de renforcer notre po- 
silion, 

« Au total, les eflectifs globaux de 
l'armée de terre stationnés en Indochine, 
et qui s’élevaient budgétairement à 81.825 
hommes, seront portés à 110.976 hom- 
mes. » 

Je voudrais recevoir l'assurance du Gou- 
vernement que le vote des crédits signifie 
que ies renforts partiront... 

M. le président du conseil. La 
grande parlie de ces renforts est partie € 
même déià arrivée à destination. 

M. Bétolaud. et que M. le ministre de 
la défense nationale, responsable du dé- 
part de ces hommes, saura vaincre ses 
répugnances afin de respecter ainsi la dé- 
cision de l’Assemblée, (Applaudissements 
à droile.) 

M. André Monteil. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Ne préférez-vous pas at 
tendre les explications de vote sur l’en- 
semble ? 

M. André Monteil. J'en serais d'accord, 
monsieur le président, mais la plupart des 
partis ayant exprimé leur opinion sur le 
vote des crédits qui nous sont demandés, 
je voudrais, tout en réservant l’interven- 
tion du groupe du mouvement républicain 

ulaire sur l’ensemble, faire connaître 
rièvement sa position à l’occasion du vote 
de l’article 1%. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. André Monteil. On a dit tout à l'heure 
que le présent débat élait comme une re- 
prise de celui qui s’est achevé hier matin. 
En ce qui nous concerne, le débat poli- 
tique a été clos la nuit dernière. Le groupe 
du mouvement républicain populaire a ap- 
prouvé nettement la politique élaire et pré- 
cise que M. le président du conseil et M. le 
ministre de la France d’autre-mer avaient 
définie. 


plus 





quête. Il s'agit d’abord de résister à Ja 
violence, car ce ne sont tout de même pas 
les troupes françaises d’'Hanoï qui ont 
poignardé le Viet Nam dans le dos; c’est 
très exactement le contraire qui s’est pro- 
duit. (Appiaudissents au centre, à droue 
et sur divers bancs à gauche.) 

Il s'agit, je le répète, de résister à la 
vioience et de pacilier, Aujourd'hui, par 
te vote de ces crédits, le Gouvernement 
nous demande d'en donner les moyens à 
nos soldats, 

Je voudrais dire, sur un ton extrêmement 
modéré et en m'exeusant si, par hasard, 
je risque de blesser quelqu'un de nos cal- 


lègues, qu'il y a deux manières de tuer 
nos soldats. 

La première est celle des « Tu-Vé » qui, 
juchés sur les toits ou dans les arbres, 


tirent sur nos soldats iso'és, La deuxième 
— la manière indirecte — e’est peut-être 
de ne pas donner à nos soldats les moyens 
d'expuiser les « Tu-Vé » qui tirent ainsi 
sur eux. (Applaudissements surt Les mêmes 
bancs. — interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

M. Etienne Fajon. Le meilleur moyen 
de sauver nos soldats, c'est de faire la 
paix! (App'audissements à l'extrême qgau- 
che. 

M. André Monteil. Mes chers collègues, 
je crois que le plus sûr moyen d'arriver 
à Ja paix... 

A l'ertrême 
guerre ? 

M. André Monteil. 
l’ordre et'la liberté. 

Nous aurions, évidemment, quelques re- 
marques à faire sur ce cahier de crédits. 

M. le rappc”leur s'est étonné tout à 
l'heure que Tes annulations de crédits pro- 
posées soient très faibles par raprart aux 
demandes de crédits nouveaux. 

C'est la conséquénce des événements 
importants survenus le 19 décembre. 

On a expliqué à la commission des 
finances et à la commission de la défense 
nationale que, pour assurer la relève de 
nos troupes d'indochine, pour accorder, 

nos soldats qui reviennent fatigués, les 
congés auxquels ils ont droit, pour réparer 
aussi, hélas! nos pertes, il est nécessaire 
de consliluer un volant de relève de 
21.000 hommes environ. 

De quelle manière ? 

Voudriez-vous qu’on envoyät en Indo- 
chine des soldats de la classe 1946 ? 

Il paraît plus sage de faire appel 4 des 

olontaires, s'engageant à court terme. 
Et il est heureux, pour la santé de notre 
pays, que les volontaires soient nombreux, 
pins nombreux peut-être que l'armement 
qu'on peut leur donner, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche, — Interruptions à l’ez- 
trême gauche 

Je m'étonne que certains protestent Jors- 
qu'un oralteur affirme que de nombreux 
Français patriotes veulent encore servir 
leur pays en Extrème-Orient. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite el sur divers 
bancs à gauche.) 

Il est de mon devoir, mes chers collè- 
gues, d'examiner la question du chapitre 
906. 

Voulez-vous me permettre, monsieur le 
président, pour m'éviter d'y revenir tout 
à l'heure, d'en dire quelques mots tout 
de suite ? 

_ 11 s’agit d'acheter en Angleterre du ma- 
tériel de complément pour une division 
acrop rtée. 

J'ai entendu tout à l'heure des argu- 
ments un peu faciles. On nous a dit que. 
faire appel à l'armement étranger, comme 


gauche. C'est de faire la 


est de faire régner 
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au crédit étranger, c'était déjà vassaliser 
da France, 

Cet argument, estte revendication d’au- | 
tarcie, de nationalisme, m'étonne venue 
de cerlains bancs. 

En effet, mes chers collègues, ce n'est 
a$ seulement en achetant des mitrail- 
Louses ou du matériel de chars, que l'on 


peut, suivant votre thèse, vassaliser Je 
pays. 

Chaque fois que nous faisons un em-| 
prunt aux Etats-Unis, par exemple, chaque 
fois que mon excellent coliègue et ami 


M. Tanguy Prigent se rend en Amérique 
pour demander du blé, c’est déjà un com- 
mencement de vassalksation. (Mouvements 
divers. 

Et si certains de nos collègues jugent 
que notre pays doit se suffire absolument 
à lui-même, qu'ils me permettent de leur 
répondre que, pour une fois, ils tournent 
le dos à l'histoire, car l'avenir, c’est bien 
la collaboration des peuples du monde en- 
tier au delà des frontières, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite ct à gauche.) 

M. Etienne Fajon. C'est pour cela qu'il 
faut collaborer avec Je Viet Nain. 

M. André Monteil. Je préfère un élargis- 
sement au sein de l'Union française qu'une 
restriction dans le nationalisme vietna- 
mien. (Applaudissements au centre.) 

Nous sommes d'accord avec Jacques Du- 
clos lorsqu'il estime préférable de fabri- 
quer chez nous le matériel de guerre in- ! 
dispensable à notre armée. 

Mais alors, monsieur Jacques Duclos. se 
pose un problème technique: combien 
d'années faudra-t-il pour fabriquer ce ma- 
tériel nécessaire à l'équipement de la di- 
vision aéroportée. 

M. Waldeck Rochet. Surtout si l'on 
s'épuise dans la guerre d’Indochine! 

M. André Monteil. surtout si l’on con- 
sidère le rendement passé des usines d'ar- 
mement, ({nterruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 

M. Raymond Guyot, C'est une insulte 
aux ouvriers de l'aéronautique 

M. André Monteil, Je ne vous permets | 
pas de dire que j'insulte les ouvriers de 
l'aéronautique. 

M. Raymond Guyot. 
naissance française. 

M. André Marty. Ce sont les seules usi- 
nes qui aient augmenté leur production. 

M. Marc Dupuy. C'est aussi une insulte 
aux ouvriers de l'arsenal de Brest, que 
vous avez cependant applaudis l'autre 

our, 
L M. André Monteil. Nous croyons comme 
vous qu'il conviendrait de fabriquer en 
France le plus de matériel de guerre pos- 
sible. 

Mais il se trouve que nous n'en avons 
ni les moyens ni peut-être les crédits. 
Alors, nous achetons en Angleterre, non 
pas tout le matériel nécessaire à la divi- 
sion aéroportée, mais seulement le maté- 
riel que nous ne pouvons absolument pas 
fabriquer en France. 

Ces 820 millions sont surtout destinés à 
l'achat de matériel de sécurité pour nos 
hommes : 11 s'agit de vêtements spéciaux, 
de casques spéciaux, de chaussures spé- 
ciales, 

M. Pierre Villon. 
armement. 

M. André Monteil. 
certain armement. 

M. Pierre Villon. Avec la maintenance 
pour une année seulement ! 


M. André Monteil. Il s'agit aussi, mon- 
sieur Villon, d'armement qui, malgré les | 
efforts de nos ouvriers. (Exclamatlions à 
d'extrême gauche) 


Ils ont fait la re- 


Et aussi d'un certain 


Il s’agit aussi d'un, 


M. Marc Dupuy. Ça change de ton ! 
M. André Monteil…. mais peut-être à 
cause de la mauvaise organisation du mi- 


| nistère de l'armement, n’est pas fabriqué 


en France, (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Eugène Petit, dit Claudius. Vous re- 
gretlez, messieurs les communistes, que 
la France ne fabrique pas elle-même ses 


| armes, €t les arsenaux de Saint-Etienne 
| ont fabriqué des jouets après la reconver- 


SION. 

M, Raymond Guyot. Voulez-vous me per- 
mettre un mot ? 

(Sur divers bancs au centre el à droite.) 
Non! non! 

M. André Monteil. Je dirai donc, au terme 
de cet exposé, que cette division aéro- 
portée est surtout nécessaire pour per- 
mettre la pacification rapide de l'indochine, 

2,400 hommes de Ja 25° division parachu- 
tiste comibattent actuellement, et ils ont 
besoin d'armes et de matériel. 

Je suis heureux de souligner une fois 
encore devant l'Assemblée que c’est grâce 
à ces parachutistes que l’autre Der à Nam 
Dinh, a été dégagé un bataillon d’infan- 
terie coloniale encerclé depuis des semai- 
nes, et que notre excellent colèguo M. Bc- 
chard eut l'honneur de commander. (Ap- 


| plaudissements au centre, à droite et à 
gauche.) 


Cette division que nous allons équiper, 
elle sera utile pour donner à la présence 
francaise, dans tous les territoires de 


l'Union francaise, la marque de la force 


de la patrie tout entière. 

Nous souhaitons qu'elle ne soit jamais 
utilisée. Mais si par hasard, en d’autres 
points de l'Union française de nouveaux 
Ho Chi Minh, puisant leur inspiration à la 
même source, voulaient rééditer l'affaire 
d'Hanoï, il serait bon que cette division soit 
prête à sauvegarder la raison èt Ja liberté 
contre le terrorisme d'une minorité. 


 (Applaudissements au centre, à droite et 


| sur divers bancs à gauche. — Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Voilà votre évangile de 
paix ! 

M. André Monteil, Je conclus, mes chers 
collègues. 


A diverses reprises, notre Assemblée a 
rendu un hommage vibrant aux combat- 
tants français d’Indochine. 

Les hommages sont une bonne chose, 
mais l'efficacité vaut mieux. 

Nous voterons les crédits que le Gouver- 
nement nous propose pour donner à nos 
troupes les moyens de mener à bien leur 
mission rapidement et avec le moins de 


risques possible, 


ls permettront également au Gouverne- 
ment de parvenir le plus rapidement possi- 
ble à la conciusion de la paix et à la solu- 
tion politique. 

A ceux de nos collègues qui ne parta- 
gent pas l'opinion que j'ai exprimée, je 
tiens à répondre que, dans notre groupe, 
le combat n'est pas considéré comme une 
fin, mais comme un moyen. 

J'ajoute que nous voulons, après avoir 
rétabli en Indochine l'ordre ct la liberté 
de choix, nous acheminer vers _: solution 
politique, vers la paix. (Applaudissements 
au centre, à droïte et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Jacques Gresa. Vous voulez défendre 
les intérêts de la Banque d’Indochinel 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 
1 avec le chiffre de 3.205.455.000 francs 
résultant du vote de l'état A. 

(L'ensemble de l'article 1%, mis aux voix 
avec ce chiffre, est adopté.) 





[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur je 
dits ouverts aux ministres, au titre 4 
budget ordinaire (dépenses militaires de 
l'exercice 1947, pour les dépenses des {rois 
premiers mois, par la loi n° 46-29» qu 
23 décembre 1946 et par des textes spé. 
ciaux, une somme totale de 132.49 6% 
francs est définitivement annulée, confor- 
mément à l’état B annexé à la présente 
loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article 9 ie 
donne lecture de l’état B: fa 


ETAT B 
BUUGET ORDINAIRE (NÉPENSES MILITAIRES) 
Défense nationale. 
I. — ARMEES 
SECTION I. — GUERRE 
A. — Armée, 


Titre I. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


M. le président. « Chap. 114. — Solde de 
l'armée, — ‘iroupes métropolitaines, — Of- 
ticiers et assimilés, 3.748.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 114. 

(Le libellé du chapitre 114, mis aux voir, 
est adopté.) 

« Chap. 115. — Solde de l'armée. — Trou- 
[es métropolitaines. — Sous-officiers et 
hommes de troupe, 25.135.000 francs, » 


0° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 200. — Alimen‘ation, 11.900.000 
francs. » 

« Chap. 301. — Chauffage et éclairage, 
1 million de francs. » 

« Chap. 302, — Habillement et campe- 
ment, 1.806.000 francs. » 

« Chap. 303%. — Couchage et ameuble- 
ment, 1.419.000 francs. » 

« Chap. 205. — Service de santé, 1.390.000 
francs. » 


PB. — Gendarmerie. 


Titre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 122, — Gendarmerie, — Solde 
des officiers, 4.100.000 francs. » 
« Chap. 123. — Gendarmerie. — Solde 


des sous-officiers, 69.500.000 francs. » 


5° parlie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
.« Chap. 323. — Gendarmerie, — Maté- 
riel et entretien, 900.000 francs. » 


SECTION TI bis, — TROUPES D'OCCUPATION 
A. — Armée. 
TITRE. IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 152. — Solde de l'armée. — Ofii 
ciers et assimilés, 820.000 francs. » 

Chap. 153. — Solde de l’armée. — Sous 
officiers et hommes de troupe, 6.752.000 
franes. » 
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re partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 350. — Alimentation, 3 millions 
je francs. » S 

« Chap. 351. — Habillement, campement, 
-ouchage, ameublement, 580.000 francs. » 

« Chap. 352. — Service de santé, 440.000 
francs. » 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ; Sr : 3 

Je mets aux voix l’article 2, avec le 
chiftre de 132.490.000 francs. 

L'article 2, mis aux voir avec ce chiffre, 
est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


« Art. 3. — Les ministres sont autorisés 
à engager des dépenses S’élevant à la 
somme totale de 4 milliard 370 millions 
de francs et applicables aux chapitres ci- 


iprès < 


| Défense nationale. 
IL. — ARMEES 
SECTION JE — Air. 
Chap. 903. — Matériel technique de 


j'armée de l'air, 550 millions de franes. » 


SECTION IE -— Guerre. 

« Chap. 906, — Achats à 
&20) mmillions de franes. » 

« Total égal, 1.370 millions de francs. » 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes par des crédits à ouvrir ulté- 
lieurement, » — (4dopté.) 

« Art, 4. — Par dérogation aux disposi- 
tions de Particle 80 de la Joi du 31 mars 
i2s, les militaires des réserves volon- 
taires pour contracter au cours de l’année 
4947 un rengagement pour servir en 
Extrème-Orient ne seront pas astreints, 
préalablement à la signature de l'acte de 
rengagement, au reversement du péeule 
qu'ils avaient pu percevoir au moment de 
jeur libération du service actif. 

« La régularisation de ïeur situation à 
cet égard, dans les conditions prévues par 
la législation en vigueur, ne sera effectuée 
qu'au moment de la radiation définitive 
des cadres actifs. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 
la parole à M. le président du conseil, (Vifs 
epplaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président du conseil. Meslamies, 
messieurs, le projet qui vous est soumis 
se rapporte beaucoup moins à l'avenir 
ue deux mois qui viennent de s’écou- 
cr. 

ll s’agit essentiellement d'un complé- 
nent de crédits nécessaire pour payer les 
dépenses des renforts dont l'envoi a été 
décidé déjà, pour une petite partie sous 
ie gouvernement précédent, et pour une 
partie plus importante par ce gouverne- 
ment. 

Ces renforts sont presque tous déjà em- 
barqués; une très grande part est arrivée 
à destination et se’trouve en ligne. 

Il s’agit, en vérité, de payer des dt- 
renses qui ont été engagées, ct qui l'ont 
été par un gouvernement solidaire (Rires 
à droite), qui se trouve sur ces bancs. 

Voilà, mesdames, messieurs, comment 
se pose le problème qui vous est soumis. 

Dans la déclaration ministérielle, j'avais 
posé le problème et, presque unanime- 
ment, à la réserve-de quelques-uns de nos 
collègues de ce côté de l’Assemblée (M. le 
brésident du conseil désigne la droite), 
vous aviez donné votre assentiment à Ja 


l'étranger, 





politique que nous exécutions, que nous 
avons exécutée dans une pleine solida- 
rité, dans une communauté de volonté et 
de cœur qui a été absolue. {(Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Alors, mesdames, messieurs, permet- 
tez-moi de m'étonner un peu que, sur ce 
projet qui ralifie votre volonté et nos 
actes — votre volonté à vous (M. le pré- 
silent du conseil désigne l'extrême qau- 
che), comme la volonté des autres groupes 
de la majorité — permettez-moi de m'éton- 
ner un peu qu'il puisse y avoir un désac- 
cord et que vous veniez déclarer à cette 
tribune : nous allons nous abstenir. 

Je ne pense as, à l'heure où nous 
sommes, en présence des responsabilités 
que nous avons à prendre et des taches 
que nous avons à accomplir, que ce soit 
avec des abstentions que l'on pes ré- 
soudre les problèmes. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Il faut clairement, nettement, franche- 
ment, complètement, dire les uns et les 
autres re que nous pensons et ce que nous 
voulons. 

Nous avons Jonguement débattu sur 
l’Indochine. Au cours de séances où Je 
Gouvernement à apporté à la fois le récit 
des événements passés et la définition de 
sa politique, nous l'avons dit et nous 
l'avons répété: cette politique est la poli- 
tique vouiue par la Constitution ratitice 
par le peuple: elle est tellement supé- 
rieure à Ja volonté d'un gouvernement 
qu’elle s'imposerait à tous ceux qui vou- 
draient rester dans la ligne dela Constitu- 
tion et en respecter aussi bien la lettre 
que l'esprit. 

Notre politique, c'est la politique de la 
liberté, c’est la politique de FUnion fran- 
saise. (Applaudissements.) 

Nous l'avons dit clairement et nettement, 
et nous avons constaté que ce n'était pas 
dans l'esprit des tueries du 19 décembre 
qu'une politique de l'Union française pou- 
vait être réalisée. 

Nous avons été unanimes ici pour dire: 
présence francaise en Indochine, présehree 
de notre pensée, présence de notre aeti 
vité économique, présence de nos conseils, 
présence aussi de l’armée de l’Union fran- 


caise, 


ul- 


Car, voyez-vous, nous fle pourrions 
metlre que la seule présence qui fût p 
sible pour les Français, ce fût la présence 
de ceux qui ont été assassinés et qui re- 
posent en terre indochinoise. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droile. 

Dopuis deux mois, j'ai eu le sentiment 
qu'en vérité, lorsque nous allions aux faits, 
lorsque nous constations les nécessités une 
à une, le désaccord disparaissait et qu'il 
n’y avait qu'une seule manière d'être Fran- 
çais, et ce que c'était celle-là qu'ensem- 
ble nous avons trouvée. {4Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Alors, mesdames, messieurs, je suis bien 
obligé de le dire: par delà le pro":ème de 
l’Indochine, c'est un autre problème qui 
apparait, c'est un problème politique " 
l’on a voulu poser, (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Et un tel problème, voyez-vous, ce n'est 
pas par une abstention, par des absten- 
tions qu'on le résoudra. Car c'est un pro- 
blème essentiel. 

Voyez cette Assemblee, telle que le 
peuple l’a voulue et l’a faite, Elle exprime 
toutes les nuances de la pensée française, 
e une ganxne extrêmement riche, peut- 

tre trop riche, c’est possible; r ais 1l en 
est ainsi du ciel de France et de Ja volonté 
francaise, Celle-ci est toujours nuaneée, 
elle n'aime pas que les extrèmes s’opposerit 
et elle ne eroit pas que de l'opposition des 
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extrêmes puisse sortir autre rhos 
violence et la destruction. (Applaudisse- 

ments à gauche, au centre et à droite. 
C'est pourquot nous avons fait des efforts 
pour concilier, mème, parfois, ce qui pa 
raissait au premier abord l'incorciliable. 
n ne fai 


que la 


Mais, comme, en définitive, t 
jamais appel en vain au patriotisme, 
comme on ne fait Jamais ap] | CN vain à 
la raison dans ce pays, nous sommirs arri 
vés peu à peu, en fractionnant les pro 
blèmes, en prenant les difficultés une pa 
une, à trouver partout des solutions rai 
sonnables, qui n'étaient point de ces con 
Ciliations bâtardes où chacun abandonne 
pour ne laisser que l'absurde, mais des 
conciliations vouluces, cxigée: par la pra 
tique et qui n’exeluent ni la volonté 


d'aborder courageusement les problèmes, 
ni la volonté, parfois, d'impo er en com 
mun les sacrifices nécessaires, et de les 
imposer à tous. 

Je veux rendre hommage À tous les 
membres du Gouvernement qui n'ont pas 
hésité, avee courage, à demander, tantôt 
aux uns et tantôt aux autres, de s'imposer 
les sacrifices nécessaires, Vous mme jer- 
meltrez, dans cet hommage, de réserver 
peut-être une place particulière à M. le 


vice-président du conseil Maurice Thorez 
Il a eu le courage de traduire notre vo 
lonté, notre volonté unanime. Ce n'était 


pas une pensée partisane qui nous inspi 
rait, lui et nou<, mais le sentiment des 
nécessités francaises, la volonté de sauver 


la France, de sauvegarder l'unité fran 
çaise, indispensable à l'heure où nous 
somines, 

landis que nous avons fait ensemble 
cet effort, que non avons que nous ne 
somines pas au bout de cet effort sur le 
plan des méressilés imatcrielles, tandis 
que nous savons aussi tous le ‘dangers 
qui guelleraient notre pays el q peut- 
être, fondraient sur lui si cet eflort com- 
mun était inlerrompu, tandis que nous per 
CCVOns qu'on guelle Ja Fran ) qu on 


st 


guette surtout la Républhi 


M. Paul Cosie-Fioret, uaislis de la 


querre, Très bien! 

M. le président du conseil. . cet effort 
est interromuu, alors, je vous le demande, 
mesdames, imessicurs, est-il yossible de 
poser le problème politique comme on 
voudrait le faire ? 

Je vous le demande, les veux dans le: 


veux, à vous qui l'avez posé, {M, le prési 
dent du conseil désigne l'extrême gauche 
| lu courage. Vous 


Je le sais, vous avez du 
courage, VOYeZ-VOUS, 


l'avez montré. Le 


c'est de ne jamais se mentir À soi-même, 
de ne jamais se dissimuler les problèmes. 

Si vous vous abstenez sur celle ques 
lion, qu’elles que soient les adresses par- 


lementaires, les astuces suballernes (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droile), Vous savez bien jusqu'où cela 
peut aller. 

Sera-ce jusqu'à la fin de Ja République ? 
Sera-ce jusqu'à la fin de la France ? Per- 
sonne d’entre vous ne gait où la série 
pourrait être inlerrompue. (Vifs applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Ce que nous savons, à coup sûr, c'est 
que, si vous maintenez votre abstention, 
vous ramenez la politique francaise à cette 
opposition entre fe communisme et l’anti- 
communisme que nous avons tout fait 
sd écarter parce que la raison même 
e commandait, (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droile. — À gauche, 
au centre et à drple, les députés se lèvent 
et applaudissent longuement.) 

Le jour où vous aurez rompu le lien qui 
unit tous les partis dans l’œuvre de salut 
national, ce jour-là je ne sais pas jusqu'où 
s'irritera celle opposition. Mais ce que je 
sais, c’est que vous aurez fait disparaître 
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une politique dans laquelle, au creuset : un état d'esprit dangereux existe chez cer- M. Jacques Duclos. Oui, il à fait hein. 
des responsabilités et des épreuves subies | tains. coup de mal! 


en commun, pouvaient se fondre, dans | Quand j'entendais tout à l'heure M. Mon- 
une commune foi républicaine et fran- | tel nous parler de la nécessité d'une divi- 
çaise, toutes les aspirations de ce pays. | sion aéroportée, qu'on pourrait transférer 


Nous entendons rester fidèles, nous — 
nous tous, Gouvernement — à cette mis- | 
sion que nous avons assumée. Mais nous 
que 


ne pouvons continuer celte œuvre 
dans la franchise et dans la netteté. 
C'est pourquoi, au nom 
ment, sur le vote des crédits 
qui vous sont soumis pour l'Indochine 
je pos la 


droile. 
nant 


Les députés 
lèvent et applaudissent.) 


M. ie président. Je rappelle à l’Assem- 
49 de la Consti- 


blée le texte de l'article 


tution : 


« La question de confiance ne peut être 
posée qu'après délibération du conseil des 
ninistres; elle ne peut l'être que par le 


président du conseil. 


Le vote sur la question de confiance ne 
après 
a été posée devant l'Assemblée. 


peut intervenir qu'un jour 
qu'elle 
IL a eu au scrutin publie. 


franc 


« La confiance ne peut être refusée au 
cabinet _ la majorité absolue des dé- | 
0 


putés ’Assembilée. 
« Ce refus entraîne la 
tive du cabinet. » 
En conséquence, 
quelques instants, 
du vote. 
] 1 parole est à M. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Jacaues Ducios. 


blème politique qui nous est posé. 

I a commis une erreur lorsqu'il a dé- 
laré: on a voulu ouvrir un problème po- 
litique. A la vérité, il aurait fallu dire: 
l'affaire d'Indochine ouvre un problème 
politique. 

Et si l'affaire d’Indochine ouvre un pro- 
blème politique, c’est parce que, tout au 
long de la discussion qui a eu lieu, on n’a 
pas voulu tenir le moindre compte des 
avertissements que nous avons donnés et 
des observations que nous avons présen- 
tées, en notre âme et conscience, avec le 
sentiment de servir les véritables intérêts 
de notre pays. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Permettez-moi de vous dire, mes chers 
collègues, que nons avons assisté — non 
pas ce malin, mais tout au long des dé- 
bats sur les interpellations relatives à la 
politique française en Indochine — à des 
changements tacliques que nous avons 
parfaitement observés. 

Je ne suis pas sûr que les violons aient 
été accordés du début à la fin de la dis- 
discussion, car nous avons connu tour à 


tour la tactique du coup de boutoir et ! 


celle de l'enveloppement. 

Au début, on a envoyé à cette tribune 
des hommes qui nous ont insultés et ca- 
lomniés. (Vis applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Et quand je vois ces hommes se lever 
pour flétrir l'anticommunisme, je dis: 
vous et par ça! (Applaudissements à 
‘extrème gauche ct sur quelques bancs au 
centre.) 

Nous avons tout fait, monsieur le pré- 


sident du conseil, pour essayer d'obtenir | 
des apaisements, des paroles d'espo:r. Nous ! 


avons le sentiment que vous vous enga- 
gez dans une politique de folie d’où rien 
de bon ne sortira. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Vous êtes victime de la vitesse acquise, 
vous êtes victime de je ne sais quels s 


' 
cialistes, quels bureaux. Mais, à la vérité, 


du Gouverne- | 
rnilitaires 


démission cllec- 


je consulterai, dans 
l’Assemblée sur la date 


Jacques Duclos. (Ap- | 


M. le président du 
conseil vient d'exposer la gravité du pro- 


d’un point à un autre de notre Union fran- 
çaise, je me disais: Mais c’est encore de 
la folie! (Applaudissements à l'extrême 
| gauche et sur quelques bancs à gauche.) 
Si c’est avec cela que vous voulez main- 
ten# l'Union française, vous la perdrez! 
(Applaudissements à l'extrême gæuche.) 


ok , Vous savez, nous souffrons lorsque nous 
queslion de confiance. (} ifs apr 


plandssements à gauche, au centre et à 
siégeant Sur ces 


voyons ce qui se passe, ce que l’on aurait 
| pu faire et ce que l'on fait. Oui, on ne 

veut pas, soi-disant, perdre la face. Mais 
| je suis sûr que si on donnait au peuple 
vietnamien le sentiment, l'assurance que 

nous sommes décidés à respecter son 
unité nationale au lieu de nous appuyer 
sur le gouvernement fantoche de Cochin- 
chine qui ne représente rien du tout, qui 
n'est que le gouvernement « maison » 
dont je parlais ce matin, je suis sûr que 
nous créerions là-bas les premières condi- 
tions de l’apaisement. (Applaudissemenis à 
l'extrême gauche.) 
| M. le président du conseil vient de dire 
qu'il voulait la présence de l’armée fran- 
| çaise en Extrème-Orient. Nous aussi, nous 
! voulons la présence de soldats français en 

Extrême-Orient mais pour veiller sur la 

sécurité de l'Union française et non pas 
| pour se battre’contre les citoyens de 

l'Union française, (Applaudissements à 

l'extrême gauche.) 

Vous nous avez dit aussi, monsieur le 
président du conseil, qu'il s’agit PR 
quer la politique de la Constitution. C'est 
vrai et nous ne faisons que cela. 

A cette tribune, plusieurs de nos collè- 
gues ont cité les termes de la Constitution 
que nous avons votée tous ensemble. Cette 
Constitution précise bien que la France ne 
doit pas faire la guerre. 

Et par un enchaînement de faits d’un 
caractère terriblement tragique, nous 
sommes amenés à une situation telle que 
nous faisons la guerre sans oser en sé 
noncer le nom. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Jusqu'au dernier moment nous avons 
espéré que les déclarations de M. le mi- 

. nistre de la France d'outre-mer nous don- 
 neraient des apaisements, Mais ce que 
l’on avait cru être une ruse, ce vole 
nuancé que nous avions émis à la com- 
mission des finances, c'était à la vérité 
l'expression de notre espoir que ce débat 
nous apporterait des apaisements indis- 
pensables. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
, On ne nous les à pas donnés et main- 
tenant on pose la question de confiance. 
| On nous demande de faire de nouvelles 
concessions. 

J'ai dit que nous avions fait une grande 
| concession en ne volant pas contre l’ordre 
| du jour qui nous à élé présenté hier 
, malin. : | : 
, , Pour être logique, nous devrions aujour- 
, d'hui voter contre les crédits qui nous 
| sont demandés. Nons avons fait une mou- 
: velle concession, en décidant de ne pas 

voter contre, en décidant de nous abstenir. 

Nous ne pouvons aller plus Join. 


On dit également qu'il ne faut pas que 
, ce pays soit divisé en communistes et anti- 
communistes. 
| Vous savez que l'anticommunisme, 
\ dans ce pays, a fait beaucoup de mal. 
| GApplaudissemients à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers au centre et à 
| droite.) 
| 


C'est au nom de l’anticommunisn: 
l'on a fait Munich. (Erclamation 
droite.) 

C’est au nom de l’anticommunisme qua 


l'on à trahi les véritables intérêts de ja 


tn 
yue 


L 


France, (Applaudissements à l'extréme 
gauche et sur quelques bancs à gauche et 
au centre, — Protestalions à droite 

Mais il est des choses qui ne se re: 
vellent pas facilement. 

On avait cru pouvoir tuer le comnu. 
isme dans ce pays et, en 1939, des hom.- 
mes qui ne voyaient sans doute ni de 


très haut ni très loin pensaient qu 
grand mouvement d’émancipation hu. 
maine qu'est le communisme disparaîtra 
à jamais. 

Eh bien! le communisme est plus 
vant que jamais chez nous. (Vifs appli 
dissements à l'extrême gauche. — Sur res 
bancs, les députés se lèvent et anna. 
dissent.) à 

Nous avons vécu, ces temps dernie: 
un véritable drame de conscience, ! 
que nous pensions aux fautes que 
commet au nom de notre pays, ct | 
que nous réfléchissions à la politique que 
hous aurions pu faire pour assurer là 
grandeur et le rayonnement de la Fran 

Mais que l’on ne croie pas que nous 
sommes un parti qui va se caifeutrer dans 
je ne sais quelle attitude d'isolement! 
Non! Nous sommes un grand parti du 
peup.e, et ce qui compte par-dessus tout 
pour nous, c'est la confiance du peup 

Ici, c'est vrai, mous sommes les re 
présentants de la nation, mais quarul on à 
l'honneur d’être député de la République 
française il faut savoir écouter les voix 
üu dehors. 

Nous écoutons les voix du dehors. (Mur- 
mures à droite.) Nous écoutons les voix 
qui montent du peuple. 

Nous sommes en liaison avec les ou- 
vriers et les paysans. (Mouvements di 
vers.) 

M. Bouxom. Il n'y a pas que vous ! 

Au centre et sur divers bancs à gauche, 
Ce n'est pas un monopo'e. 3 

M. Jacques Duclos. Nous savons, mes 
chers collègues, que ce débat a suscité une 
grande inquiétude dans ce pays. 

Il ne faut pas croire, parce que vous avez 
vous-même résolu ce problème en votre 
ame et conscience, que vous dissiperez 
cetle inquiétude. 

On a parlé tout à l'heure des dangers 
que court Ja République. Ce qui serait le 
plus terrible, mesdames, messieurs, c'est 
que les députés s’isolent du peuple et finis- 
sent par ne plus représenter ici qu’eux- 
mêmes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous, nous avons confiance. Nous savons 
bien que des gens menacent la République, 
jusque dans les couvents, on fait des 

écouvertes un peu spéciales. (Erclama- 
tions et rires à droite. — Murmures au cen- 
tre. — Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) Nous savons très bien que d'obscures 
manœuvres se trament. 

Nous le savons, mais nous avons con- 
fance dans le peuple et l'essentiel pour 
nous, c’est que, dans une situation comme 
celle-ci, nous gardions la confiance des 
masses populaires qui nous ont envoyés 
ici. Nous avons tenu un certain langage 
au pays et ce même langage, nous le te- 
nons ici en l'accompagnant des actes qu'il 
comporte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voilà pourquoi, monsieur le président 
du word. -3 je dois vous dire que, malgré 
le ton émouvant et pathétique de vos dé- 
clarations, nous ne pouvons pas VOUS <!::- 





M. Maurice Schumann. C'est ce qu'a dé- 
claré M. le président du conseil. 


VTC. 
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vous nous avez regardés les yeux dans 
Jes veux. Moi aussi Je vous regarde les 
Veux dans les yeux et je vous dis. Nous 
avons fait une concession, Nous ne pou- 
vons pas en faire davantage. 

Mais à votre déclaration: « Sera-ce Ja fin 
de la France, sera-ce la fin de la Répub'i- 
? » je réponds: Non, la Frante ne dis- 

arailr ! 
nplaudissements à l'extrême gauche.) 

Demain comme ‘hier, nous ferons notre 
devoir nour défendre les intérêts de notre 


pars ici et dans la nation, et nous avons 


a pas comme ce'a, ni la République. | 





a certitude que si les forces ouvrières et ! 


démocratiques savent se rassembler, et 
elles sauront le faire, ce sera, malgré 


tout, la victoire de la France et de la 


République.  (Vifs applaudissements à 
l'ertrème gauche. — Les députés siégeant 
sur ces bancs se lèvent et applaudissent.) 


M. le président. La parole est à M. Paul | 


Reynaud. 

M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
il faudrait, en vérité, avoir le goût de Ja 
haine pour se réjouir de voir le peuple 
français se diviser sur un problème dont 
nous savons tous qu’il est vital pour l’ave- 
ir de l'Union française. 


Hier matin et tout à l'heure 


encore, | 


M. Jacques Duclos nous à dit que voter | 


pour le gouvernement Jiamadier-Thorez. 
cest voter pour la guerre. Hier matin et 
tout à l'heure, dans des interventions qui 
Jont singulièrement grandi, M. le prési- 
dent du conseil a répondu. 

Permettez-moi d'ajouter ceci à ce qu'il 
vous a dit: quand le Gouvernement s’est 
constitué, il y avait un mois que s'était 
accomplie la tragique fourberie du 19 dé- 
cembre, La position qu'a prise le Gouver- 
nement en face de cette situation n’a pas 
tté modifiée par la suite. Ii en a vingt fois 
délibéré, Aussi n’avons-nous pas été sur- 
pris de voir hier le bulletin de M. Maurice 
Jhorez se mêler aux nôtres dans les urnes. 

La grande erreur que vons commettez, 
monsieur Jacques Duclos, c’est d'oublier 
un fait capital, la trahison du 19 décem- 
bre. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Et celle de 1940 ? 

M. Paul Reynaud. … c'est d'oublier que 
ces hommes avec qui vous voulez traiter 
ont assassiné beaucoup plus d'Annamites 
que de Français. 

Hier, j'apprenais que deux hommes émi- 
nents, qui m'ont reçu en Indochine il y 
a seize ans, MM. Buy Quang Chio et Thaou 
Quin, ce dernier, grard lettré d’Annam, 
qui, pour mieux apyr: rdre notre langue 
qu'il aimait, avait appris le latin et le grec, 
ont été assassinés. 

Vous savez très bien que ceux qui sont 
nos vrais amis, nos «mis de toujours, dans 
le Viet Nam, comme vous dites, et comme 
je ne dis pas, car il s’agit de pays dis- 
üncts, vous savez très bien que ces hom- 
mes ne cessent de dire: Un jour, vous 
traHerez avec Ho Chi Minh, et il nous mas- 
sacrera, (Applaudissements à droile. — In- 
{erruplions à l'extrême gauche.) 

Voilà la raison pour laquelle le Gouver- 
nement est parfaitement justifié lorsqu'il 
vient nous dire : Pour nous, il ne s'agit pas 
de guerre, il s’agit d'actes de traîtrise, il 
s'agit d’une rébellion, au mépris de la pa- 
role jurée, et nous rétablirons l’ordre sans 
nous lancer dans de grandes opérations 
Militaires, en maintenant certains points 
dans le Nord et en faisant du Sud, de tout 
le Sud, y compris le Sud-Annam, une zone 
de tranquillité et de prospérité dont le con- 
traste sera édifiant avec la zone d’inonda- 
tions, de famine et de sang, sur laquelle 
regnent les hommes avec qui vous voulez 
que nous traitions. (Inlerruptions à l’ex- 
trème qauche.\ 





M. Raymond Guyot. Vous êtes le fos- 
soyeur de J'Union francaise. (Protestations 
à droite.) 

M. Paul Reynaud. Tout À l'heure, mon- 
sieur Jacques Duclos, vous avez dit que 
M. le président du conseil avait eu tort 
d'affirmer que la France serait en péril 
Si vous maïnteniez votre position politi- 
que. 

Je crois que vous avez raison sur ce 
point, Mais c'est l'Union française qui se- 
rait en péril. I y a un autre point, sur 
lequel je ne suis pas tout à fait d'accord 
avec M. Je président du conseil. I a dit 
que si vous mainteniez votre position, dont 
vous savez les conséquences d'ordre mi- 
nistériel, la République pourrait être en 
danger, 

Pour ma part, je pense que la Républi- 
que est assez forle pour subir des secous- 
ses de cette nature. 

M. Marc Dupuy. (Ce n'est pas grâce à 
vous, qui l'avez trahie avec Pétain et Bau- 
douin ! 

M. Paul Reynaud. ct je suis certain 
que si elle couraït un péril véritable, il y 
aurait ici assez d'hommes et assez de fem- 
mes pour Vous crier: « AVec OÙ Sans VOUS, 
la République continuera ! » (Applaudisse- 
ments à droile et au centre. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Waïdeck Rochet. Certainement 
vous ! 

M. Marc Dupuy. Fossoveur de 
blique ! 

M. Florimond Bonte. Quani vous étiez 
avec Pétain et Weygand, c'est le peuple 
qui à sauvé la France contre vous, fos- 
soyeur de Ja patrie ! 

M. le président. Personne ne 
pus la paro:e, ?... 

Quel jour l’Assemblée entend-elle pro- 
céder au scrutin sur la question de 
confiance ? 

M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. je 
président du conseil. 

M. le président du conseil. La Constitu- 
tion exige un délai d'un jour franc entre 
le moment où est posée la question de 
confiance et le moment du vote. Le vote 
ne peut done pas avoir lieu dans la jour- 
née de demain vendredi, le jour Rond 
étant un jotw compet, 

Ce n'est done qu'à partir de vendredi 
soir à minuit qu'il pourra intervenir. 

Pratiquement, le scrutin pourrait donc 
avoir licu, soit samedi, soit mardi pro- 
chains. 

Sur divers bancs. Mardi! Samedi! 

M. le président. J'entends proposer Ics 
dales de samedi et mardi. 

Je vais consulter l’Assemblée sur 
date la plus éloignée, celle de mardi. 

M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je ne vou- 
drais pas paraître intervenir d'une manière 


Sans 


la Répu- 


demande 


Ja 


| trop instante dans ce débat sur la date, 


qui est avant tout de la compétence de 
l'Assemblée, et c’est pourquoi j'ai pré- 
centé tout à l'heure mon observation sous 
la forme la plus large possible, mais j'es- 
time qu'il y à un intérêt évident à ce 
qu’un problème de cette gravilé ne reste 
pas en suspens et, si l’Assemblée n°y voit 
pas d’objection majeure, le Gouvernement 
souhaiterait qu’elle se prononçät dès sa- 
medi. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mandé que le vote sur la question de 
confiance ait lieu samedisprochain. 

Personne ne demande ja parole 7... 


Je consulte l'Assemblée sur la date de 
samedi, proposée par le Gouvernement, 
(L'Assemblée, consultée, décide de pro- 
céder samedi prochain au vote sur la ques- 
lion de confiance.) 

M. ie président. En conséquence, le scru- 
tin sur ia question de confiance poste sur 
l'ensemble du projet de loi est reporté à 
samedi matin, à neuf heures et demie. 


PR pe 


ENQUETE SUR LES EVENEMENTS SURVENUS 
EN FRANCE DE 1923 à 1945 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolu- 
tion. 


Dans la séance du 


Viollette a dé- 


M. le president. 
13 mars 1947, M. Maurice 
posé, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
compléter,le 2° paragraphe de l’article 2 
de Ja loi du 31 août 1946 ayant pour 
objet une enquête sur les événements 
survenus en France de 19933 à 1915. 

La commission de la justice et de légis 
lation n'a pas fait distribuer son rapport 
dans le délai de trois jours francs. 

L'auteur de la proposition cemande ‘que 
l’Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur la discussion d'urgence et m'a remis 
à cet effet, conformément à l’article 62 du 
règlement, une demande signée par cin- 
quante députés dont la présence doit être 
constatée par appel nominal (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom, et je prie 
MM. les secrélaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

L'appel & lieu.) 

M. le président, La présence de cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

Au préalable, je donne Ja parole à 
M. Guesdon, rapporteur. 

M. Guesdon, rapporteur, Mesdame 


;, MeSs- 


sieurs, la commission de la justice et de 
législation à été sais d'une proposition 
de loi de notre collèzue, M. Maurice Viol 
lette, ainsi rédigée: 

Article unique. Le 2 paragraphe de 
l’article 2 de la loi du 31 août 1946 est 
complété ainsi qu'il suit: « En consé- 
quence, ils ne peuvent participer à l’élec- 


tion du bureau ni à aucun scrutin. » 

Il convient tout d’ab 1r'd, dans un but de 
clarté, de rappeler les articles de la loi 
visée, et d’y insérer le texte même de Ja 
proposition de loi de M. Viollette. 

J'en donne lecture : 

«Art, 1%, — 11 sera procédé à une enquête 
sur l’ensemble des événements politiques, 
dip:omaliques et militaires 
à 1945, ont précédé, accom- 


FAT: onomiqu 5, 
qui, de 1933 


(1) La demande porte les signatures de 


MM. Lucas, Lambert, Penoy, Moussu, Bloc- 
quaux, Poimbœuf, Furaud, Devemy, Bouret, 
Dumas, Weber, Bocquet, Bas, Terpend, Fari- 
nez, Bessac, Cayol, Lescorat, Mouchet, Au- 
garde, Tinaud, Gallet, Amiot, Bour, Robert 
Schmidt, Chautard, Albert Schmitt, Delahou- 
tre, Pincon, Douala, Robert Prigent, Burlot, 


Vialte, Thiriet, Halbout, Bouxom, Alfred Coste- 
Floret, Robert Bichet, Mine Lefebvre, MM. Ca- 
trice, Hutin-Desgrées, Ihuel!, Barrot, André Co- 
lin, André Monteil, Henri Bergeret, H. Teitgen, 
P. Truffaut, Reille-Soult, Grouès-Pierre, Mau 
rice Schumann, Yvon, Livry-Level, Palewski, 
Juglas, Meck, Le Sciellour, André-Francois Mer 
cier, Mme Poinso-Chapuis, MM. Lecourt, Viol- 
lette, Jules-Julien, Devinat, Delcos, Jeanmot, 
Mor.ce, Galy-Gasparrou, Jean-Paul David, 
Edouard Bonnefous, Gaborit, de Raulin, Ven- 
droux, Babet, Gervolino, Paul Bastid, René 
Mayer, René Pleven, Clostermann, Queuille, 
Eugène Pelit, Rencure}, de Moro-Giafferri, Gia- 
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pagué et suivi l'armistice, afin de déler- 
luiner les responsabilités encourues et de 
proposer, s'il y a lieu, les sanctions poli- 
tiques et judiciaires. 

« Ari, 2. — Cette enquête sera confiée à 
une commission de 42 parlementaires dé- 
signés par le Parlement, selon les règles 
de la représentation proportionnelle, et de 
18 représentants des organisations de résis- 
tance, des anciens combattants, des vic- 
times de la guerre et du fascisme. 

« Ces derniers seront nommés par le 
Parlement, sur une liste présentée par le 
conseil. national de la Résistance, en 
accord avec les organisations qualifiées 
Us participeront aux travaux de la com- 
mission d'enquête, avec voix consulta- 
tive... » 

Et ici se placerait l'additif proposé par 
M. Viollette, ainsi conçu: 

« En conséquence, ils ne peuvent parti- 
ciper à l'élection dn bureau, ni à aucun 
scrutin. » 


Les deux derniers articles sont ainsi ré- 


digés : 
« Art. 3. — Les dispositions de la loi du 
23 mars 14914 reiative aux témoignages 


reçus par les commissions d'enquête par- 
lementaire sont applicables à l'enquête 
sur les événements survenus en France 
de 1933 à 1945. 

a Art. 4. — Le rapport d'enquête devra 
être déposé dans le délai maximum d'un 
an. » 

H convient maintenant de rechercher 
les causes qui ont provoqué le dépôt de 
cette proposition et de faire, à cet effet, 
un bref historique des premières réunions 
tenues par la commission d'enquête. 

La première réunion fut présidée par 
M. Viollette, doyen d'âge. Alors que le 
texte de la loi du 31 août 4946 paraissait 
extrémement clair à beaucoup de comanis- 
saires parlementaires, les membres non 
parlementaires sollicitèrent le droit au 
vote à l’occasion de l'élection du bureau. 

M. Viollette, en tant que président d'âge, 
fit immédiatement remarquer qu'un vote 
semblable serait entaché d'illégalité. Les 
commissaires parlementaires, à la ma jo- 
rité, prirent la même position juridique. 

Le problème paraissait donc avoir reçu 
une solution définitive, lorsque, devant 
les protestations de plusieurs membres de 
la commission, l fut décidé &e procéder 
à un vote par appel nominal, qui donna 
cette fois le résultat suivant: à l'unanimité 
— sauf l'abstention du président — il fut 
admis que les membres non parlemen- 
taires participeraient au scrutin envisagé. 

Ici, trois remarques s'imposent si l'on 
veut essayer de comprendre ces attitudes 
apparemment « existentialistes ». ; 

En premier lieu, la commission ne dis- 

osait que du texte « brut » de la lui et 
il me fut pas denné lecture du rapport de 
netre collegue M. Lussy. 

En second rieu, nous étions à l'aurore 
même des travaux de la commission, mul 
bureau n’était constitué et, devant Ja vo- 
lonté des mernbres non parlementaires — 
appayes sur ce point par gr ie dep a 
nes collègues — il était très difficile d'im- 
poser ‘in point de vue que, seu}, un vale 
total — membres parlementaires et mem- 

res extraparlementaires — ou partie] — 
parlementaues eeulement — p>avait tran- 
cuer, muis dans des sens risqaant d’être 
opposés, suivant la qualité que se don- 
maïent subjectivement les membres ayant 
voix délibérative ou consultative, puisque 
le critère lui-même devenait réaiilé, indis- 
cutablement 


D'autaut plus — et c'est JA ma troisième | 


remarque — que notre collègue, M. Capi- 
tant, raioomamt lui aussi dans l'&bsoiu, 
négligeant les contingences du contexte, 
mettait sodumement gon autorité de ju- 





| 


riste au servicr de la thèse accordant le 
croit de vute aux commissaires nun garle- 
uentaires 

Mais, à ‘a Ceuxièrne réu'dor., des rappels 
au respect du texte initial furent faits au 
nom de ee mr groupes par de nom- 
breux collègues qui, une fois les sorti- 
lèges évanouis, avaient découvert l’erreur 
qui avait vicié les premiers travaux à Ja 
lecture des procès-vebaux de la commis- 
sion et du rappcæt de notre collègue 
M. Lussy qui les résumait, 

A délaut de la conversion de tous à la 
vérité de la loi du 31 août 1946, le doute 
devenait certainement envahissant puis- 
que, par 22 voix et 8 bulletins blancs, sans 
vote contre, fut acceptée une motion pré- 
judicielle ainsi rédigée par notre collègue 
M. Métayer: 

« La commission chargée d'enquêter sur 
les événements survenus en France de 1933 
à 1945, devant les protestations soulevées 
par un certain nombre de ses membres, 
demande à l’Assemblée d'interpréter Je 
texte de la loi en ce qui concerne les pou- 
voirs accordés aux membres non parlemen- 
taires. » 

J'entends bien — je le dis tout de suite 
— que, pendant le vote, notre collègue 
M. Malleret qui avait été élu président — 
par trop de votants, si l’on se range à 
l'avis de la commission de la justice — 
quittait la salle en déclarant qu'il se reti- 
rait « comme ses amis politiques ». 

Je reconnais aussi que, dès lors, ce fut 
le président d'âge qui dépouilla et pro- 
clama le scrutin. Mais, étant donné la 
carence du président et Je défaut de vice- 
présidence, il nous faut bien admettre la 
légitimité de cette procédure. 

C'est en vertu du vote de cette motion 
préjudicielle que M. Viollette &rut bon de 
déposer le texte de la proposition de loi 
que j'ai été chargé de rapporter. 

A ce propos, je dois dire immédiatement 
que, dans la soirée d'hier, la commission 
de la justice, à l’unanimité — le vote 
était commencé lorsque les commissaires 
communistes quittèrent la salle — a estimé 
qu'il n’était pas pertinent de donner euite 
à cette proposition de loi. 

En effet — et j'aborde maintenant le 
véritable et facile problème qui nous est 
soumis — il est apparu à la commission 
que, da loi n'étant nullement sybilline, il 
etait imutile de vouloir donner « un sens 
plus pur aux mots de la tribu » et de pro- 
céder à une discussion nouvelle sur des 
textes déjà votés. 

M. Violette veut faire préciser que les 
membres non parlementaires ne peuvent 
participer à l'élection du bureau, mi à au- 
cun scrutin? Mais il a déjà satisfaction, 
puisque l’article 2 de la loi du 31 août 1946 
proclame que les membres non parlemen- 
taires « participeront aux travaux de a 
eus d'enquête avec voix consulta- 

ive ». 

Or, nous savons quelle «st la portée 
d'une « voix consultative », H n'est même 
pas besoin de se référer aux notions de 
« pouvoir d'enguête » ou de « représenta 
tion proportionnelle », auxquelles fait al- 
lusion la ière proposition de loi, en- 
visagées pour les men rlementaires 
de la commission, car la définition et ls 
conséquences de la « voix consultative », 
ou de la « voix délibérative » ont été pré- 
cisément indiquées par la deuxième As- 
_—. constituante. 

e 


commission ne sera pas 


ragraphe, les phrases suivantes : 
« On peut regretter que leurs droits. » 


— il s'agit des commissaires non parle-! 


| bres non parlementaires de participer, n! 
prends le rapport relatif à la loi du 
31 août 1946 et, sous la rubrique : « La! 
sivement | 
parlementaire va je lis, dans le dernier pa- | 





puisse 
dès d 
cuper 


. RSR 
mentaires — « comportent une cer; 
Gmitation. La majorité qui s’est consuu. 
en celte occasion n'a certainement 


: l pa Je : 
voulu autre chose que laisser aux On que Y 
d'une commission qui émane du Pan, Victoi 
ment la seule responsabilité des d'cision 


à prendre. On ne peut pas et on ne 
pas donner une autre interprétatior 

Ce qui veut dire que seuls les mer, 
parlementaires ont la responsahi 
décisions à prendre. 

Or, le fait de voter comportant fit. 
ment la prise d’une décision, il s'ensuit 
quelle que soit notre opinion personnelle 
— et il est permis de le regrelter, corme 
le faisait remarquer, par exemple, notre 
collègue M. Lussy, à l'occasion du d: pôt de 
son rapport — que les membres non par. 
lementaires ne peuvent pas voter. 

Mais il y à mieux; sous cette méme mr. 
brique: « La commission ne sera 
exclusivement parlementaire », il y à 
deuxième alinéa ainsi DT 

« Un amendement de M. Jacques Duclos 
et du groupe communiste proposait de 
porter à trente le nombre de ceux-ci. ; 
— il s’agit des commissaires non parle. 
mentaires — « … mais ce n’est Was tant 
sur le calcul de leur nombre que les oy. 
germe se manifestèrent avec le plus 

e vivacité que sur la question de savoir 
si, au sein de la commission, ils pour. 
raient, ou mon, prendre part aux votes, 
s’il devait s’en produire, autrement dit, 
s'ils auraient voix délibérative ou sci. 
lement consultative. » 

Cette fois nous avons bien notre défini. 
fion et, qui plus est, par rapport au for 
tionnement même de la commission. 

Prendre part à un vote, c’est avoir voix 
délibérative,; n’y pas | og part, c'est 
n'avoir que voix consultative. 

Il mous a donc semblé, sans rappeler 







































sens. 
qu'u 
teur. 
En 
ont 
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des pneu ou nous rélérer à des trai- 
tés de droit parlementaire, que ces quel- 


ques citations mettaient suffisamment en 
lumière le rôle et les prérogatives de cha- 
cun des membres de la commission d’en- 
quête. 2 

Jen aurai terminé lorsque j'aurai pri- 
cisé que la commission la justice se 
prononce contre la prise en considération 
de la proposition de loi de notre collèsu: 
M. Viollette, non seulement pour ces rai- 
sons formelles et exégéliques, mais en- 
core parce qu'elle estime qu’il serait fi- 
cheux de remettre en discussion une 
« intacte », vierge de toute réalisation c! 
de toute utilisation, suffisamment précise 
pour qu'il soit facile de se conformer à li 
volonté du législateur qui nous & immt- 
diatement précédés. 


Pour ces raisons, au nom de da comn.-- 
sion de Ja justice et de législation, )° 
demande à l’Assemblée d'adopter la pro- 
position de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale décide : 

« Qu'il st a pas lieu de prendre 
en considération la proposition de loi 
n° 906 ni, en conséquence, l’amendement 
déposé par M. Angeletti. 

« Elle déclare: ; 

« Qu'admettre la proposition de loi dont 
s’agit aboutirait à une nouvelle discussion 
de pe en déjà votés; ra 

« Que cette proposition apparaît sans 
utilité, à la lecture, et du port de 
M. Lussy, et du texte même de la loi du 
31 août 1946 qui ne permet pas aux mem 


] 
U 


L 


à l'élection du bureau, ni à aucun SsCru- 
tin. » 

En vous demandant de voter cette FT - 
ae ere de résolution, la commission 1° 
a justice entend mettre fin rapidement « 
vx situation rendue artificiellement di''- 
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AE : 2 , a 
11 faut que la commission d'enquête 
isse commencer ses importants travaux 
dès demain matin, Sans age DE oc 
cuper de définitions ni de philologie. 
‘Je souhaite vous avoir eOnvaincus sans 
que vous ayez eu à songer à ces vers de 
Victor Hugo: 
j1 n'est pas de brouillard, comme il n'est pas d'algèbro 
Qui résiste, parmi les nombres ou les cieux, 
À la fixité calme et profonde des yeux. 
Anplaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, Il n’y à pas d'opposition 
\1 discussion d'urgence ?.… 
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Il fatale. [a discussion d'urgenee est erdonnée. 
» D Dans la diseussion générale, la parole 
Fa me est à M. Augeletti. 

e se v M. Angeletti. Mesdames, messieurs, l'im- 


nortance de la question nécessite, à mon 
lens, un débat un peu plus prolongé 
qu'une simple intervention du rappor- 
teur. 

En effet les incidents et difficultés qui 
ont surgi dès la première séance de la 
commission d’enquèle sont, à mon avis, 


uCpot de 


par- 


s Du l'indice d'um étal d'esprit auquel, dans 
sait le débat précédent, il était fait allusion, 
X-c lorsque FAssemblée applaudissait la flé- 
à issure de lanticommunisme exprimée 
Das 1 par M. le président du conseil. (Applaudis- 
les o sements à l'extrême gauche.) 

le 


De quoi s'agit-il ? 

Je suis d'accord avec la commission en 
ce qui concerne la canelusion de la propo- 
sition de résolution tendant à ce que l’As- 
scmblée décide de n'y à pas lieu de 
prendre en considération le projet de loi 
n° 906 ni, en conséquence, l'amendement 
déposé. 


U 10 x . s | 
n. En effet, j'estime que la loi est parfai- 
ir voi tement claire. 


On déclare maintenant qu'elle prète à 
liverses interprétations et on mous pro- 


pp pose une procedure étrange et sans précé- 
es tr dent pour en fixer la bonne, puisqu'une 
s quel résolution volée par lAssemblée natio- 
ent nale déterminerait le sens dans iequel doit 
le « ètre mtemrétée une loi votée par une as- 


semblée précédente. (Très Lien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


Cette façon d'agir serait entièrement 


En. nouveile et aboutirait, en fait, à créer un 
re précédent dangereux. 
JUT 


La Joi, ai-je dit, apparaît parfaitement 
claire. 

L'arlicie 2, en effet, dispose, dans son 
premier ainéa, que la commission se 


4 compose de #2 parlementaires désignés 
Lie par l’Assemblée nationale et de 18 reprt- 


sentants des organisations de résistance. 
Et le deuxième alinéa se termine ainsi: 
« Is... » — ce sent les membres non 
parlementaires — … « participeront aux 
travaux de la commission d'enquête avec 
voix consultative. » j 
Par conséquent, si des membres non 
parlementaires font partie de la commis- 
sion, il est évident qu’en ce qui concerne 
les travaux de cele-ci ils n'auront que 
voix eonsu:tative. 

Qu’entend-on par « travaux de la com- 
mission d’e te » : 
Ces travaux sont définis dans l’arti- 
cle 1° qui est ainsi conçu: 

« Il sera procédé à une enquête sur 
l'ensemble des événements politiques, éco- 


Pa à 
mimé- 


Mmis- 
R, je 
, pro- 


endre 
Be loi 
ment 


dont 
ssion 


rs pe eee es et militaires qui, 
e 13, ont précédé, ac 

ns où suivi l'armistice, afin de déterminer Ves 

x responsabilités emeourues et de proposer, 

Le s'il y a lieu, les sanetions bec + un et 


judiciaires. » 


Ecrsque la loi spécifie que, à l'occasion 


A de ces travaux, les membres non parle- 
> mentaires de la mauromt que 
Sith voix consultative, il me semble qu'elle est 





claire et qu'elle n'a 
prétation. 

Au reste, c’est si vrai qu'après une dis- 
cussion assez poussée la commission elle- 
même avait décidé à l'unanimité — moins, 
je crois, une abstention — et par appel 
nominal, sur une très claire intervention 
de M. Capitant dans le sens de l'application 
littérale, que telie était bien la seule inter- 
prétation possib'e de la loi. 

Mais que s'est-il passé ensuite ? Certains 
groupes ont cru devoir désavouer le vote 
de leurs commissaires et les commissaires 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire et du rassemblement des grauches 
sont venus faire un acte de contrition à 
la séance suivante de la commission. Ils 
ont déclaré qu'ils s'étaient trompés et 
qu’ils avaient été pris au charme de l'élo- 
quence de M. Capitant, élaquence extri- 
mement dangereuse puisqu'on peut com- 
parer ses eflets à ceux du chant des sirè- 
nes sur les matelots contemporains 
d'Ulysse. (Sourires.) 

Ces commissaires sont done venus mous 
déclarer qu’il y avait eu maldonne, qu'on 
avait voté dans la confusion et qu'après 
réflexion ils tenaient à dire qu'ils avæent 
fait une mauvaise interprétation de Ja loi. 

IL faudrait voir de plus près ee qui a 
provequé brusquement la perception de 
ce brouillard et de eette confusion et ce 
qui à dissipé ceux-ci tout aussi brusque- 
ment. C’est qu'entre temps, sur décision 
de la commission, M. le général Joïmville 
avait été élu président et M. Jaquet avait 
été élu rapporteur généra]. Cette élection a 
dissipé le brouillard et la confusion et fait 
régner la lumière sur l'interprétation de 
là loi. 

Nous pensons, mes chers collègues, que 
cela n’est pas sérieux et nous donnerions 
une triste idée du régime parlementaire et 
de la démocratie si nous nous amusions 
à ces petits jeux pendant Jongtemps sur 
des questions aussi importantes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Alors, pour revenir là-dessus, on a 
trouvé plusieurs solutions. 
La conférence des présidents, saisie, a 


rétaii la clarté et remis morma:ement les 
choses au point. 

Qu’a dit la conférence des présidents, à 
l'unanimité ? 

Elle à dit qu’il n'y avait pas lieu de 
demander à P Assemblée nationale d’inter- 
préter la loi votée par FAssembiée cons- 
tituante. 

C'est clair. Qui a le 
ter une loi ? 

De deux choses l'une, ou bien la loi 
est claire par elle-même et ne supporte 
pas deux interprétations — et à ce mo- 
ment-là on l’applique ou on la viele — ou 
bien elle est susceptible de plusieurs in- 
terprétations — et, à ce moment-là, c’est 
évidemment l'organisme ehargé d’apli- 
quer la loi qui choisit Finterprétation, 
qui crée un précédent, une jurisprudence. 

Je ne suis pas un juriste, je ne l'ai 
jamais été. Mais eela me semble évident. 

L'organisme chargé d'appliquer la loi 
votée par l’Assemblée nationale consti- 
tuante, c’est la commission d'enquête elle- 
même et nous ne voyons pas d'autre pos- 


pouvoir d'interpré- 


sibilité que de s’en remettre à elle pour. 
| l'interprétation à suivre. 


Si vous estimez que la loi est claire et 
qu’il n’y a pas place pour deux interpré- 
tations, c’est peut-être que la commission 
a violé la loi. 

Mais il y a certainement — je le répète, 


je me suis pas juriste — une procédure 


plus où moins compliquée permettant un 
recours contre une violation de la loi. 


M. de Mero-Giafferri. Je voudrais bien la 
connaître, 
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M. Angeletti. Elle existe certainement. 
Je ne ‘a connais pas et ne veux pas la 
connaitre ; ce n'est pas mon métier. 

Qu'on la suive, mais qu'on ne crée pas 
une procédure étrange sans précédent en 
nous demandant, comme la proposition 
résolution le fait, de donner la bonne 
aterprélation de Ja loi. 

C'est, mes chers collègues, en vertu 
idératio 
voie de 


À 
dk 


cont 


solution. 

Si, je le répète, nous sommes d'accord 
pour penser que la loi est suffisamment 
chaire par elle-même et qu'il n'y a dom 
pas lieu d'examiner la proposition de loi 
déposée par M. Viollette, nous estimons, 
d'un autre côté, que s’il y a lieu de don- 
ner une précision, c’est l'interprétation di 
la commission qui doit faire loi. 

D'ailleurs, si en adoptant la proposition 
de loi de M. Maurice Viollette mous votions 
une nouvelle loi, que se passerait-il dans 
la pratique ? Cette loi n'aurait pas d'effet 
rétroactif. Par conséquent, les décisions 
prises jusqu'à présent par la commission 
d'enquête, en application de la loi votée 
par l’Assemblée nationale constituante, 
conserveraient leur pleine valeur. Et puis- 
| de. n'y aurait pas rétroactivité, le prési- 
dent et le rapporteur général déjà élus 
resteraient évidemment en fonetions. 

On peut nous objecter _ pour l’élee- 
tion des autres membres du bureau de la 
commission, vice-présidents, secrétaires, 
rapporteurs, le nouveau mode de vetalion 
qui nous est proposé aurait évidemment 
me certaine influence. Nous ne le pensons 


C Ie 


pas. 

En effet, la commission s’est oricatte 
dans la “oie qui est vraiment la bonne, 
celle de l’entente préalable entre les gron- 


pes représentés à. Ia commission pour la 
répartition des sièges an bureau suivant 
l'importance numérique de chaque groupe. 

Nous ne voyons donc pas du tout que 


la question qui nous est soumise se pose 
avec une telle urgence. 
Je rappellerai que, dans des débats ré- 


cents, plusieurs de nos collègues ont pro- 
testé contre l'abus de la procédure d’ur- 
gence, en faisant remarquer qu'elle de- 
vrait être exceptionnelle, qu’on ne devait 
l’employer que pour des questions abso- 
lument vitales, lorsqu'il s’agit d’un budget 
à voter sans retard où de projets pou 
quels matériellement on ne 
l'urgence. 

Peut-on dire qu'il en soit ainsi dans cette 
espèce ? Evidemment non. 

Je conelus en déclarant d’abord qu'il n'y 
a pas lieu de prendre en considération Ja 
proposition de loi de M. Violette, 
qu'effeetivement la loi votée par la pré- 
cédente Assemblée est suffisamment claire. 

Seulement voix consultative pour 
travaux la commission, cette inte 
tation, j'y insiste, a été celle de M. Lussy, 
rapporteur qui, dans son rapport écrit, dé- 
clara : 

« La majorité qui s’est eonstituée en 
cetle occasion n’a certainement pas voulu 
autre chose que laisser aux élus, dans une 
commission qui émane du Parlement, la 
seule responsabilité des décisions à pren- 
dre ». 

Et dans son intervention orale à cette 
tribune, M. Lussy déclarait : À 

« Je ne pense pas qu'il puisse se trou- 
ver quelqu'un pour dire que les travaux 
| de cetle commission et que son autorité 

pourront se trouver en quai que ce soit 
diminués parce que les représentants du 
peupie, qui seuls représentent la souverai- 
neté nationale et qui par leur passé repré- 


les- 


mt à > 
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ensuite 
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sentent aussi toutes les batailles d'hier, au- 
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ront seuls voix délibérative au moment où | manquer aux égards qui lui sont dus, on M. Ramette. C'est vraiment un 


il faudra prendre des décisions. » 

Ceci d’ailleurs se trouve confirmé, et 
d'une façon plus éclatante encore, par 
l'intervention de M. Fonlupt-Espéraber qui, 
prenant la parole pour combattre juste- 
ment l'attribution de la voix délibérative 
aux commissaires non parlementaires, dé- 
clarait : 

« C’est avec raison que le projet ne leur 
accorde pas voix délibérative, parce qu'ils 
ne sont pas en réalité des juges, mais des 
représentants des victimes. Ils ne le sont 
pas plus du point de vue technique parce- 
que, dans une commission parlementaire, 
seuls les parlementaires ont qualité pour 
prendre, au nom de la nation, la décision 
que leur enquête impose. » 

Tout ceci était très clair. 

D'ailleurs à M. kKriegel-Valrimont, qui, 
partisan de la voix délibérative disait: « Il 
ae s’agit pas pour la commission de juger, 
mais d’'enquêter », M, Fonlupt-Esperaber 
répliquait avec force : « Hi s’agit aussi, l’en- 
quête étant terminée, de prendre une déci- 
sion. » et, définissant le mot « déeision », 
il précisail: « c'est-à-dire non seulement 
de proposer des sanctions politiques, mais 
aussi des sanctions judiciaires. » 

Il me semble que le débat était très elair. 
(1 serait difficile d’en déduire que, lorsqu'il 
s’agit d'organiser les travaux ou de nom- 
mer le bureau, les membres non parle- 
mentaires n'ont, là aussi, que voix consul!- 
tative. 

On ne voit mème pas le sens qu'auraient 
les mols « voix consultalive » s'agissant de 
nommer un président ou un rapporteur. 

Il faut s'en tenir à une solution de bon 
sens, Il est clair que les membres non par- 
lementaires ne peuvent occuper un poste 
de rapporteur ou de commissaire général, 
puisqu'il s'agit de personnes qui doivent 
venir devant l'Assemblée pour appuyer 
leurs rapports. 

Mais il est clair également que les mem- 
bres non par:ementaires faisant partie de 
la comraission doivent participer à la for- 
mation et à l'élection du bureau. 

Telle est notre position. J'ajouterai 
même: telle était la position unanime de 
la commission d'enquête. 

Des événements n'ayant absolument au- 
cune va'cur juridique ou d'interprétation 
étant intervenus, certains des commissai- 
res ont changé d'opinion. Nous n’y pou- 
vons r!en. s 

Pour nous, le bon sens commande sim- 
plement de maintenir le statu quo, de re- 
pousser la demande de discussion d’ur- 
ence aussi bien pour la proposition de 
résolution déposée par la commission que 
pour la proposition de loi déposée par 
M, Viollette, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Que l’Assemblée se 
rassure, je sais l'heure qu'il est; quel- 
ques mots d'explication vont suffire. 

Ceux qui, comme nous, ont pris l'ini- 
tiative de demander que la proposition de 
loi de notre collègue M. Viollette fut trans- 
formée en une proposition de résolution 
n’ont pas eu, comme on vous le disait 
tout à l'heure, l'intention maligne de cher- 
cher par des moyens délournés à modifier 
un texte légal, C'est très exactement le 
contraire, 

Lorsqu'on vous indique que la commis- 
sion d'enquête elle-même doit avoir un 
pouvoir d'interprétation, je suis d'accord. 
Lorsqu'on ajoute que notre proposition de 
résolution a précisément pour but de lui 
enlever ce droit et, par conséquent, de 





oublie un détail, inais qui est capital, c’est 
que celle commission à volé, par 30 voix, 
le texte suivant: 

« La commission chargée d'enquêter sur 
les événements survenus en France de 
1953 à 1945, devant les protestations sou- 
levées par un certain nombre de ses mem- 
bres, demande à l'Assemblée d'interpréter 
le texte de la loi en ce qui concerne les 
ab accordés aux membres non par- 
ementaires », 

Non seulement nous n’allons pas contre 
les égards dus à cette commission, mais 
nous répondons à son appel, 

Elle nous demande d'interpréter. Je ne 
connais qu’un moyen pour ce faire. C'est 
de déposer, ou une proposition de loi, ou 
une proposition de résolution. 

S'il s'était agi d'une modification, il au- 
rait fallu déposer une proposition de loi. 
Mais comme il n'y a pas lieu de modifier 
— car nous pensons que la loi est assez 
claire pour qu'il ne soit pas nécessaire de 
rédiger un nouveau texte aux fins d’inler- 
prétation — nous avons préféré déposer 
une proposition de résolution. 

IN y à là une différence pratique. En 
effet, demain celte commission siège. Elle 
nous a demandé comment il fallait voter. 
Si nous répondons: par une proposition 
de loi, il faudra attendre l’avis du Conseil 
de la République et, par conséquent, nous 
n'aurons pas répondu à cet appel, puisque 
la loi n'aura pas reçu la ratification de 
l’autre assemblée. 

Suis-je obscur ou ne pensez-vous pas 
que ce texte est assez clair pour justifier 
une totale absence de discussion ? 

M. Jacques Duclos. Vous n'êtes pas abs- 
cur, mais vous êtes bien malin (Rires à 
l'extrême gauche.) 

M, Maurice Schumann. Il n'est pas 1e 
seul. J'en connais d'autres dans cette 
Assemb'ée, 

M. de Moro-Giafferri. Je suis très fiatté, 
monsieur Duelos, car, en matière 4d2 :ina- 
lice, vous êtes un expert de premicre 
grandeur, (Rires.) 

On veut nous faire revenir sur ce qui 
avait été décidé. 11 y a eu un débat, 
Je ne veux pas le renouveler. Nous nous 
sommes déjà battus sur ces deux termes 
« voix consultative » ou « voix délihéra- 
tive ». La loi votée le 29 août 1946 a ad- 
mis la « voix consultative » et exclu la 
« voix délibérative. » 

Vous avez le droit de déposer une pro- 
posilion de loi, car une loi peut toujours 
en modifier une autre, mais pas celui de 
dire qu'il y a ici ambhiguité, C’est extrè- 
mement clair. 11 sembie que l’on ait eu 
la préoccupalion, non par malice, mon- 
sieur Duclos, mais par souci de clarté, 
ce qui est quelquefois le défaut cs ju- 
ristes.… 

M. Ramette. Votre opinion aurait été dif- 
férente si M. Viollette avait €té élu prési- 
dent de la commission. 

M. Bouxom. Vous auriez pris la même 
position et demandé l'annulation de l'élec- 
tion, 

M. Ramette. Cela ne nous est jamais 
arrivé. 

M. Bouxom. Vous Cies trop respectueux 
de la loi! 

M. Ramette. Nous l'avons montré à 
maintes reprises, monsieur Bouxom, 
même au cours du débat sur la Consti- 
tution et de celui qui vient de se terminer. 

M. le président. M. de Moro-Giafferri seul 
a la parole 

M. de Moro-Giafferri. Je suis cCtranger 
à ces discussions de personnes. 

Le vote eût-il été différent, la position 
juridique serait la même. 





| la vôtre. 


: : la 
conscience. j 

M. de Moro-Giafferri, Je crois avoir 
quefois démontré que, lorsque j'avais una 
opinion, je l’exprimais avec clarté, (4, 
plaudissements au centre et à droite 1 


LE 


ir 


divers bancs à gauche.) 
M. Maurice Vioilette. Me permette, +. 
de vous interrompre ? 
M. Ge Moro-Giafferri. Volontiers. 
M. Maurice Viollette. Je suis étonn: 4 


l’on puisse penser qu'il y a, en la cire, 
tance, une question de personne, /:.,, 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Ramette. 11 est question d'art 
munisme. Vous ne nous avez pas pardor:4 
l'affaire de Dreux. 


M. Maurice Viollette, S'il fallait, à «+ 
égard, éclairer d’une facon définitive là 
débat, je dirais que celui qui vous park 
n’est pas candidat à la présidence de là 
commission. 

M. de Moro-Giafferri. I1 s'agit d'ailleu 
de savoir ce que nous devions faire. Una 
proposition de loi s'explique pour modi. 
lier, mais quand il n’v a pas lieu de m0. 
difier et que, par ailleurs, le texte ot 
clair, un projet de résolution est un mode 
d'expression parlementaire direct et ra. 
pide. 

Je ne suis pas dupe. Je sais très bien 
que l’on ne manquera pas demain, dans 
un but de propagande politique, de dire 
que nous nous sommes montrés ho;:tiles 
aux organisations de résistance. 


M. Camphin. C'est vrai. 


M. de Moro-Giafferri, Non, vous n'aer 
pas le droit de le dire. 


M. Pierre Villon, Nous ne manquer: 
pas de protester. 


M. de Moro-Giafferri, Nous nous sormuics 
clairement expliqués sur ce sujet au mois 
d'août dernier, Laissez-moi tenir dûment 
la promesse que j'ai faite de ne pas pro- 
longer indéfiniment et inutilement ce 
débat, 

J'ai dit au mois d'août dernier, à cette 
tribune, à propos de ce projet de loi, qu'au 
contraire nous avions le sentiment d'avoir 
rendu hommage aux organisations de résis- 
lance. J'ai dit qu’en matière d'honneur 
nationale nous les considérions comme des 
experts. 

Mais c’est autre chose d’être expert ct 
d’être juge. Les commissions parlementa:- 
res doivent rester parlementaires. 

Les auteurs, en cette matière, nous ont 
enseigné — M. Pierre n’était pas un homnie 
de droite, que je sache — qu’une commi:- 
sion parlementaire pouvait appeler des non 
parlementaires, mais à condition qu'il: 
n'aient jamais voix délibérative. 

C'est ce que la précédente Assemblée à 
voté; c’est ce que dit le texte de Ja loi. 

On nous a invités à chercher des préci- 
dents; je vous avoue que je n’en ai pas 
trouvé, ou plutôt je n’en ai troûvé qu'un: 
celui des conciles. 

Dans les conciles, les évêques avaient 
voix délibérative, les docteurs n'avaient 
que voix consultative. Ils en tiraient grand 
honneur. 

C'est beaucoup de donner voix consulta- 
tive; vous vous en contenterez. C’est la 
grâce que je vous souhaîte. (Rires et ap- 
plaudissements à droite, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

A l'extrême gauche. Vous avez défend 
une mauvaise cause. 


fuis ! (Sourires.) 


M, de Moro-Giafferri, J'ai parfois défen: 
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Ty 1e président. La parole est à M. Malle- 
ret-Joinville. 

M. Malleret-Joinville. Je fais observer à 

Assemblée que si elle vote la proposition 
de résolution qui lui est soumise par Ja 
commission de la justice, qu’elle le veuille 
M elle écartera des travaux de la 
commission d'enquête les représentants des 
organisations de résistance. 
Je ne puis m'empêcher de penser que si 
vote était intervenu il y à deux ans, 


per nne, sans doute, dans cette Assem- 


ou non, 


\ée, n'aurait pris celle responsabilité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Il n'y avait pas de 
Parlement, à l'épaque. 

M. Malleret-Joinville. En ce qui nous 
concerne, nous restons fidèles à la Résis- 
tance comme il y à deux ans €t nous vo- 
terons contre eette proposition de résolu- 
tion. Nous demandons un scrutin pubiic. 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Sans vouloir entrer 
dans le fond du débat, je tiens à dire, en 
qualité de rapporteur du projet qui est de- 
venu la loi du 34 août 1946, qu'il est im- 
possible à lAssemblée d'admettre que, 
parce qu’elle aura interprêté la loi telle 
qu'elle a été votée, les membres non par- 
Jementaires de la commission d'enquête 
seront, par là même, écartés des travaux 
de cette commission. 

ll n’est pas possible que cela soit dit et 
admis. (Applaudissements à qauche, au 
centre et à droite.) 

M. Pronteau. C’est ce qu'ils ont compris 
eux! 

Au centre. Hs ont eu tort. 

M. le président. La parole est à M. Hervé. 


M. Pierre Hervé. Je voudrais donner une 
précision sur le point qui vient d’être 
traité par M. Lussy. 

Un membre non parlementaire de notre 
commission, M. Emile Kahn, intervenant 
l'autre jour dans notre discussion, a bien 
récisé que, puisqu'ils sont membres de 
a commission, les non parlementaires doi- 
vent participer à ses travaux et, par suite, 
pouvoir se prononcer au cours des tra- 
vaux. 


M. Defos du Rau. A titre consultatif. 


M. Pierre Hervé. Sinon, ils ne sont plus 
rien. 

Il y a une différence entre le déroule- 
ment des travaux d’une commission et 
ses conclusions. 1! est entendu que les 
membres non lementaires ne doivent 
pas intervenir dans le vote sur les concelu- 
sions de la commission. Ce sont les mem- 
bres parlementaires qui soumettent à 
l'Assemblée les conclusions sur lesquelles 
celle-ci est appelée à se prononcer. 

Mais au cours des travaux, les mer \bres 
non parlementaires doivent intervenir. 
pour Savoir, par exemple, combien il faut 
créer de sous-commissions, si elles doivent 
ttre chronologiques ou logiques, si tel 
membre doit être nommé rapporteur ou 
secrétaire, si le bureau doit être constitué 
de telle vu telle façon. Et intervenir, dans 
ce cas, signifle voter. Sinon, ils ne sont 
plus effectivement membres de la com- 
mission, mais des personnalités simple- 
ment appelées pour donner un avis sans 
conséquence. Certes, ils siègent, mais ils 
ne sont plus vraiment membres de la eom- 
mission. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
ar 2 Es parole dans Ja discussion géné- 
ale 9... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition ä réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution ) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposillun de résolution: 

« L'Assemblée nationale décide : 

« Qu'il n’y à pas lieu de prendre en 
considération la proposition de loi n° 966 
ni, en conséquence, l'amendement déposé 
par M. Angeletti. 

« Elle déclare: 

« Qu’admettre la proposition de loi dont 
il s’agit aboutirait à une nouvelle diseus- 
sion de textes clairs, déjà votés; 

« Que cette proposition apparaît sans 
utilité à la lecture et du rapport de 
M. Lussy et du texte mème de la loi du 
31 août 1946 qui ne permet as aux mem- 
bres non parlementaires de participer ni 
à l'élection du bureau ni à aueun seru- 
tin. » 

Personne ne demandé la parole ?.… 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sant recueillis. — MM. les se- 
rélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .... 395 
Contre .… 


ni ie 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à seize 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs: 

Territoires des établissements français 
de l'Inde. (M. Giovoni, rapporteur.) 

Territoire de Madagascar (collège des 
autochtones) (3° circonscription) (Ouest). 
(M. Hervé, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi complétant et moditiant la 
législation économique. (N° 881-921, — 
M. Védrines, rapporteur.) 

Discussion, en deuxicme lecture, du 
projet de loi modifiant et complétant l'ar- 
ticle 49 de la loi de finances du 30 juillet 
1913 relatif aux indemnités de déplacement 
et de séjour allouées aux conseillers géné- 
raux. (N°3 730-944, — M. Robert Ballanger, 
rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du 
por de loi modifiant l'ordonnance n° 45- 

100 du 18 octobre 1945 relative aux indem- 
nités de fonctions des membres du conseil 
général de la Seine. (N° 771-945. — M. Ja 
quet, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi abrogeant les 
textes sur le statut EURE de l’admi- 
nistration préfectorale. (N° 234-754. - 
M. Godin, rapporteur.) 

IL n’y à pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paur Laissy. 


treize heures 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1” séance du jeudi 20 mars 1947. 


SCRUTIN (N° 67) 


Sur la proposition de résolution proposée par 
la commission saisie de la proposition de lat 





de M. Viollette (Enquote sur les érénements 
survenus en France de 19933 à 19 
Nombre des votants ........su.s 570 
Malorité absolue .........0600: 0e 286 
Pour l'adoption........,.. 389 
Contre ,.......ssessssessss 181 
L'Assemblée nationale a adapté 
Ont voté pour : 
MM. Capdeville 
Abelin. Caron, 
Ahnne Cartier (Gilbert), Set 
Allonneau. ne-et-Oise, 
Amiot (Octave). Castellani. 
André (Pierre). Catoire. 
Antier Catrice. 
Anxionnaz. Cayeux (Jeai 
Aragon (d'}. Cayol. 
Archidice, Cerclier. 
Arnal. Chaban-Delrna (réné- 
Assera y. ral). 
Aubanre. Chamant 
Auban Charlot (Jean 
Aubry Charpentier. 
Audeguil Charpin. 
AUgark Chassaing 
Aujoula Chastellain 
Aumeran (général) Chautard. 
Babet Chaze 
Bacon Chevalier Fernand}, 
Badi « Age E 
Badiou Chevallier (Jacques), 
Baranzs (Charles), Alger. 
Maine-et-Loire. Chevaïllier (Louis), In- 
Barbier. dre. 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), 
Barraehin. Loiret. 
arrot Chevigné (de 
Ba Christiaens, 
Paul Bastid Clemenceau (Michel). 
Baudrv d'Asson (de).} Clostermann. 
Baurens. Coffin. 
Bavlet Colin. 
Bavrou Cordonnier. 
Beauquier Coste-Floret (Alfred), 
Béc} ] ? Haute-Garonne. 
Bèrhe Coty (René). 
Bégouin Coudray. 
Bér (Maurice). Courant. 
Be eh Couston. 
Ben Tounes. Crouzier. 
éranger (André). Cudenet, 
Bergasce Dagain. 
Bergeret Daladier (Edouard}, 
essac Darou. 
[E | David (Jean), Seine- 
Beugniez et-Oise. 
Bianchini. David (Marcel), Lan- 
Bichet. des, 
Billères. Defferre. 
Binot Defos du Rau. 
Biondi Pegoutte. 
Blocquanx. Mme Degrond, 
Bocquet. Deixonne. 
Boganda. Delachenal. 
Boisdon. Delahoutre. 
Edouard Bonnefous. Delcos. 
Bonnet Denais (Joseph) 
Borra Denis (André), Dordo- 
Bougrain gne. 
Bouhey (Jean). Deshors. 
Boulet Paul). Desjardins. 
Bour Devemy. 
Bourct (Henri). Devinat. 





Bourzès-Maunoury. Dezarnaulds. 
Xavier Bouvier, Ille- * liallo (Yacine), 
et-Vilaine. | Mlle Dienesch. 








+0 


Bouvier-0'Cottereau. bixmier 
Mayenne, Dominjen. 
Bouxom. Douala. 
Brusset. Doutreilot. 
Bruvneel. Draveny. 
Burlot. Dubois (| Ernie}. 
Buron. Pufor 
Caillavet. D'uma plie 
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UE e- tn Mine Nedeiec, rier. 
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Guitton. 
Guyomard. 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 


Ilenneguelle. 


Horma Oulki Babana. 


Hugues. 

Hulin. 

Iussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 

Jadfani. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 

Jouve (Géraud). 
Jugiaë. 


Jules-Ju'ien, 


Lambert 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueye, 
Laniel {Joseph}. 
Lapie 
Laurelii. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord, 
l2 Bai: 
Lecacheux. 
Leconrt. 
Le Coutaler 
LécrivainServoz, 


(Emile), 


(Camille), 


{Augustin} 


Rhône. 


(Pierre-Olivier 


, 


\ 


Morlon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Morice, 

Moro-Giafferri 

Mauchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

N'nine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène) dit 
Cl'audius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 


(André), Fi- 


(de). 


Dasses- 


Mme Peyroles. 
Pevtel. 

Pflimlin. 
Picrre-Grouès. 

Pinay. 

Pincan, 

Pineau. 

l'even (René). 
Poimbæœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Ponyet. 

Me Prerert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 











Quilici. 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boultard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capilant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Cilerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Scine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofer. 

Mme Darras. 
Dassonville. 





Dumet {Jcan-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dulard. 
Mme Dbuvernois. 
Fajon (Elienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni,. 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Jamani Diori. 

Jlamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

im ra res A 

Joinville (Général) 
(Alfred Maileret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Billoux. 

Boukadoum. 

Bourdan (Pierre). 

Cadi (Abdelkader). 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Croizat. 

Delbos (Yvon). 

Depr'ux (Edouard). 

Derdour. 

Gouin (Félix). 

Jacquinot. 

Khider. 

Lacoste. 

Lamine Dchaghine. 

Laribi. 

Lelourneau, 

Marie (André). 


Mi Posquicr, 
M) 


Mendès-France. 


N'a pas pris 


été de: 


Contre 


lin ci-dessus. 








Demusois. 


Kaboret Zinda. 





Nombre des volants............se 
Majorité absolue.........sssosesse 


Pour l’adoption.......s.ee 


Mais, après vérification 
été rectifiés conformément 


Moch (Jules). 

Naegelen (Marcc!). 

Philip {André). 

Prigent (Tanguy), Fe 
nistère. 

Rabemananjara. 

Ramadier. 

Rasela. 

Ravoahangy. 

Roclore, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ssmaïl. 

Teitgen (Pierre), 
Hic-et-Vilaine. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 





Excusés ou absents par congé : 


Montillat. 
Tony Revi:lon. 
Schauffler. 


part au vote: 


—— 


576 


289 


395 
481 


ces nombres oO! 
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EX 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemn- 
blée nalionale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
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__ procès-verbal: MM, Leenhardt, André 
ee “ministre de l'économie nationale ; 
Mine la présidente. — Adoption. 


ge. -- Vérification des pouvoirs (suite). 

‘ madagascar. Etablissements français de 
yinde: adoption des conclusions des bu- 
reaux. 

3. — Modification de la législation économi- 
“que. — Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi amendé par le Conseil 

de la République. 

M. Védrines, rapporteur de la commis- 
des aflaires économiques; Courant, 
rteur pour avis de la commission de 
Ja justice et de législation. 

Passage à la discussion des erticles. 


rt. ter: MM: le rapporteur pour avis, 
le rapporteur, André Philip, ministre de 
j'économie nationale. — Adoption du texte 
amendé par le Conseil de la Pépublique. 

Art. 2 bis: adoption du texte amendé 
par | Conseil de Îa Répubique. 


rt, 3: MM. Leecnhardt, président de la 
mission; MM. le rapporleur pour avis, 
Peimbœuf, — Adoption d'une nouvelle ré- 
daction résultant de l'adoption parlielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
} 1 


, 4: M. le président de la commis- 
sion, — Adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

tr. 5 bis: MM. le rapporteur, Île rap- 
porteur pour avis. — Adoption d'une nou- 


velle rédaction résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République. 

Art. 8, — Rejet du texte amendé par 
le Conseil de la République et reprise 
du texte adopté en première ï'ecture par 
l'Assemblée nationale. 

Art. 9: maintien de la disjonction pro- 


noncée par le Conseil de la République. 

Art, 10: M. le rapporteur, — Adoption du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 411, 

Demande de renvoi de l'article à la com- 


mission présentée par M. Dixmier: MM. 
Dixmier, le rapporteur pour avis, le mi- 
nistre de l’économie nationale, le prési- 


dent de la commission, de Moro-Giafferri, 
Antier, Mme la présidente. 

scrutin: pointage. 

Décision de réserver l'arlcle. 

Art. 11 bis. 

Amendement de M. Pleven tendant à 
reprendre le texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale et disjoint 
par le Conseil de la République: MM. Pie- 
ven, le rapporteur, le rapporteur pour avis, 
le ministre de l'économie nationale. 
Adoption de l'amendement. 

Art, 42: M. le président de la commis- 
3on, — Adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

F Décision de réserver l'ensemble qu projet 

e Joi. 


4, — Indemnités de déplacement et de sé- 
jour ailouées aux conseillers généraux. — 
Discussion en deuxième lecture d’un projet 
de loi amendé par le Conseil de la Républi- 
que. 

M. Bal'anger, rapporteur. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 4er et 2: rejet des textes amendés par 
le Conseil de la République et reprise des 
textes adoptés en première lecture par l'As- 
semblée nationale. 

Adaption de l’ensemble du projet de loi. 


5. — Indemnités de fonctions des membres du 
Conseil général de la Seine. — Discussion en 
deuxième lecture d’un projet de loi amendé 
par le Conseil de la République. 
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M. Jaquet, rapporteur. Je voudrais seulement, à propos du 
Passage à la discussion de l'article unique. { procès-verbal, faire observer que ce près 
Article unique: rejet du texte amendé par | Cédent n'est pas exactement fidèle à l'es- 
le Conseil de la République et reprise du | prit de la Constitution et aux délibérations 
texte adopté en première lecture par |l'As jui ont p} IT vote. 
semblée nationale, . : 
_ a . = Mme la présidente. Monsicur Leenhardt, 
6. — Statut provisoire de ] administration le lent a été parlaitement respec- 
préfe torale. — Discussion d'un projet qe | x du règlement puisque, aux rIne°6 
101. | mn | 1 ! 
l rsque le p tent du con- 
M. Godin, rapporteur x L \ : + t 
4 DERNE RS ÿ À po qu mn de confiance « le vote 
Discussion générale: MM. Depreux, minis- ladit question ne peut intervenir 
tre de l'intérieur; Drevfus-Schmidt, le ra] ( nrèe au’ol té DOe 
noté ; Le hi: pu "gr Sr 2 qu 1 l'a ipics qu Cut üà t 
portçqur, d’Astier de la Vigerie, président di 
la commission. — Clôture. ( ; 
1 à ] git done seulement du vote. Il n'y 
Passage à la discu sion des articles LS | plu | . nent . 
1 } s ils { CS POCHE, 
Art.1 . adoption. Si vous voulez de poset une proposition 
Art. 2 à ce sujet, la commission du règlement 
Amendement de M. Fonlupt-Esperaber: | l'examinera. 
non soulenu. Nous ne pouvons faire autre chos 
MM. le ministre de l'intérieur, le président La parole est à M. le ministre de l'éco- 
de la commission. + sel 
HOoIniIC Häationaie, 
Scrulin. . Fe , - 
PRE ; . M. André Philip, ministre de l'économie 
7. — Modification de la législation économi- r #. Mesdames, messieurs. ce n'est 
que. — Reprise de la discussion en deuxième rat : té le : ï | 
; ; \1S l qualité « ini e di OO 
lecture d’un projet de loi amendé par le | PAS EN Ia quai ! LA ( 
Conseil äe la République, it ona INäls en CelLe U ancien pres 
: c int An | ommiseion de | netitntint 
Art. 41 (réservé). d | Ù ia HI] | at 1 Il | l 


Résultat du scrutin sur ]a 
renvoi à la commission: rejet, 

Nouvelle rédaction proposée par M. Cou 
rant, rapporteur pour avis: MM. le ra 
teur pour avis, Leenhardt, président de la 
commission, — Adoplion. 


demande di 


Adoption de l’ense mb'e du projet de loi. 
8. — Statut provisoire de l'administration pré 


fectorale. — Reprise de la discussion d’un 
projet de loi 
Art. 2 {suite}. 
tésullat du scrutin sur la disjonct di 
l'article 2: rejet. 
Adoption de l'article, 
Art. 3 à G: adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi, 
9. — Renvoi à une commission. 
10. — Renvoi pour avis. 
11. — Règlement de l’ordre du jour, 
12. — Dépôt de projets de loi. 
13. — Dépôt Ge propositions de loi. 
14. — Dépôt de propositions de résolulion. 
145. — Dépôt de rapports. 
PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 


vice-présidente, 


La séance ect ouverte à seize heures. 


Te 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la séance de ce matin a été affiché et dis- 
tribué, 

M. Francis Leenhardt. Je 
paro!e. 

Mme la présidente. 
M. Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt. Ce matin M. le 
président du conseil,.avant de descendre 
de la tribune, à la fin de son discours, a 
posé la question de confiance. 

Aux termes de la Constitution, nous ne 
pouvons nous prononcer sur la question de 
confiance qu'après le délai d’un jour franc. 

IL'semble, par conséquent, que l'inter- 
prétation fidèle de la Constitution eût con- 
sisté à suspendre le débat immédiatement 
après que le président du conseil eut posé 
la question de confiance. 

Or, le fait que, ce matin, deux orateurs 
ont exprimé leur point de vue sur la ques- 
ion de confiance qui venait d'être posée 
conslitie, en somme, un précédent, 

x 


demande la 


La parole est à 





| 








oudrais exprimer mon avis peêr- 


nnel sur cette question. 

Je crois, en effet, comme M. Leenhardt, 
qu'un pl lent fâcheux a été créé et qu'il 
ÿ aurait intérêt à ju À mm n du 
( ment € Hat de prè prob 

Cert e qui est { À là nce 
lt { [1h in est | l nent 

tucl tre À nb pas 
ih HUI it lila i Il l 

à Cons! tion, ] I 17 l { 
] { e. {t t qu { y! et YA! . 

| nt, Si, 3 ex itlo dl "te 
sur la question de conti *, ne peuvent 

tervenir qu'après le délai d'un jour franc, 

Or, les interventio qui ont suivi ce 
malin Ja déclaration de M. le président 
lu conseil n'étaieht pas d explications 
le vote, mai ' iterventioi | l 
léjà inscrits dans le débat! 

Je croi néanmo levoir dirt que 
dans l'esprit de la comimission de la Cons- 
litution, lorsque celle-ci a rédigé l'arti- 
cle 49, il élait entendu que, dans l'hypo 
thèse où :e Gouvernement poserait a 
qu n de confiance \ssemblée disp 
serait d'un jo Î l réflexion int de 
prendre une dé )n, avant aussi que les 
1 Up) re po tou nt pre ent 1r fl . 
lion définitive. En général, il est souhaita- 
ble de réfléchir (Sourires non seulement 
ivant de voter, mais aussi avant de parier. 

Un délai de vingt-quatre heures est 
prévu avant le vote. Le texte de la Consti- 
tution d )it donc être interprèté dans le 
sens qu'un délai de vingt-quatre neures 
doit également s'écouler avant la reprise 


de la discussion. 


Je crois qu'il était bon que M. Leen- 
hardt posit question. La commis- 
sion du règlement devrait l'examiner de 
très près en vue de prévoir dans notre 
règlement que, lorsque la question de con- 
fiance est posée par le Gouvernement, le 
débat doit être suspendu durant le délai 
prévu par ka Constitution, 

Mme la présidente, Monsieur le mi- 
nistre de l'économie nationale, je vous ré- 
pondrai cette fois par la lecture de l'ar- 
ticle 49 de la Constitution, relatif à la 
question de confiance, et dont le 2° alinéa 
est ainsi conçu: 

« Le vole sur la question de confiance 
ne peut intervenir qu'un jour france après 
qu'elle a été posé devant l’Assemblée, IL 
a lieu au scrutin public, » 

Si la commission du règlement est saisie 
d'une proposition— encore faut-il qu’elle 


cette 


Soit saisie — elle pourra en discuter et 
faire ensuite des propositions à l'As- 
semblée. 


39 






























































964 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 20 


MARS 1947 


aan." 





Œ———— 


M. le ministre de l’économie nationale. 
D'accord. 

M. Ramette. La question est sans üin- 
térêt. La vie a tranché. 

Mme la présidente, Il n’y à 
observation sur le procès-verba 

Le procès-verbal est adopté, 


O1 d'autre 
? 


LL 


in Lt 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


TERRITOIRE DE MADAGASCAR 

Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle l'examen des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Madagascar (collège 
des autochtones) [3° circonscription] 
Ouest 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
18 mars 1947. 

Votre 5° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix les conclusions du 
5 bureau, 

Les conclusions du 5° 
aux voir, sont adoptées.) 
Mme la présidente. En conséquence, 
M. Joseph Delphin Raseta est admis. 


\ 


bureau, mises 


lERRITOIRE DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'INDE 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle l'examen des conclus'ons du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électorales 
du territoire des établissements français de 
l'Inde. 

Le rapport a élé inséré à la suite du 
compte rendu in eztenso de la séance du 
18 mars 1947. 

Votre 4° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les conclusions du 
4° bureau, 
Les conclusions du 4° bureau, mises 


aux voir, sont adoptées.) 
Mme la présidente. En conséquence, 
M. Saravane Lambert est admis. 


pi oi 


MODIFICATION DE LA LEGISLATION 
ECONOMIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion en deuxième lecture au 
rojet de loi complétant et modifiant la 
Législation économique. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le ministre 
de l’économie nationale : 

M. Burnod, directeur général; 

M. Marei, administrateur; 

M. Rey, chef de service. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Védrines, rapperteur 
de la commission des affaires économiques. 

M. Henri Védrines, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, la commission des affai- 
res économiques a examiné le are qui 
nous revient du Conseil de la République 

Cette assemblée n'ayant pas modifié ce 
texte quant au fond, nous n’estimons ras 
nécessaire de rouvrir ce débat et nous 
proposons de passer immédiatement à la 
discussion des articles, 





Mme la présidente. La parole est à 
M. Pierre Courant, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. La commission de la justice estime 
également qu’un débat d'ensemble serait 
stérile et retarderait inutilement la diseus- 
sion, Elle se propose de donner son avis 
sur chacun des articles. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 
de la Constitution, l’Assemblée nationale 
statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par 
le Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant, en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur es articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l'artiele 1°, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 4%, — L'article 36 de l’ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative 
aux prix est complété comme suit: 

« 13° Les ventes ou offres de vente de 
produits et les prestations ou offres de 
prestations de services subordonnées à 
l'échange d’autres produits ou services, 
hormis celles qui visent à la satisfaction 
de besoins personnels ou familiaux, et cel- 
les qui, dans des cas exceptionnels, auront 
expressément fait l’objet d’une autorisa- 
tion de la part du ministre de l’économie 
nationale et du ministre technique compé- 
tent ». 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de 
législation. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. La com- 
mission de la justice a émis à l’unanimité 
— j'en demande pardon à M. le ministre 
de l’économie nationale — un avis défavo- 
rable à A reg proposée par le Conseil 
de Ja République. 

Elle estime, en effet, que la loi doit être 
égale pour tous et qu'il serait malencon- 
treux d’indiquer, dans un texte prévoyant 
des sanctions pénales assez dures, que des 
dérogations pourront être accordées par 
décision du ministre. 

Nous ne voyons d’ailleurs pas quelles 
dérogations sont visées. En nous reportant 
au compte rendu du débat devant le Con- 
seil de la République, nous constatons 
qu'il ne contient pas les indications positi- 
ves que nous aurions souhaité obtenir sur 
les cas de dérogation envisagés. 

Il semble, d’après certaines paroles pro- 
noncées au Conseil de la République, qu’il 
s’agit de marchés administratifs. 

Nous croyons que tous les Français, les 
administrations comme les particuliers, 
doivent se conformer à la loi, surtout à la 
loi pénale. C’est pourquoi la commission 
de la justice unanime m'a confié la mis- 
sion de demander le rejet de l’amende- 
ment proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. ler r. La commission, après 
avoir examiné cette question, a estimé 
qu'il pouvait, en effet, se présenter des 
cas à propos desquels le ministre compé- 
tent pourrait proposer des exceptions. 
Aussi, a-t-elle accepté le texte adopté, en 


accord avec M. le ministre de l’éco: 
nationale, par le Conseil de la Répuhlin, 
Mme la présidente. La parole est à M}, 
ministre de l’économie nationale. ; 
M. André Philip, ministre de l’écono» 


10e 


4 


nationale, Le Gouvernement à accent: 
devant le Conseil de la Républin 
l'amendement dont il s’agit. "1 


Ce texte vise certaines entreprises in 
dustrielles dans lesquelles on avait » 
l'habitude de pratiquer, en faveur de }, 
main-d'œuvre ouvrière, des opérations da 
troc avec des coopératives paysannes 

Ces opérations ont souvent été dévelop. 
pées de facon excessive. Aussi, le Gouver. 
nement exerce-t-il maintenant un contrüs 
sérieux. 

Comme il est, cependant, difficile d'in. 
terdire totalement et immédiatement + 
opérations, nous avons admis qu 
dérogations pourraient intervenir et «n' 
serait peut-être nécessaire de les prior, 

Mme la présidente. Personne ne (de. 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 4%, accept 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté. 


[Article 2 bis.] 


Mme la présidente. La commission pro 
pose d’accepter, pour l'article 2 bis, le 
texte amendé par le Conseil de la épu- 
blique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2 bis. — Dans l’article 41 de l'or. 
donnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, apris 
les mots: 

« Est interdite aux personnes non 
crites au registre du commerce ou S 
métiers ou qui ne peuvent justifier de là 
qualité de producteur agricole », 
sant interealés les mots: 

«, Ou de bailleurs de biens ruraux 1 
que le bail prévoit expressément le payi- 
ment du fermage en nature ». 

Personne ne demande Ja parole sur | 
ticle 2 bis 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 bis, mis 
adopté.) 


aux voix, est 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 3, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l’adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République : 

« Art, 3. — L'article 45 de Fordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 est abrogé cet 
remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 45. — Est présumé rétention de 
stocks le fait, pour un producteur ou un 
commercant, de différer la mise en œuvre 
de matières premières ou de produits 
semi-finis ou | conserver un stock d: 
produits destinés à la vente supérieur au 
stock normal. L'importance du stock nor- 
mal sera déterminée en quantité par voir 
d’arrètés interministériels pris dans les 
formes prévues au chapitre premier du 
titre I du livre I de la présente ordon- 
nance, après avis des organisations pr )- 
fessionnelles. Les intéressés seront adm); 
à faire tomber la présomption en appor- 
tant la preuve d’un motif valable. » 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Francis Leenhardt, président de la 
commission. Nous rejetons, sur ce point, 
le-texte intégral de l'amendement du Con- 
seil de la République. Nous pensüns, en 
effet, qu'il est difficile de préciser dans 
des arrêtés ministériels, et pour chaque 
produit, la durée du délai qui pourra étre 
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cette notion de délai est délicate à conce- 
voir pratiquement et, sans doute, les arrê- 
tés ministériels envisagées ne pourront que 

réciser des quantités. AE kr 

Nous pensons, ensuite, qu il faudrait te- 
nir compte de l'avis des age ras pro- 
fessionnelles. A cet égard, je vou Irais pré- 
enter une suggestion qui, Je l'espère, ne 
coulèvera pas d objection dans l’Assem- 


de l’article 3 le mot « organisation » par 
celui, plus précis, d’ « organisme ». Cest 
une simple question de vocabulaire. 

Nous avons, enfin, tenu à donner la pos- 
gibilité, à ceux qui seraient accusés de ré- 
tention de stock, d'établir qu'ils avaient 
des motifs valables de conserver momenta- 
nément un stock supérieur au stock nor- 

] 
"D texte du Conseil de la République 
n'avait prévu, en somme, que le cas de 
force majeure, qui est un cas d'impossi- 
pilité absolue, pour exonérer de toute pé- 
nalité ceux qui, tombant sous le coup de 
cet article, pourraient justifier d’une 
exception. s : 3 

En réalité, le texte de l’Assemblée natio- 
pale, auquel votre commission vous pro- 
pose de revenir, offre l'avantage de pré- 
voir, en dehors du cas de force majeure, 
un certain nombre de cas pratiques dans 
lesquels commerçants et industriels se- 
ront admis à faire valoir leur bonne foi 
et à produire des motifs valables leur 
permettant de faire tomber la présomption. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de Ja commission de 
la justice et de législation. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. La ccm- 
mission de la justice se réjouit d'appren- 
dre que la commission d:3 affaires écono- 
miques à fait prévaloir l’idée de rétablir 
le texte primitif et, à l'unanimité, elle m'a 
chargé d’insister tout spécialement pour 
que ce texte soit repris en la forme finale 
qui prévoyait la possibilité de faire tomber 
la présomption en apportant la preuve des 
circonstances qui justifiaient l'attitude du 
fabricant ou du détenteur de stocks. 

ll est, en «effet, facile de concevoir des 
cas où il n’y aura pas juridiquement jorce 
majeure, mais Où, néan="ins, aucune 
faute ne pourra être relevée, bien que 
le détenteur de stocks ait pu dépasser, 
pendant quelque temps, la quantité nor- 
malement autorisée. 

Le cas pare se produire lorsrue, par 
exemple, des coupures d'électricité amène- 
ront l'arrêt de la fabrication et l’accumu- 
lation des matières brutes qui, aussitôt Ja 
fourniture d'énergie rétablie, s'écouleront 
normalement dans le circuit des produits 
fabriqués. 

Il nous” paraît impossible d'imposer, 
comme l’a prévu le Conseil de la ..épubli- 
que, l’obligaiton de prouver la force ma- 
jeure. Nous le croyons d'autant . qu'il 
importe qu’un critérium nettement déter- 
miné soit défini par la loi. En cette ma- 
tière, la plupart des cas seront, en effet, 
tranchés, non par les tribunaux, mais par 
l'administration. 

Le Conseil de la République a envisagé 
une modification possible de la définition 
de la force majeure par les tribunaux. En 
présence de la situation nouvelle, cela pa- 
rail impossible, car, avant que les tribu- 
Daux aient pu se prononcer, la plupart 
des cas auront été réglés par la voie 
administrative. 

commission de la justice a donc été 
unanime à déclarer que nous ne compre- 
nions pas les observations présentées sur 
ce point par le Conseil de la République, 
et elle demande à l'Assemblé> de mainte- 


sonnable et qui donnait, je crois, 
satisfaction à M. le ministre de l'conomie 
nationale. | 
Mme la présidente. La 
M. Poimbœuf, 


M. Poimbœuf. Je n'interviendrai que sur 
un seul point, me bornant à considérer la | 
substitution du mot « organisme profes- ! 
sionnel » à celui « d'organisation profes- 
sionnelle ». 

Dans la terminologie en usage, le mot 
« Organisation professionnelle » a pris un 
sens précis. IL à trait aux organisations 
professionnelles à base syndicale. 

Je crains que le mot « organisme pro- 
fessionnel » ne soit beaucoup plus va- 
gue. C’est pourquoi il me paraît préféra- 


parole est à 


ble de maintenir dans le texte les mots 
« organisation professionnelle ». 
Mme la présidente, Personne ne de- 


mande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 3, accepté par 
ka commission des affaires économiques 
et par la commission de la justice et de 
législation. 

(L'article 3, 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 
l'ordonnance n° 45-1183 
est modifié comme sut: 

« Tout achat de produits, denrées ou 
marchandises destinés à la revente en 
l'état ou après transformation, tout achat 
effectué pour le compte ou au profit d'un 
industriel ou d'un commerçant pour les 
besoins de son exploitation doit faire l’ob- 
jet d’une facture. ‘Toute prestation de ser- 
vice effectuée par un professionnel pour 
les besoins d’un commerce ou d’une in- 
dustrie devra également faire l’objet d'ure 
facture ». 

La parole est à M. le la 
commission, 

M. le président de la commission. Je 


du 


président de 


voudrais faire une simple observation di 
forme: dans Ja première phrase on em- 
ploie au temps présent le verhe « de- 
voir »; dans la seconde, ce verbe est au 
futur. 

Je crois que, sans porter atteinte aux 


droits du Conseil de la République, nous 
jouvons faire accorder les temps et mettre 
le présent dans les deux cas. 

Mme la présidente. Je pense que per- 
sonne ne verra d'inconvénients à consen- 
tir ce léger sacrifice à la grammaire. (Sou- 
rires.) 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’articie 4 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5 bis] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose la nouvelle rédaction suivante, ré- 
sultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République: 

« Les personnes chargées à un titre 
quelconque de la direction de l'adminis- 
tration d’un établissement ou d'une en- 
treprise constitués, sous quelque forme 
juridique que ce soit, les fonctionnaires 
qui ont sciemment ou par incurie dété- 
rioré ou laissé détériorer, perdu ou laissé 
perdre en totalité ou en partie, des stocks 
de produits nécessaires Soit au ravitaille- 


animaux, Seront passibles d’un emprison- 
nemérnt de trois mois à dix ans, d'une 





air son texte primitif, parfaitement rai- 


amende de 10.000 francs à 20 millions de 


tie 


l'ancienne 


d - | grammes 
mis aux voir, est adopté.) | 


| tives à ces 


« Le premier alinéa de l'article 46 de | 
J0 juin 1945 | 
‘ introduite par le Conseil de la Républ 


ment du pays, soit à l'alimentation des | 


entière | francs et, s’il y a lieu, de la confiscation 
des produits ou objets de l'infraction. » 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission des af- 


faires économiques a adopté une définition 
plus précise que celle que comportait l'an- 
cier, texte. 


Le Conseil de la République propose, en 


effet, dans le nouveau texte, d'adopter les 
' s 
termes : 


quelque forme 


« Une entreprise constituée sous 
que ce soit. » 

Nous avons accepté cette première par- 
de l'amendement, plus précise que 
rédaction. 

Nous n'avons pas, en revanche, adopté 
deux autres amendements du Conseil de 
la République et je voudrais en indiquer 
brièvement les raisons. 

Le Conseil de la République prévoyait 
uno échelle d'amendes allant de cent 
mille francs à 20 millions. Il nous a sem- 
blé que la base de départ de 100.000 francs 
élait excessive. Allait-on, par exemple, in- 
fliger une amende de 100.000 francs À 
quiconque aurait laissé s’avarier deux kilo- 
de lentilles ? (Sourires.) 


Nous craignons qu'en voulant faire 
preuve d'une rigueur excessive, on ne 
rende inapplicables les dispositions rela- 


amendes. 
C'est pourquoi, pour éviter la démagogie 


et les difficulfés, nous avons ramené À 
10.000 francs la base de départ de la 
pénalité 

Dans le même ordre d'idées, nous pro- 


posons de supprimer une dernit re phr 0, 
tue 
ne 
P Ines 


et prévoyant que la loi du 26 mars 
pourrait pas être appliquée à ces 
d’amendes. 

Il s’agit d'une loi concernant l’éventua- 
lité du 
. Pour les mêmes raisons que celles que 
je viens d'exposer, nous proposons de ne 
pas tenir com te de l'amendement pre 
senté par le Conseil de la République. 

Mmeo la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion de la justice et de législation. La 
commission de la justice est entièrement 
d'accord avec Ja des affaires 
économiques. 

Elle estime qu’en fixant des peines trop 
fortes pour des délits très peu importants, 
on irait à l'encontre du but recherché par 
le législateur et qu'on énerverait la répres- 


suUTSIS, 


OIMIHNISsSION 


sion au lieu de la renforcer, 

On ne poursuivrait pas, dans ces con- 
ditions, les petits délits, alors que, en pré- 
voyant une amende de 10.000 francs, il 


serait possible de les sanctionner. Seront 
ainsi évitées des solutions qui paraîtraient 
excessives à tous ceux qui jugent que l'ar- 
ticle en discussion peut s'appliquer à des 
faits qui, sans présenter une extrême gra- 
vité, doivent néanmoins demeurer pums- 
säbles, 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 bis 
(L'article 5 bis, mis aux voir, est 


adopté.) 
[Article 8.] 





Mme la présidente, La commission pro- 
| pose de rejeler le texte amendé par le 
| Conseil de ia République et de reprendre 
le texte adopté par l'Assemblée nationale 
| en première lecture. 
| Ce texte est ainsi concu: 

« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, est considérée comme constituant le 
délit de pratique de prix illicite, au sens 


| de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, 
| l'inobservation des tarifs, prix maxima ou 
minima de {ous produits ou services quel 
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| a snt le mode légal ou réglementaire 
e leur fixation. L'observation des tarifs 
minima n’est obligatoire qu'en vertu d’une 
disposition législative ou réglementaire 
spéciale. 

« Ce délit est constaté, poursuivi et 
réprimé dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945. » 

Personne ne demande la paroie ?.…. 

Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis auz voix, 
est adopté.) 


[Article 9.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter la disjonetion prononcée 
par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur les conclu- 
sions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, 
conclusions.) 


adopte les 


[Article 10.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose d'accepter le texte de l'article 10 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Tout transformateur ou utilisateur de 
matières, produits ou denrées, soumis 
obligatoirement à la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux d'après ses bé- 
néfices réels, est astreint à l’établissement 
et à la tenue à jour d’une comptabilité ma- 
tières faisant apparaître, avec référence à 
la comptabilité deniers, les entrées, con- 
sommations et sorties de matières, pro- 
duits ou denrées fabriqués, ainsi que l’in- 
dicalion des lieux de leur entrepôt. 

« Des arrêtés interministériels fixeront 
les modalités d'application des dispositions 
qui précèdent. 

« Les infractions aux dispositions du 
présent arlicle et à celles des arrêtés pris 
en vue de son application sont sinilies 
à la pratique de prix illicites définie par 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 et 
seront constatées, poursuivies et répri- 
mées dans les conditions fixées par l'or- 
donnance n° 45-1484 du 30 juin 1945. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Ce n’est pas pour ma- 
nifester une opposition que je demande la 
paroie, mais plutôt pour donner une ex- 
plication. 

En effet, le texte que nous avions adop- 
té en première lecture prévoyait que 
« tout transformateur ou utilisateur de 
matières, produits ou denrées, soumis obli- 
gatoirement à la cédule des bénéfices in- 
dustriels et commerciaux d'après ses bé- 
réiices réels ou bénéficiaire d'un forfait 
gupérieur à 800.000 francs, etc... ». 

Le Conseil de la République nous a fait 
remarquer que le forfait de 800.000 francs 
rue êlre interprété comme portant sur 
es bénéfices, alors que, dans l'esprit de 
la commission des affaires économiques, 
c'était un chiffre d’affaires de 800.000 
francs qüi était visé. 

Le texte que nous avions adopté pouvait 
donc prêter à confusion et donner lieu à 
des interprétations contestables. 

C'est pourquoi, après s'être ralliée au 
texte du Conseil de la République, la com- 
mission m'a chargé de faire cette mise au 
point. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole sur l’artiele 10 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11. 


Mme la présidente. La commission pro- 
ose d'accepter le texte amendé par le 
conseil de la République. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Le cinquième alinéa de l’article 16 de 
Fordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 est 
supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, les fonctionnaires appartenant aux ca- 
dres supérieur et principal du contrôle et 
des enquêtes économiques et spécialement 
habilités à cet effet par le garde des 


sceaux, ministre de a justice, sur la pro- | 


position du ministre de l’économie natio- 
nale, peuvent procéder aux visites à l’in- 
térieur des habitations en se faisant assis- 
ter d’un officier municipal ou d’un officier 
de police judiciaire, ou en cas d’impossi- 
bilité, par un autre agent du contrôle éco- 
nomique ; en cas de visite de nuit, l’agent 
du contrôle, dûment habilité, devra tou- 
jours être accompagné d'un officier muni- 
cipal ou de police judiciaire. Les mêmes 
fonctionnaires peuvent être commis à des 


| Avant de les avoir entendus ? Ce n'est } 


— 

Certes, M. Philip nous répondra, comme 
il l’a déjà fait à un de nos collègues ày 
Luxembourg, qu’à cette proposition était 
annexée une procédure de contrôle de la 
constitutionnalité des lois permettant 
d'établir les adaptations nécessaires. Ci 
nous reconnaissons bien volontiers que 
M. le ministre de l'économie nationale 
juriste éminent, n’est pas à court d'argy. 
ments. Il lui en faut, d’ailleurs, pour jus. 
tifier le dirigisme. (Sourires.) à 

Cependant, nous devons à la vérité dé 
dire, par avancer que ses argumenis he 
sauraient nous convaincre. 

M. le ministre de l’économie nationale, 


AS 


! aimable, (Sourires.) 


actes d'instruction par commission roga- | 


toire du juge d'instruction. Cette disposi- 
tion sera limitée à une période qui ne sau- 
rait dépasser le 31 décembre 1947, » 

Je suis saisie par M. Dixmier et les 
membres du groupe d'action paysanne 
et sociale d’une demande de renvoi de 
l’article 11 à la commission de la justice et 
de législation. 

La parole est à M. Dixmier. 


que a apporté au projet de loi qui nous 
est soumis en deuxième lecture un certain 
nombre de modifications qui, dans l'esprit 
de leurs auteurs, devaient tendre à assou- 
plir les dispositions du projet gouverne- 
mental, mais dont toutes ne paraissent 
pas avoir atteint leur but. 


le droit, pour certains fonctionnaires du 
contrôle économique désignés sur la pro- 
position du ministre de l’économie natio- 
nale, de procéder, de jour comme de nuit, 
à des visites domiciliaires. Il convient 
d'ajouter que ces super-contrôleurs doi- 
vent être accompagnés d'un officier mu- 
nicipal ou d’un officier de police judiciaire. 
Mais il n’est pas moins juste de constater 
qu’en cas d’impossibilité, ils pourront être 
accompagnés d'un autre agent du contrôle 
économique, ce qui risque de réduire à 
néant, bien souvent, l’effet de cette clause 
restrictive. 

Nous connaissons, en effet — et, c'est 
à leur honneur, — de nombreux officiers 
municipaux qui considèrent que leur qua- 
lité d’élus du peuple leur fait un devoir 
de venir en aide à leurs administrés, mais 
leur interdit, en revanche, de prêter la 
main à des mesures d’inquisition policière 
qu'ils réprouvent. | 

Il faudra donc, en maintes occasions, re- 
courir à la force publique pour appuyer 
l'action de ces contrôleurs. Mais, cet 
égard, les incidents qui se multiplient dans 
nos campagnes sont significatifs. Ils attes- 
tent ri les paysans n'acceplent pas ces 
procé À 
qu'on le veuille ou non, c'est plus le 
secours confiant de tous les honnêtes gens 
que celui des gendarmes qu’il importe de 
rechercher en premier lieu. 

En fait, ce projet pose le problème de 
l’inviolabrlité A domicile. Nous n’aurons 
pas besoin d’insister longuement sur 
cette question. M. le ministre de l’écono- 
mie nationale la connaît aussi bien que 
nous, puisqu'une proposition de loi dont 
il est Ever. et qui tendait à établir la 
Constitution de la République, disposait à 
l’article 7: 

« Le domicile est inviolable; nulle per- 

ition ne peut avoir lieu qu'en vertu 
e la loi, sur un ordre écrit émanant de 
l'autorité judiciaire ». 


| Conséquences 


M. Dixmier. parce que, trop d’expé. 
riences nous ont prouvé l’inefficacité de 
textes qui méconnaissent la réalité des 
milieux auquels ils prétendent s’apfliquer, 

Nous en sommes à la quatrième loi sur 
le contrôle économique depuis la libéra. 
tion. Où sont les résultats ? 

On nous dit que c’est précisément cette 
absence de résultats qui justifie le vote 
d'un nouveau texte. Nous disons, nous, 
qu'il est vain de vouloir s'attaquer aux 


d’un mal si l'on ne s'attaque 


| pas d’abord à ses causes, 


| sommes d'accord. Mais la loi 


Et l’une de ces causes, en ce qui con- 
cerne l’agriculture que vise au premier 


FR. PA ' i . | chef cett esure, c'es “ésiséme l’on 
M. Dixmier. Le Conseil de la Républi- | e mesure, c'est présisément qu'on 


l’accable de règlements et de taxes qui ne 
correspondent pas à ses besoins. 

Qu'on nous comprenne bien: lorsqu'il 
s’agit de poursuivre des trafiquants, nous 
u 4 octobre 


| 1946, tout aussi efficace, quoique moins 
| dangereuse, donne cette possibilité. Ce 


- ' re | que nous n’admeîttrons pas, c’est que, de- 
aie : s examinons maintient | € S pas, c est que, de 
Le projet que nous examit Main, à la faveur de prétextes futiles ou 


| même injustifiés, des fonctionaires mal 


és de coercition, à une époque où, | 





! 


informés ou trop zélés puissent visiter, 
de jour et de nuit toutes les fermes de 
France. (Applaudissements sur certains 
bancs à droite et au centre.) 

On peut nous objecter que le choix de 
ces contrôleurs sera fait avec beaucoup 
de sérieux. Mais de récents et même de 
très actuels scandales nous montrent qu'il 
est difficile de répondre de ses contrôleurs 
et, à plus forte raison, d’une cinquantaine. 
d’entre eux. 

I y a aussi la clause restrictive dans 
le temps qui limite au 31 décembre 1947 
l’effet de ce projet. Mais nous venons de 
voter la prorogation de certaines disposi- 
tions du temps de guerre, Ce n’est donc 
Jà qu’une garantie illusoire. 

En fait, ce qu’on nous demande d’adop- 
ter, c’est un texte qui, par delà la per- 
sonne de M. Philip et par delà son minis- 
tère, risque d’engager l’avenir et dont les 
conséquences sont imprévisibles. 

Ce texte fait peser une lourde menace 
sur l’agriculture et déjà il soulève une 
légitime émotion. 

Nous n'ignorons pas que l’article 41 est 
la clef de voûte de l'édifice mis sur pied, 
avec une ténacité réelle, par M. le ministre 
de l’économie nationale. Mais nons croyons 
— et nous avons le devoir de mettre 
l’Assemblée nationale en face de ses res- 
ponsabilités — qu’en le votant, elle porte- 
rait atteinte à la liberté individuelle et 
aux libertés du monde rural. 

Les agriculteurs attendent, pour résoudre 


les difficultés économiques actuelles, au- 


tre chose que de nouvelles mesures de 
contrainte. 
Mes chers collègues, je me permets de 
déclarer — et ceux qui, dans cette Assem- 
blée, sont comme moi en contact fréquent 
avec les populations rurales, me me con- 
trediront pas — qu'il y #& dans nos campa- 
de France un malaise qui est fait 
d'inquiétude et de mécontentement. L'une 
» 


* 
à 
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Last * x _— 
des conséquences, et non la moindre, de primer: « ou en cas d'impossibilité, par } rortants. Une partie, et non la moindre, 
ce malaise, c'est l'aggravation de la déser- | un ag nt du contrôle économique ». Et la ! du marché noir est actuellement alimen- 
tion de nos campagnes. (Applaudissements suppression de ce membre de phrase rend tée par de faux mmerçan (e entre- 
eur celains bancs à droite et au centre.) inutile la stipulation qui suit, dont nous | posent à «ul les stocks qu'ils 
: En voici un exemple : au cours d'une lemandons pour cette raison la suppres- ecouler lité 1 marché noir. 
conversation avec le maire d une com SION, puisq 1e Ja règle devient gencraie et Dans l'état tuel de la loi, les agents 
mune rurale de ma. circonscriplion, j'ai | qu'il n’y a plus de visite où l'agent du | du contrôle économique peuvent faire des 
appris que l'an dernier, dans celte com- contro e économique ne soit ass st par un | pérquisiltions à l'intérieur des habitations 
mune de 700 habitants, six mariages de | officier municipal ou de police judiciaire. | en se faisant assister d'un officier de po- 
jeuries ruraux avaient été _célébrés et La commiss ju de la justice, sous cette | Hit ile ou de police judiciaire. 
qu'aucun de ces ménages n était resté à TESETY e, acct pte la r daction proposce par L'expérience a montri que lrop souvent, 
la terre. C’est un cas particulier; il y en | le Conseil de la République. n particulier dans les villes, loesqu'un 
a malheureusement des milliers d’autres Mme la présidente. La parole est à M. le | agent du contrôle a eu connaissance d'un 
dans no0oSs campagnes. ministre de l’économie nationale. fait délictucu ou lorsqu'il a suivi des 

M. le ministre de l’économie nationale. M. le ministre de l’économie nationale. | suspects et Les a vu entrer hez eux pour 
C'est la faute du contrôle économique. Mesdames, messieurs, il y a deux qu en ressortir porteur par exemple, de 
(Sourires.) / tions, qui, je crois gagneraient à être trai CAiss le drap, s'il ne peut agir avec cé- 

M Dixmier. Je vous demande, mesdames, | tées Séparément, lérité, s'il est obligé d'aller au commis- 


messieurs, que votre vote soit un acte de 
conliance en cette catégorie de travailleurs 
qui n’a pas démérité de la patrie. Vous 
éviterez ainsi que pèse demain au-dessus 
de ces travailleurs une menace double et, 
injustifiée, celle des contrôles arbitraires 
et celle d’une législation d'exception. 

Pour ces raisons, nous demandons le 
renvoi de l’article 11 à la commission de 
Ja justice et de législation. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et au 
centre.) 

Mme la présidente. La paro'e est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. La com- 
mission de la justice et de législation a 
réexaminé ce texte qui est, en effet, d'une 
grande portée. Elle a reconsidéré notam- 
ment les modifications proposées par le 
Conseil de la République et serait disposée 
à les admettre en partie. 

Je dois faire observer, en qualité d’an- 
cien membre de la commission de la 
Constitution, que nous sommes liés par le 
texte constitulionnel qui nous permet de 
statuer sur les seuls amendements du 
Conseil de la République, que nous pou- 
vons admettre en tout ou en partie. 

Je ne proposerai donc pas la transforma- 
tion du texte ou une addition au texte qui 
serait impossible, Mais au nom de la com- 
mission de la justice et de légis'ation 
unanime, à l'exception de cinq membres 
qui se sont abstenus, je demande à l’As- 
sembiée de supprimer du texte du Conseil 
de la République « … ou en cas d'im- 
possibilité, par un autre agent du con- 
trôle économique ; en cas de visite de nuit, 
l'agent du contrôle dûment habilité devra 
toujours être accompagné d’un officier 
Municipal ou de police judiciaire ». 

Nous supprimerions d'abord la possibilité 
pour les agents du contrôle économique de 
procéder sans l'assistance d’un officier 
raunicipal ou d’un officier de police judi- 
ciaire. 

IL est, en effet, apparu à la majorité des 
membres de la commission de la justice 
qu'il serait très difficile d'établir un crite- 
rium d’impossibilité, et que ce mot d’im- 
possibilité pourrait arriver à être, pour 
ainsi dire, une clause de style dans les 


procès-verbaux, les agents du contrôle éco- 


nomique se réservant de qualifier d’impos- 
Sibilité une simple difficulté à s’adjoindre 
un officier municipal. 
commission de la justice a pensé, 
d'autre part, que s’il était parfois difficile 
de se faire assister d’un officier de police 
judiciaire, il était toujours assez facile de 
se faire assister d’un officier municipal, car 
il y a toujours à proximité un officier 
launicipal qu'on peut requérir et qui ne 
ut refuser de se prêter à une visite dans 
elle il reste simple spectateur. 
elle est la raison pour laquelle la com- 


Le Conseil de la République propose 
qu’en cas de visite de nuit, l'agent du 
contrôle dûment habilité soit toujours ac- 
compagné d'un officier municipal ou de 
police judiciaire. 

Cette disposition ne figurait pas dans le 
texte de l’Assemblée, qui ne prévoyait pas 
de visite de nuit. C’est un cadeau que m'a 
fait le Conseil de la République (Sourires), 
nous ne l’avions pas demandé et sommes 
rêts à abandonner cette stipulation, car 
L possibilité de faire des perquisitions de 
nuit n’est pas tlononenale. 

Donc, en la circonstance, je donne sa- 
tisfaction à la commission de la justice et 
de législation. 

Par contre, je lui demande de renoncer 
à sa position sur l’autre problème, que je 
voudrais définir avec le plus de précision 
possible, 

Le texte actuellement en vigueur dis- 
pose : « Des agents Sp£ ‘jalement habilités à 
cet effet par le directeur général du con- 
trôle économique peuvent seuls faire des 
visites à l’intérieur des habitations en se 
faisant assister d’un officier municipal du 
lieu ou d’un officier de police judiciaire, 

L'application de ce texte a suscité des 
difficultés que nous avons renct 
différentes reprises, en particulier dans les 
villes, et je tiens à cet égard à dire à 
M. Dixmier qu'il a parlé tout à l'heure tout 
à fait en dehors du sujet. I ne s’agit pas 
de faire des perquisil ons dans les fermes. 
Nous n'avons pas assez d'agents pour cela. 

Exclamalions à droite. 

A droite. Nous en voyons faire journel- 
lement, : 

M. Mallez. Monsieur le ministre, prenez- 
vous l'engagement de ne pas faire opérer 
) 


mtrées à 


sariat de police Pour 
officier de police et d'attendre pendant 
plusieurs heures avant d'obtenir l'assis- 
tance néccessaire, l'oiseau s'envole ou, en 
tout cas, la comptabilité occulte et assez 
curieuse tenue par les trafiquants a été 
mise à l'abri dans l'intervalle. 
Il est donc nécessaire d'agir vite, et c'est 
pour cette raison que le Gouvernement a 
demandé, ce que l'Assemblée a bien 
vouiu accepler, que certains fonctionnaires 
— Nous avons pris toutes les précautions 
— âäppartenant au eadre supérieur spé- 
ciaement habilités par le garde des 
sceaux puissent procéder à des visites à 
l'intérieur des habitations sans se faire 
assistcæ, comme il le failait jusqu'alors, 
par des officiers de police municipale ou 
de police judiciaire. 

Le Conseil de Ja République s’est un peu 
effravé de cette disposition, qu'il a cher- 
ché à affaiblir ‘en précisant que la pré- 


requérir J'aide d'un 


sence de deix personnes serait toujours 
nécessaire pour une visile domiciliaire, 
afin d'éviter, s'il n'y en avait qu'une, 
cerlains abus toujours nos b! ’ 

J'ai done cepté le principe que les vi- 
sites domiciliaires devraient toujours être 
effectuées par deux personn ’agent 
pécialement habilité et un officier de po 
lice judiciaire si on pouvait obtenir son 
concours rapidement ou, en cas d'impo 
sibilité. Il irent sp" lement habilité et 


un autre agent du contrôle économique. 

Si l’Assemblée se rangeait à l'avis ex- 
primé par la commission de la justice et 
de législation générale et supprimait Îles 
termes: « ou en Cas d’impossibilité par 
un autre rent du nirôle économique », 


nous resterions exactement dans la même 








de perquisitions dans les fermes ? 

M. le ministre de l'économie nationale. 
J'essaie en ce moment de vous montrer 
l'objet de l’article qui étendrait les pou- 
voirs du contrôle économique. 

A l'heure actue!le, en particulier dans les 
villes, quelquefois aussi dans les campa- 
gnes…. 

M. Joubert, Et dans les fermes. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Si vous vouliez me laisser préciser Ina 
pensée, mes chers collègues, peut-être 
verriez-vous plus clair vous-mêmes. 

Dans les À et aussi à la campagne, 
mais surtout dans les villes, des gens font 
actuellement du marché noir en chambre. 
Ce ne sont pas des commerçants. 

M. Maurice Fredet. Ce sont des commer- 
çants clandestins. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
ils n’ont pas de fonds de commerce; 
quelquefois À ont pris des cartes profes- 
sionnelies de forains et ne vont pas ven- 
dre sur les marchés, mais font des opéra- 
tions commerciales à leur domicile parti- 
culier, 

C'est donc à leur domicile particulier 
qu'il est nécessaire d'aller pour y décou- 





mission de la justice vous propose de sup- 


situation où nous éommes auiourd'hui 


placés, et ce seraient toutes les dispo 
tions de l'article 11 qui seraient sup- 
primées. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de flégislation. 
Sauf celles contenues in: fine. 

M. lie ministre de l'économie nationale. 
Sauf évidemment, mon cher 
collègue, mais en ce qui concerne les vi- 
sites domiciliaires, nous resterions exac- 
tement dans la situation où nous avons 
été jusqu'ici. 

Je demande donc à l’Assemblée, ou 
bien d'accepter le texte du Conseil de la 
tépublique en éliminant simplement l'al- 
lusion aux visites de nuit, sur quoi Je 
suis d'accord avec la commission de la 
justice, ou bien de reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale, et dans les instruc- 
tions que je donnerais à mes services, je 
préciserais que les agents spécialement 
habilités devront toujours être accompa- 
gnés d’un autre agent et, toutes les fois 
que cela sera possible, d'un officier muni- 
cipal ou d’un officier de police judi- 
ciaire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 


celles1à, 





vrir des stocks qui sont souvent très im- 





président de la commission, 
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M. le président de la commission. La 
COMMISSION des affaires économiques, 
examen de l’article 11, n’a pas pris 
L'Assem- 


sition, et à décidé de laisser 

ée se prononcer souverainement, ÿ 

iadée -qu’elle que cet article don- 

nerait lieu en séance à une discussion. 
En premier lieu, je voudrais faire une 

observation de forme sur le texte proposé 

par le Conseil de la République. 


après 
= 

D! 
> 


1.4 : 
ELUIL 


Le Conseil de la République; suivant en 
ce a Je rapport de la commission des 
affaires économiques que personne na 
contredit sur ce point, avait d’abord pro- 
posé de rédiger ainsi l’article 11: « le cin- 
quième alinéa de l'article 16... est com- 
plété », et Je texte qui nous est 
inaintenant soumis stipule: « Le cinquième 
alinéa de l'article 6... est supprimé et 


remplacé par 1e texte suivant ». 

Cette substitution est regrettable, car en 
supprimant le cinquième alinéa de lar- 
ticle 16 on supprime du même coup une 
disposition qui, précisément, ne permettait 
pas de faire des visites de nuit, et cette 
intervention du Conseil de la République 
nous mettrait finalement dans une situa- 
tion extrêmement regrettable qui n'était 
pas dans notre esprit. 

Voici, en effet, comment est libellé le 
cinquième alinéa de l’article 16: 

Les agents spécialement habilités à cet 
effet par le directeur général du contrôle 
économique «peuvent seuls faire des vi- 
sites à l'intérieur des habitations et se 
faire assister d’un officier municipal du 
lieu ou d’un officier de police judiciaire. 
Ces visites ne peuvent être faites la nuit, » 

En substituant à sa première rédaction, 
qui comportait le mot « complété », les 
mots « supprimé et remplacé », le Conseil 
de la République introduit à nouveau dans 
la loi cette notion des visites de nuit, 
que nous ne croyons pas souhaitables, à 
la fois pour l'ordre public et pour l’at- 
mosphère générale du pays. (4Applaudis- 
sements à droite.) 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous sommes d'accord là-dessus. 

M. le président de la commission. Il 
faudrait donc que l'Assemblée puisse dire 
qu'il y a, dans le texte proposé par le 
Conseil de la République, une erreur de 
rédaction, et que l’article 11 complète éeu- 
lement le cinquième alinéa de l'article 16 
au lieu de le supprimer, Il suffirait évi- 
demment, pour cela, de remplacer dans 
l'article 11 tel qu'il nous est soumis par 
l'autre Assemblée, les mots « supprimé et 
remplacé » par le mot « complété ». 

C'est à, évidemment, une situation de- 
vant laquelle nous nous trouvons placés 
jour la première fois. Mais cette initiative 
serait-elle vraiment contraire à la Constitu- 
lion ? 

Nous serons placés bien souvent devant 
celle nécessité lorsque nous nous trouve- 
rons devant une disposition manifestement 
erronee, 

Serons-nous toujours obligés de nous en 
tenir au texte proposé ? 

Je suis convaincu — l'expérience me 
donnera raison — qu'il nous faudra sou- 
vent redresser ce qui pourra être ure 
erreur, Et c'est pourquoi je propose, en 
l'occurence, le rétablissement du mot 
« complété », 

Voilà ce que j'avais à dire sur la forme. 

En ce qu touche au fond, il nous faut 
bien constater que c’est à propos de l’ar- 
ticle 11 que se manifeste h seule difré- 
rence entre la conception née au sein 
du Conseil de la République et la mo- 
sition prise par notre Assemblée naticiale 
au cours de la premaiè € lectare. 

En effet, nous étions arrivés, 


après un 
long échange de vues, à cette coi 


iviction 









qu'il était nécessaire d’accorder au Gou- 
vernement les pouvoirs qu’il nous deman- 
dait, et c’est pourquoi nous avions accepic 
que des agents du contrôle économique 
puissent, sans se faire assister, lorsqu'iis 
sont spécialement accrédités, avec la ga- 
rantie que leur donne leur désignation pui 
M. le garde des sceaux, procéder à ces vi- 
cites domiciliaires. 

C'est la position contraire qu'adorte le 
Conseil de la République, qui demande 
qu'ils soient obligatoirement assistés Jun 
officier municipal où d'un officier de pr 
lice judiciaire, ou, en cas d’impossibilité, 
par un autre agent du contrôle économi- 
que, 

Sur cette question de fond, étart donné 
que nous avions déjà abondsmment ré- 
fléchi et discuté lors du premier examen, 
je crois qu'il appartient à l’Assemblée de 
maintenir son point de vue et d'accorder 
au Gouvernement les moyens efficiwues 
qu'il nous demarde, 

J'ajoute que si nous revenions, comme 
je le propose, au texte que nous avons 
adopté en première lecture, sans aucun 
changement, la proposition faite par noue 
collègue M. Courant, tendant à supprimer 
les mots « ou, en <as d’impossibilité, 
par un autre agent du contrôle éconcmi- 
que », deviendrait sans objet. 

I y a, enfin, un intérêt supplémentaire 
à revenir purement et simplement au iexte 
que l’Assemblée nationale avait voté er 
première lecture : 

Le Conseil de la République a ajouté à 
l'article 11 une phrase qui précise que la 
disposition visée sera limitée à une période 
qui ne saurait dépasser le 31 décembre 
1947. 

Or, nous souhaitons, certes, qu'au 31 dé- 
cembre 1947 le marché noir n’existe plus. 
Et dans ce cas, en effet, la disposition de 
l’article 14 n'aurait plus d'utilité. 

Mais si, à cette date, nous sommes en- 
core aux prises avec les mêmes difficultés, 
la disposition finale proposée par le Conseil 
de la République nous obligerait à revenir 
précipitamment sur cette loi, à en discuter 
à nouveau, afin de donner au Gouverne- 
ment les moyens de lutter contre le mar- 
ché noir. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafterri. 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes- 
sieurs, nous devons d'abord remercier 
M. le ministre de l’économie nationale de 
sa discrétion: il renonce aux visites noc- 
turnes ; n’en parlons plus. 

Mais, lorsqu'il nous dit que le texte, tel 
qu’il est sorti des délibérations du Conseil 
de la République, n'apporte rien de nou- 
veau, il se méprend. 

Mais, si vous le voulez bien, précisons 
tout d’abord un œ@oint d'ordre constitu- 
tionne!. 

Avons-nous le droit d'ajouter quoi que 
ce soit au texte venu du palais du Luxem- 
bourg ? 

Non. Nous avons le droit de l’adopter en 
tout ou en partie. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est exact, 


M. de Moro-Giafferri. Ce qui revient à 
dire — je m'excuse de cette tautologie — 
que nous avons le droit de prendre une 
partie du texte adopté par nos collègues 
et de repousser le reste. 

Nous avons également Je droit de repren- 
dre le texte voté par l’Assemblée nationale 
avec l’approbation du Gouvernement. 

La commission de la justice a estimé que 
le mieux était d'adopter une partie du 
texte du Conseil de la République. 

Voici la rédaction proposée pour l'avant 
dernière phrase de l'article 11; 





——— 

« Les même fonctionnaires peuvent cle 
commis à des actes d'instruction par com. 
mission rogatoire du juge d'instruction. 

C’est là une innovation qui présente 
pour vous, monsieur le ministre, un grid 
intérêt. 

C'est avec raison que vous nous avez 
gnalé que, très souvent, l'asile du mur 
noir élait le domicile. Et il y à là un: 
constance particulièrement aggravante du 
marché noir, constituée par la dissimula- 
tion. 

Vous nous avez demandé de vous aider 
à détecter le marché noir; nous sommes 
d'accord. Mais est-il nécessaire, à cet cilet, 
de vous accorder ce que précisément nous 
avons . voulu supprimer, c'est-à-dire la 
droit, pour les agents du contrôle écono- 
mique, de faire, à leur volonté et sans 
contrôle, des visites domiciliaires ? 

Nous avons répondu « non », et nous 
attirons l'attention de l’Assemblée sur le 
fait qu'il y aurait là une innovation parti- 
culièrement grave. 

Je ne voudrais pas grossir les mots ni 
enfler la voix; je dois dire, cependant, que 
ce serait une atteinte à la liberté indivi- 
duelle et au respect du domicile. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Je vous signale que, dans la pratique, 
les choses se passent souvent de la facon 
suivante : les agents du contrôle écono- 
mique se présentent chez un citoyen en 
lui disant : le bruit est venu jusqu'à nous 
que vous sollicitez notre présence à votre 
domicile. Le citoyen s'étonne, mais on 
inscrit que la visite domiciliaire a eu lieu 
sur sa demande. 

J'ai eu le regret de constater que de tels 
errements étaient confirmés par la juris- 
prudence de la cour de cassation elle- 
même. 

Ce n’en est pas moins, vous le compre- 
nez, dans la plupart des cas, un véritable 
abus. La sollicitation du justiciable à la 
perquisition de la police, c’est comme Ja 
sollicitation du cheptel à l’abattoir, (Sou- 
rires.) Elle n’est pas réelie mais n’en à pas 
moins une force décisive. 

Nous critiquons cette pratique. 

Nous voulons maintenir l'interdiction, 
pour les agents du contrôle économique, 
d'agir seuls. Nous entendons qu'ils soient 
toujours, ou bien accompagnés d’un ofli- 
cier de police judiciaire ou d’un officier 
de police municipale, ou bien armés d’une 
commission rogatoire. Vous apercevez l'in- 
novation. 

Sur ce point, permettez-moi de vous 
dire, monsieur le ministre, que j'ai quel- 
que expérience professionnelle. Je vous 
assure que ce n’est pas le temps consacré 
par vos agents du contrôle à solliciter dis- 
crètement d'un juge d'instruction une 
commission rogatoire qui leur fera perdre 
une piste. 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Une journée ! 


M. Dominjon. La justice n’est tout de 
même pas si lente ! 


M. de Moro-Giafferri, Quelques minutes. 

On dit, quelquefois, que la justice est 
boiteuse. Elle ne l’est pas tellement qu'il 
faille une journée pour aller des bureaux 
du contrôle économique au palais de jus- 
tice, à Paris, par exemple. Et, dans les 
M de province, c’est encore plus ra- 

ide. 
. Réfléchissez-y : il suffit que l’agent du 
contrôle économique se rerde chez le juge 
d'instruction pour solliciter une commis- 
sion rogatoire, ou encore chez l'officier 
-municipal ou chez l'officier de police judi- 
Cciaire, pour requérir l’un ou l'autre de 
l'accompagner, 
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Le temps consacré à ces démarches n'est Actuellement, en effet, Je droit de vi- suppfession acceptée en partie par le 
- appréciable, , site, avec l'assistance d'un officier de | Gouvernement. 
F contrepartie, quelle garantie pour la police judiciaire, est accordé à tous les Je vais d'abord consulter l'Assemblée 
! agents désignés par le directeur du con- | sur le renvoi à la commission. 


Jiberté 

Je n 
faits de la plus br 
toutefois reconnaitre 
d'exercer un pouvoir, u 
es agents d'un seul serv ce, constitue 


e voudrais faire aucune allusion aux 
brûlante actualité. IL faut 
que la tentation 
ue peuvent éprou- 


ve \ pd 
un des fléaux de notre époque (Très 
Lien ! très Lien! sur divers bancs à 
nauche et au centre.) 

y] v a, entre les agents du contrôle cet 
1e officiers de police judiciaire — je ne 


eux critiquer personne, je vous l’assure, 


X ne diffamerai qui que ce soit, même 
dans la généralité des termes — une 
rande différence d'éducation, d'instruc- 
tion, de préparation et quant à l'enquête 


réliminaire. 

Ne nous amenez pas à une discussion 
je délail, qui serait superflue ct parfois 
rritante, monsieur le ministre. 


Acceptez 4 proposition de la comimis- 
sjon de la justice; elle y tient; n'est-ce 
pas, monsieur le président de la commis- 
© Ja commission entend que les visites do- 
miciaies puissent avoir lieu, mais qu'elles 
soient eles-mêmes contrôlées, afin que la 
liberté des citoyens — qui ne sont pas 


nécessairement des coupables — soit en 
ut cas garantie. 
Nous atlachons à cette garantie une im- 
portance extrême. 

Monsieur le ministre, nous vous accor- 
icrons toutes les armes que vous désire- 
rez posséder contre la fraude, mais non 
pas contre la liberté individuelle. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Je 
ministre de l’économie nationale, 

M. le ministre de l’éconumie nationale. 
Un premier point a été abordé par M. le 
président de la commission. Je crois, en 
effet, à ce sujet, qu'une erreur de rédac- 
tion a été commise. 

Le texte voté en première lecture, pour 
l'article 11, ne comportait pas les mots 
« supprimé et remplacé », mais le mot 
« complété ». 

C'est donc une rédaction différente de 
la nôtre qui a été soumise au Conseil de 
la République, sans que personne n'en ail 
à aucun moment discuté. , 

L'Assemblée nationale, me semble-t-il, 
n'outrepassera pas ses droits en opérant 
la rectification de texte qui a été demandée 
par M. le président de la commission, c’est- 
à-dire en substituant le mot « complété » 
aux mots « supprimé et remplacé ». 

Pour le reste, si nous suivions la com- 
mission de la justice et M. de 
Giafferri, la nouvelle rédaction de J'arti- 
cle 41 se limiterait aux premières et aux 
dernières lignes du texte primitif. 

M. de Moro-Giafferri. D'accord. 


M. le ministre de l’économie nationale. | 


L'article 11 serait donc ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires appartenant aux 
cadres supérieur et principal du contrôle 
ef des enquêtes économiques et spécia- 
lement habilités à cet effet par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur la 
proposition du ministre de l’économie na- 
tionale, peuvent être commis à des actes 
d'instruction par commission rogatoire du 
juge d'instruction. » 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le ministre de l’économie nationale. 
ll ne serait donc plus fait allusion aux vi- 
sites à l’intérieur des habitations. 

. Ja proposition de la commission de la 
justice aboutit ainsi à maintenir le statu 


‘u0o en matière de contrôle économique | 


et même à aggraver la situation. 


Moro- ! 


trôle économique, tandis que, désormais, 
il ne serait plus consenti qu'à un petit 
nombre d'agents, dans les conditions spé- 
ciales du nouvel article 11. 

Mieux vaudrait, dès lors, 
celte procédure et se &, 
d'instruction effectués 
rogatoire. 

M. de Moro-Giafferri. Volontiers, 

M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est, en effet, la logique de votre pro- 
position. 

Je vous demande de 
cette position parce que, ayant appliqué 
l'ancien texte, nous avons obligés de 
constater que le système fonctionne mal. 

Trop souvent. par exemple, en particu 
her dans les villes — puisque c’est là que 
porte plus spécialement mon effort — 
mieux vaut ne pas demander l'assistance 
de l'officier de police municipale. On peut, 
de ce côté, ne rencontrer qu'une bonne 
volonté relative, et il arrive quelquefois 
qu'un coup de téléphone de la mairie 
avertisse l'intéressé. 

Quant au recours à 
judiciaire, j'ai eu } 


ne plus retenir 
üisfaire des 
sur 


at tes 


Commission 


ne pas maintenir 


nr 
Cie 


l'offi jer de police 
ersonnellement con- 


naissañce de cas où des intéressés avaient 
eu le temps de fuir ou de mettre à l'abri 
leur comptabilité parce que les agents du 
contrôle avaient dû s'adresser au comm 


où 
Ur 


sariat de po ice et attendre di UxX, rois 
quatre heures 
leur mission. 
Soyez assuré, monsieur de Moro-Giafferri, 
que nous tenons compte de vos préoccu- 
pations. Les membres du Gouvernement et 
moi en particulier avons le plus grand 
souci du respect de la liberté des citovens, 
notamment le respect de leur dornicile. 
La comparaison que vous avez faite 
entre agents de police judiciaire et agents 


t 1 TE: ni 
avant ae FOoUVOIr accom'} 


du contrôle économique serait plutôt, à 
mon avis, à l'avantage des seconds, que 
vise l'article 11. 

Il ne s’agit, en effet, que de fonction- 


naires appartenant au cadre supérieur et 
principal du contrôle, spécialement habi- 
lités par le garde des sceaux sur propo- 
sition du ministre de l’économie nationale. 
Ces agents, licenciés en droit, doivent 
offrir toute garantie, tant au point de vue 
intellectuel que de lhonorabilité, 

Pour éviter certains dangers et certaines 
tentations auxquels vous avez fait allu- 
sion, je veux bien prendre l'engagement 
devant l’Assemblée que jamais aucun de 
ces agents n'opérera seul et que chacun 


d'eux sera toujours accompagné d'un 
autre agent. 
Sous réserve : de ces précisions, je 


demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adoptée pour l'article 11. 
M. de Moro-Ciafferri. Je 
parole, 
Mme la présidente, IL faut 
choses soïent claires. 
Je suis saisie de trois propositions: 
La première, de MM. Dixmier, Antier et 
les membres du groupe d’action paysanne 
et sociale, tend au renvoi de l’article 11 
à la commission de la justice et de légis- 
lation. 3 
La seconde consiste à reprendre le texte 
| primitif adopté par l’Assemblée, à la de- 
mande de la commission des affaires éco- 
nomiques.…., 
| M. le ministre de l’économie nationale. 
Et du Gouvernement. 
Mme la présidente. 
ment. 
La troisième est l'amendement déposé 
par M. Courant, tendant à la suppression 
| d’un membre de phrase de cet article, 


demande la 


que les 


…€t du Gouverne- 














M. Bruyneel, Nous 


mandons le scrus 


Lan. 
M. Antier., Je di man le ] 


À à pal le. 

Mme la présidente, La parole est À 
M. Antier. 

M. Antier. Je voudrais d’un mot attirer 
l'attention de l’Assemblée sur la gravité 
particulière de l'article 11 | 

Il s'agit ni plu ] noins de reven en 
l'ag vant, à la li lation de Vichy. 
W 00707 ÿ { Veo1 ; 

Je rap] @ à l'A nblée l'émotion qu'a 
soulevée, da le monde rural, ce projet 
le loi. 

Je vous demande de veiller à que 
le domicile des agriculteurs, notamment 
Le 11 isol | Ï X 

iquisition 

] tre at Vous } i\ . 
no 1 ni {1 vous n'obliendrez 
jam rien de la par rie fra ) 
pal ntra \pplaudissement d 

ile et Sur certa bancs à qauc} 

J( mande à IX lan \s3- 

1] ont d \ thies pou ) 

| le ral, en deh e toute q a 

| ! qu d 1 IC: ul 

| Au } l] 1 ? { + 
\ tabl 1 \ nis [£: 
( Lt el ta l 1 (dl ; chi —— 
Exrc! imalions «a l'exrtreme / / 

Mme la présidente. Je ilte | \= 
lée sur le renvoi de l'article 11 à la in- 
mission de la ju lice et de législat de 
Hal) lé, pa M. Dixmiei 

Je sui il d'ut emande de rutin 
] tée par le u] lu parti républi- 

l la lil 

] lin est ert. 

Lu t Le S U Î eilli UM [A d 
cretairess en font le dépouillement 

Mme la présidente, MM. les aires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes 

IL va ètre à cell ill 

Ï uiltat | | ulti [Ce 
n t. 

L'articte 11 { PV 

[A le 11 bis.] 

Mme la présidente. 1: mmission nroe 
ropose d'accepter la disjonction de l'ar- 
ticle 11 bis p e par le Co lo 
la Républiqu 

M. Pleven a déposé un amendement ten- 
lant à repousser la disjonction prononcée 
par le Conseil de la République et à re- 
prendre le texte de l'article 11 bis adopté 


par l'Ass mblée nation ile. 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. M l ] imne Ja pré lt nt 
je dois d’abord poser 
commission, 

Je le Jui dis en toute amitié, le rapport 
est tellement succinet qu'il ne donne au- 
cune indication sur les raisons qui ont con- 
duit la commission à se ranger à la déci- 
sion du Conseil de ja République, 

Il faudrait que je connaisse ATEUS 
ments, avant de leur opposer les miens. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. je rapporteur, La commission Ctait 
déjà intervenue lors de la première lec« 


une question à la 


ses 


ture et avait elle-même demandé Ja dis- 
jonction de cet article. 

EHe avait demandé que cet a:iiele fit 
l'objet d'une législation particulière, de 
mème que nous avons été amenés à dis- 
joindre d’autres articles, tel celui pré- 
voyant la répression pour les reprises mo- 


bilières, estimant qu'il devait faire l’objet 
de projets distincts. 
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Il nous semblait ,en effet, que certains 
alinéas de l’article 11 bis, notamment Île 
troisième et le quatrième, étaient fort cri- 
tiquables et, en tout cas, appelaient des 
précisions. DE 

C'est le cas, par exemple, du troisième 
alinéa qui prévoit que « les pertes d'exploi- 
tation seront déduites des anrendes ou au- 
tres sarxctions pécuniaires infligées aux dé- 
linquants ». 

Certes, nous n'y Voyons pas d’inconvé- 
nient pour la période d'administration pro- 
visoire. Mais lorsque le délinquant repren- 
dra la direction de son entreprise, les per- 
tes d'exp'oitation pouvant être déduites 
des amendes prononcées, la pénalité sera 
pratiquement supprimée. 

On nous dit que, dans le cas où la perte 
gera supérieure aux amendes ou sanctions 
écuniaires infligées, il sera mis fin à 
l'admini tration provisoire de l’établisse- 
ment. 

Cela signifie 


que, dans tous les cas, la 


pénalité risque d’être supprimée par le faït ! 


d'un déficit d'exploitation. 

Nous pensons que cétte question devrait 
être étudiée beaucoup plus en délaïl et 
mérilerait de faire l’objet d’une légisiation 
particulière. 

C'est pourquoi, en première lecture, 
nous avions déjà demandé Ja disjonction 
de l’article 11 bis. 

Nous nous rallions done à la disjonction 
prononcée par le Conseil de la République, 
étant bien entendu que notre décision ne 
saurait être interprétée comme une oppo- 


sition aux principees contenus dans cet 
article, mais seulement comme une réserve 
en ce qui concerne les mesures prévues 


dans les deux alinéas que je viens de citer. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de fa justice et de législation. 
La commission de la justice ne voit pas 
d'inconvénient au maintien du texte re- 
poussé par le Conseil de la République, 
Elle estime même que, 
ce texte peut être parfaitement opportun 


et elle ne croit pas que les craintes for- 
mulées, il y a un instant, par M. le rap- 
porteur de la commission des affaires éco- ! 


HDomiqu 
à son adoption. 

En effet, il lui paraît impossible de faire 
supporter, même à un contrevenant au 
contrôle économique, le déficit d’une ex- 
ploitation qui n’est pas la sienne. Il appar- 
tient à l'Etat, qui prendra ainsi sa respon- 
sabilité, d'apprécier si cette exploitation 
doit êlre maintenue. Il pourra l'arrêter s'il 
la juge déficitaire. 

Il nous paraît légitime que, si cette ex- 

ploitation a été maintenue déficitaire de 
par la volonté même de lautorité admi- 
histrative, le déficit soit déduit de l'amende 
que le contrevenant payera toujours, 
conque de ses obligations; il devra tour 
ours subir la peine, c’est-à-dire payer 
Frmeras qui lui a été infligée. 
Or, la seule chose qui ait été prévue 
par l'amendement déposé par M. Pleven, 
c'est précisément que, du montant de cette 
amende, on déduira le déficit d’exploita- 
tion, c'est-à-dire que ce déficit sera 
le compte de celui qui aura décidé l’ex- 
ploitation, done de l'Etat. 

J'indique que c'est à l'unanimité que la 
commission de la justice a estimé que la 
suppression de cet article ne s’imposait 
aus et qu'elle en propose le maintüen à 
‘Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. lPleven. 

M. René Pleven. La situation est, par 
conséquent, très claire. 


dans certains cas, | 


puissent vraiment faire obstacle ! 


car | 
il ne s’agit pas de le relever d'une quel | 


ur | 


, D'une part, la commission des affaires 
: économiques indique que, sur le fond, elle 
| ne fait aucune objection à mon texte, dont 
| seuls un ou deux alinéas lui paraissent 
comporter certains risques. D'autre part, 
| Ja commission de la justice unanime consi- 
| dère, au contraire, que mon texte ne com- 
porie pas les risques redoutés par la com- 
mission des affaires économiques. 

Je demande donc à cette dernière com- 
mission de bien vouloir accepter de 
prendre à son compte la procédure qu’elle- 
Inème mme suggère. 

Elle me dit: au fond, nous ne nous 
opposons pas à votre texte, mais faites-en 
une proposition de loi. Je lui réponds: 
laissez passer mon texte, dont nous 
sommes nombreux ici à savoir qu'il serait 
ulile dans certaines circonstances. Si, par 
hasurd, son application révélait que les 
risques craints par la commission des 
affaires économiques sont réels, nous 
pouvons compter sur la vigilance du Gou- 
vernement, et tout particulièrement du 
| ministre de l'économie nationale, pour 
| prendre l'initiative des modifications né- 
cessaires. Nous pouvons également, je 
n’en doute pas, compter sur Ja vigilance 
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de notre commission des affaires écono- 
| miques. 
| Monsieur le rapporteur, je vous de- 
{ mande d’avoir un bon mouvement, Ac- 
| Ceptez mon texte. Evitez à cette Assem- 


blée de se déjuger, ce qui n’est jamais 
bon pour une Assemblle comme la nôtre. 

Je m'adresse maiutenant à M. le minis- 
tre de l’économie nationale, Au cours de 
la discussion du projet de loi, il avait in- 
diqué qu’il n'avait pas, au fond, d'objec- 
tion à faire à mon texte, ajoutant cepen- 
dant qu'il aimerait mieux qu’on eût_le 
temps de l’étudier davantage. 

Quatre semaines ont passé, mon texie 
a pu être étudié. La commission de la 
justice l’a accepté à l'unanimité. 

Je demande à M. le ministre de rester 
meulre, de faciliter ainsi la position de 
nombreux membres de tous les partis de 
celte Assemblée qui souhaiteraient pou- 
voir voter mon texte. C’est en toute con 
fiance que je fais app2l à Jui. (Aplaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 

Mme fa présidente. La parole est à M. 
le ministre de l’économie nationale. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
: En bon libéral, M. Pleven me demande ie 
laisser faire, laisser passer. 

Je ne suis pas loin de répondre à 
son appel. Non pas que ie croie son texte 
très eflicace, Je ne Le crois pas très dan- 
gereux non plus, mais j'estime véritable- 
rer que cest un coup d'épée dans 

eau. 

L'ancienne loi du 14 mai 1946 compor- 
tait un article 8 ainsi conçu: 

« Le tribunal peut, au lieu Ge prononrer 
| la fermeture de l’un des établissements, 
ordonner, pour la durée qu’il décidera, la 
| mise sous séquestre de cet établisse- 
| ment. » 

Pas un tribunal n'a prononcé une seule 
| mise sous séquestre. , 

M. Pleven nous demande de dire: 

« Le président du tribunai du ressort 
pourra désigner un gérant provisoire. » 

J'ai la conviction qu'aucun président de 
| tribunal n'en désignera. Je laisse danc 
l’Assemblée juge de sa décision, sans que 
le Gouvernement sorte de la neutralité 
que M. Pleven lui demande d'observer. 

Je ne crois pas le texte dangereux; {e 
le crois inutile. Si l’Assemblée veut le 
voter, cela m'a pas d'importance. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Pleven. 

M. René Pleven. M le ministre de l’éco- 
[nomie nationale yient de montrer que, 








fidhtisees  * 

malgré sa réputation de dirigiste impiy. 
tent, il est, en réalité, à ses heures si 
libéral que moi. (Sourires.) 4 
Je voudrais cependant montrer à l'as 
semblée que mon texte n’est pas imuul 
Celui auquel se réfère M. le ministre 
et auquel 11 s'était Géjà référé au cour 





de la précédente discussion n'a jamais 
reçu aucune pages car il appartient 
au tribumal de prendre la décision de 


mettre l'établissement sous séquestre et, 
par conséquent, de lui permettre de cont 
nuer son exploitation, 

El n’est, d'après ce texte, personne qi 
ait intérêt à provoquer la décision du {r. 
bunal et c'est en quoi réside la différei 
essentielle entre mon texte et celui qu'a 
cité M. le ministre. 

Bien entendu, le tribunal, qui voit 
ser beaucoup d'affaires d’infractior 
matière de contrôle économique, ne } 
pas, lui, la décision de maintenir 
blissement ouvert; ce sont les memes 
du personnel, les clients de cet étallis 
sement qui ont intérêt à ce qu'il reste 
ouvert et c'est, je le répète, en cela 


réside la différence essentielle entre les 
deux textes. 
Mais il y a une autre différence. A 


termes de la loi citée par M. le minsie 
de l'économie nationale, « ke tribu 
peut décider le maintien de lactivit 
l'établissement que lorsqu'il est indi 
sable à l'intérêt général ». 

Vous voyez combien cette formul: 
étroite. Je demande, moi, que sur la pro. 
position d'un délégué du personnel et 
après avis de la chambre de comn 
qui donne une très forte gai 
— le président du tribunal, sollicit 
ceux qui sont le plus directement 
au maintien de l'activité de 
blissement, prenne sa décision, 

Dès lors, mon texte s'apyliquera. S'il 
s'’appliquait pas, il ne peut y avoir, c 
l’a dit M, le ministre, aucune objection 
à son adoption. Nous en avons voté | 
coup qui ne s'appliquent pas souvent. Il 
y en aura un de lus, je demande à j'As- 
semblée de maintenir sa position. 1 
plaudissements sur certains bancs à quu- 
che.) 

Mme la présidente. La parole est à M le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. commission 
affaires économiques avait cru devoi 
faire une réserve, en prévision de cer- 
taines difficullés. 

Mais après les explications fournies jar 
M. le. ministre et celles, complément 
de M. Pleven, elle accepte finalement 
l'amendement de notre collègue tendant 
à reprendre Je texte primitivement ado 
par l’Assemblée nalionale. 

M. René Pieven, Je remercie la comniis- 
sion. 

Mme la présidente. Puisque vous avez <1- 
tisfaction, monsieur Pleven, vous retirez 
votre demande de scrutin ? 

M. René Pleven. Oui, rnadame la pré-i- 
dente. 

Mme la présidente. La demande de :cru- 
tin est retirée. 

La commission accepte l'amendement de 
M. Pleven tendant à reprendre le texte de 
l’article 11 bis, adopté en première l:-- 
ture par l’Assemblée nationale. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 11 bis. — En cas de fermeture 
d'une entreprise, par mesure de sanction 
économique, président du tribun:l 
du ressort pourra, sur la demande des «t- 
légués élms du personnel, désigner, ap7ts 
avis de ta chambre de commerce, un £t 
rant provisoire pour pouvoir @ontint ! 
l’activité de létablissement pendant 
durée de Ta sanction. 
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PE nt sit à à 

« Les bénéfices d'exploitation pendant la 
période considérée seront TÉSETVÉs à l'Etat. 
«Les pertes d'exploitation seront _dé- 
quites des amendes ou autres Sanclions 
pécuniaires infligées aux délinquants. 
« Dans le cas où les pertes seraient 
supérieures aux amendes ou sanctions 
écuniaires infligées, il serait mis fin à 
A vérance provisoire et l'exploitation se- 
j prmee. 
Se Le président du tribunal pourra, à 
tout moment, mettre fin à celte gestion 
rovisoire sur la demande, soit de l’admi- 
nistration des finances, soit des délégués 
élus par le personnel ». 

personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 11 bis avec 
Ja rédaction dont je viens de donner lec- 
ture. 

(L'article 11 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — La loi n° 46-1026 du 14 mai 
1916 concernant la répression des infrac- 
tions au ravitaillement est abrogée. 

« Nonobstant cette abrogation, les pro- 


cédures engagées en conformité des dispo- | 


sitions de ladite loi seront poursuivies se- 
ion les dispositions et les formes prévues 
par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 
ou par la législation applicable en matière 
de colleete de rroduits. » 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. ie président de la commission. Mes- 


dames, messieurs, à la lecture de l'avis | 


du Conseil de la République, nous avons 
la surprise de constater qu'il n’y a aucune 
différence entre le texte qui nous revient 
sous forme d’amendement et celui que 
nous avions nous-mêmes adopté. Il n’y 
manque ni un point, ni une virgule, aucun 
mot n’en est changé. 

Nous avons donc été amenés à recher- 
cher au Journal officiel les débats du 
Conseil de la République et nous avons 
constaté que les services de cette assem- 
blée avaient mal reproduit le texte issu 
de ses délibérations. 

En réalité, au cours des débats qui ont 
eu lien au Conseil de la République, 
M. Hauriou a proposé un amendement ten- 
dant à remplacer le mot « validées » 
dans le texte: « Les procédures engagées 
en conformité des dispositions de ladite 
loi sont vaildées dans l’état où elles se 
trouveront à la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi ». 

M. Iauriou à fait observer que ce mot: 
& validées » pouvait aboutir à supprimer 
la nullité de procédures qui devraient res- 
ter nulles. Il est donc nécessaire que nous 
redressions dans sa forme l'avis du Con- 
seil de la République, afin de rester fidèles 
à son intention. Car nous sommes d'accord 
avec le rerfectionnement apporté à notre 
texte par l’amendement de M. Hauriou, 
tel qu'il résulte des débats du Conseil 
de la République. 

Cet amendement est ainsi rédigé: 


« Nonobstant cette abrogation, les pro- 
cédures engagées en conformité des dis- 
bositions de ladite loi seront poursuivies 
selon les dispositions et les formes pré- 
vues par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 
juin 1945 ou par la législation applicable 
En matière de collecte de produits. » 

Nous regrettons, par conséquent, cette 
erreur matérielle du Conseil de la Répu- 
lique, mais la voici corrigée. Je pense 
que l’Assemblée nationale sera d'accord, 


| tionale de 


dans ces conditions, pour adopter le texte 
adopté par l'autre assemblée. 
Mme la présidente. Comme il ne s'agil 


que d'une erreur matérielle, la Constitu- 
tion nous permet de faire cette rectifica- 
tion. 


Personne 
ticle 12 ?.… 
Je le mets aux voix. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté 
Mme la présidente. L'Assemblée ayant 
encore à staluer sur l'article 11 qui a été 
réservé, le vote sur l’ensemble du projet 
de loi est également réservé. 


ne demande la parole sur l'ar- 


EN Ve 


INDEMNITES DE DEPLACEMENT ET DE SE- 
JOUR ALLOUEES AUX CONSEILLERS GE- 
NERAUX 


Discussion d'un projet de loi 
le Conseil de 


amendé par 
la République. 





Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant et complétant 


l'article 49 de Ja loi de finances du 
30 juillet 1913 relatif aux indemnités de 
déplacement et de séjour allouées aux 


conseillers généraux. 

La paroie est à M. Ballanger, rapporteur 
de la commission de l'intérieur, 

M. Baïlanger, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. La commission de l'in 
térieur, après examen des amendements 
proposés par le Conseil de la République, 
demande unanimement à l'Assemblée na- 
maintenir le texte qu'elle a 
primitivement voté. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 
de la Consütution, l’Assemblée nationale 
Statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le 
Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant, en tout ou en 


| partie. 


| 





Je vais denc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de Ja République, 


[Article 1®%.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose de rejeter le texte de l'article 1° 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assem- 


| blée nationale en première lecture, 








Ce texte est ainsi concu: 


« L'article 49 de la loi de finances du 
30 juillet 1913, moüdfiant l'alinéa 1% 
de l’article 38 de la loi de finances du 


27 février 1912, est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les conseillers généraux autres que 
les pariementaires peuvent recevoir, sur 
les ressources du bwlget départemental, 
une indemnité de déplacement lorsque, 
pour prendre part aux réunions du conseil 
général, de la commission départementale, 
aux séances des commissions rég'ementai- 
res dont ils font partie ès qualités, ainsi 
que pour les missions dont 11s sont char- 
gés par leur assemblée, en application de 
l’article 51 de la loi du 10 août 1871 re- 
lative aux conseils généraux, ils sont obli- 
gés de se transporter à plus de 2 kilomi- 
tres de leur résidence. 

« Il peut, d'autre part, être alloué aux 
conseillers généraux pendant la durée des 
sessions et des réunions des sommissions 
visées au précédent alinéa, ainsi que pen- 
dant la durée des missions dont ils sont 
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‘gès par leur assemblée, en applhica- 
on de l'article 51 de la loi du 10 août 
1871 relative aux conseils généraux, une 
indemnité pour chaque ] de prè- 
sence à l'assemblée, aux £s COI- 
Inis ns et en 


SION. 


urnee 
alices es 
pour les journées passées 
e, droit au rembhourse- 
pplémentaires pouvant 
l'exercice des mandats spé- 
ciaux dont ils sont chargés par leur as- 


Le taux des indemnités journalières 
par le conseil général. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

s aux voix l'article 1° 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.| 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose de rejeter le texte amendé par je 
Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assémblée nationale en 
première lecture. 

Ce texle est ainsi concu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 38 de 
la loi de finances du 27 février 1912 est 
abrogé 

Personne ne demande Ja parole ?, 

Je mets aux voix l'arlcle 

L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je 
l'ensemble du projet à 
L'ensemble 
voir, est adopté.) 


mels aux voix 


LT 


du 1rojet [A FER 

5 — 

INDEMNITES DE FONCTIONS DES MEMBRES 
DU CONSEIL GENERAL DE LA SEINE 


Discussion d'un projet de loi 
amendé par ‘> Conseil de la République. 


du iour 


iXicine lecture 


Mme ia présidente. L'ordre 
appelle la discussion en de 
lu projet de loi moditiant 
n° 45-2400 du 18 octobre 1915 relative aux 
indeimnilés de fonctions des membres du 
conseil: général de la Seine. 

La parole est à M. Jaquet, 


l'ordonnance 


rapporteur de 


la commission de l'intérieur. 

M. Jaquet, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, voici le texte du rapport que la 
commission de l'intérleur unanime m'a 
hargé de vous présenter. 

Dans la première séance du 7 fé- 
vrier 1947, l'Ass mbice nationale à à lopté 
le projet de loi gouvérnemental modifiant 


H tobre 1945 
nclions des 
la Seine, 
ligé : 
premier alinéa 
l'ordonnance 
1945 est ainsi 


l'ordonnance n° 45-2400 du 18 
relative aux indemnités de fi 
membres du conseil général de 

Ce projet de loi était ainsi r 

« Article unique. — Le 
de l’article premier de 
n° 435-2400 du 18 octobre 
modifié : 

« Les membres du conseil uénéral 
la Seine peuvent recevoir, sur les 
sources du budget départemental, une jn- 
demnité mensuelle de fonctions de 12.000 
francs. Is ont droit, en outre, au rem- 
boursement des frais que nécessile 
l'exécution de mandals spéciaux, » 

D'autre part, répondant à une question 
de M. Paul Rivet, M. le ministre de l'inté- 
rieur, au nom du Gouvernement, a pré- 
cisé que cette loi aurait effet à partir du 
4er juillet 1946. 

Le Conseil de la République, examinant 
à son tour le projet de loi du Gouverne- 
ment, à proposé fa rédaction suivante : 

« Art. {, — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle premier de l'ordonnance n° 45-2409 
du 18 octobre 1945 est ainsi modifié: 

« Les membres du conseil général de 


ae 


ros- 











la Seine peuvent recevoir, sur les res- 
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sources ordinaires du budget départemen- 
tal, une indemnité mensuelle de fonction 
égale à 50 p. 100 du traitement moyen 
d’un conseiller de préfecture de la Seine. 
Ils ont droit, en outre, au remboursement 
des frais que nécessite l'exécution des 
mandats spéciaux. » 

« Art. 2, — L'article premier aura effet 
à partir du {* janvier 1947 jusqu’à la 
mise en vigueur de la loi organique sur 
les conseils généraux. » 

Mesdames, messieurs, votre commission 
de l’intérieur a examiné l'amendement du 
Conseil de la République et elle vous pro- 


pose de reprendre le texte initial déjà voté 
par l’Assemblée nationale. 

Il nous semble, en effet, bien difficile 
de dire d'une façon précise ce qu'est le 


moyen d’un conseiller de pré- 
la Seine. 

S'agit-il du traitement brut moven, et 
comment peut-on le calcuier, ou du trai- 
tement et des indemnités d’un conseiller 
de préfecture ? 2 

Enfin, il est bien évident que les me- 
proposées seront modifiées Jorsque 
la loi organique sur les conseils généraux 
entrera en vigueur, 

A ce moment-là, le problème se posera 
devant nous dans son ensemble, et il 
faudra lui donner une solution durable. 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 
sion vous demande de reieter les amen- 
dements proposés par le Conseil de Ja 
République et de reprendre le texte adopté 
en première lecture par l’Assemblée 
nationale, 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale?.…. 

Je rappelle qu'aux fermes de l’article 20 
de la Constitution, l’Assemblée nationa:e 
statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par 
le Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant, en fout ou en par- 
tie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
inission portant sur l’article amendé par 
le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter le 
texte en deux articles adopté par le 
Conseil de la République et de reprendre 
le texte de l’article unique voté par l’As- 
semblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Je premier alinéa de 
l’article 4 de l’ordonnance n° 45-2400 du 
18 octobre 1945 est ainsi modifié: 

« Les membres du conseil général de la 
Seine peuvent recevoir, sur les ressources 
ordinaires du budget départemental, une 
indemnité mensuelle de fonctions de 
15.000 francs, Ils ont droit, en outre, au 
remboursement des frais que nécessite 
l'exécution de mandats spéciaux. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article 
adopté.) 


sures 


unique,” mis aux voix, est 


ms Bio 


STATUT PROVISOIRE 
DE L'ADMINISTRATION PREFECTORALE 


Adoption d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi abro- 
geant les textes sur le statut provisoire de 
l'administration préfectorale. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 





Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur: 

M. Ricard, directeur du personnel, du 
matériel, du budget et de la comptabilité. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Godin, rapporteur de 
la commission de l’intérieur. 

M. Ancré-Jean Godin, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi dont 
l’Assemblée est saisie abroge dans ses dis- 
positions essentielles une ordonnance 
promulguée à Alger le 3 juin 1944, au 
moment même où allaient se déclencher 
les opérations militaires qui devaient 
aboutir à la libération du territoire. 

Le Gouvernement provisoire, à la veille 
du débarquement des forces alliées, s'était 
préoccupé légitimement de faire face, dans 
les meilleures conditions possib'es, aux dif- 
ficultés de toutes sortes que ne pouvait 
manquer de comporter, pendant une dure 
période de combats et d’insurrections, la 
vie administrative du pays, et l’ordon- 
nance du 3 juin 1944, qui dotait l’adminis- 
tration préfectorale d'un statut provisoire, 
avait été dictée par ce souci, 

&lle passait l'éponge, bien entendu, sur 
la législation qu'avait élaborée, en la ma- 
tière, le pseudo gouvernement de Vichy, 
et, en ce domaine comme en tout autre, 
elle rétablissait, dans son principe, la léga- 
lité républicaine, 

Toutefois, elle n’en revenait pas pure- 
ment et simpiement aux règles en vigueur 
avant 1940. Elle prévoyait au contraire un 
certain nombre de disgositions transitoires 
dont les plus importantes étaient desti- 
nées à permettre un renouvellement radi- 
cal et rapide du cadre préfectoral. 

L'une d’entwe elles notamment décidait 
qu'il pourrait être pourvu à tous les pos- 
tes, même les plus élevés, de cette admi- 
nistration, en y déléguant des fonctionnai- 
res issus de n'importe quel service, ou 
même de simples citoyens, pourvu qu'ils 
soient jugés habiles à la fonction pu- 
blique. 

Ainsi conçue, l’ordonnance du 3 juin 
1944 a permis de désigner, sans inutile dé- 
lai, et au fur et à mesure à veu s’aCComM- 
plissait l'avance des armées, les principa- 
les autorités civiles qui eurent par la suite 
à parer aux premiers besoins des popula- 
tions délivrées. 

Grâce à elle, la continuité de la vie publi- 
que à pu être partout sauvegardée. Elle 
a’rendu relativement aisée l'élimination 
d’un certain nombre de fonctionnaires qui 
s'étaient compromis au service de l’enva- 
hisseur et de ses complices. Elle a consti- 
tué l'une des pièces essentielles de la re- 
construction administrative. 

L'on peut affirmer aujourd’hui, à la lu- 
mière À faits, qu'elle a pleinement rem- 
pli l'office auquel ses auteurs la desti- 
naient. 

Aujourd’hui, néanmoins, les circonstan- 
ces ont changé. D'autres considérations 
s'imposent, collectives ou individuelles, 
soucis de progrès et d’avenir ou soucis 
d'équité. I ne s’agit plus aujourd’hui de 
faire face, à n'importe quel prix et par 
n'importe quel moyen de fortune, à des 
nécessités inéluctables. 11 ne s’agit plus 
d'improviser. 

La France, qu'ont meurtrie tous les con- 
tre-coups de la guerre et qu'ont troublée 
aussi certains soubresauts de révolution, 
souffre toujours de l'instabilité qu'ils ont 
provoquée. Elle rêve d'équilibre. Elle est 
impatiente de sécurité. Et ce qui importe 
avant tout, comme dans tous les domaines, 
e’est de lui rendre les cadres stables, soli- 
des et permanents de son existence quoti- 
dienne. 

Le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment afin d’abroger 1 
1944 répond, pour une part, minime, sans 





ordonnance du 3 juin’ 





doute, mais certaine, à cette impérieuse 
obligation. 

Si, en ce qui concerne l'administration 
préfectorale, qui compte parmi les plus im. 
portantes de nos institutions, ce projet 
n’en finit pas d’une manière absolue avec 
le provisoire, il n’en marque pas moins 
une étape dans la voie du retour vers un 
statut normal et conçu pour durer. 

Il présente, entre autres avantages, celui 
de dissiper le trouble qui ne pouvait 
manquer de résulter à la longue de la co. 
existence, dans ce cadre, de deux cat _go- 
ries de fonctionnaires: les uns, délégués, 
pouvant être aflectés d'emblée, sans condi. 
tions d'ancienneté ni de choix, aux postes 
les plus élevés; les autres, préfets où sous. 
préfets de carrière, demeurant soumis au 
contraire à des règles étroites de recrute- 
ment et dancienneté. 

L'opportunité d'une telle mesure paraît 
donc certaine. 

En y procédant, cependant, une précau- 
tion importait. Il fallait éviter que . 
sent Ôtre lésés des hommes de qualité qui, 
ayant accédé à leur poste en pleine ha- 
taille, après avoir pris à la guerre cian- 
destine une part généralement brillante, se 
sont acquis des titres particuliers et peu- 
vent, partant, faire valoir des droits excep- 
tionnels à la mesure des périls qu'ils ont 
bravés et des responsabilités dont ils ont 
eu la charge, 

Le texte primitif du projet de loi, tel 
qu'il avait été déposé par le Gouvernement 
avait été étudié de façon à ne porter, en 
aucune manière, préjudice à ceux qui se 
trouvent dans ce cas. 

IL était prévu, en effet, qu'ils continue- 
raient à être régis par la législation an- 
térieure js à leur titularisation finale; 
et celle-ci, dans la pensée du Gouverne- 
ment, à coup sûr, ne devait plus tarder à 
intervenir si, remplissant les conditions 
voulues pour remplir leur emploi actuel, 
les intéressés entendaient continuer à y 
poursuivre leur carrière. 

La commission, unanime, a considéré, 
toutefois, que, dans cette voie, il parais- 
re à la fois équitable et utile d’aller plus 

oin. 

Elle à jugé l’occasion oppoïtune pour 
régulariser la situation de tous les fonc- 
tionnaires ou simples citoyens qui, placés 
à la tête des départements ou des arrondis- 
sements en des heures lourdes de danger, 
ont depuis, dans l’accomplissement quoti- 
dien de leur tâche, fait largement la preuve 
de leurs capacités. 

Elle à voulu en finir avec la précarité de 
leur position et elle propose, à cet effet, 
que soient intégrés de plein droit dans le 
cadre normal tous ceux qui, ayant accédé 
avant le 8 mai 1945, c’est-à-dire avant la 
date de l’armistice, à des fonctions de pré- 
fet, de sous-préfet, de secrétaire général de 

réfecture où de chef de cabinet de préfet, 
es occupaient encore récemment, 

Le projet établi sauvegarde done des inté- 
rêts légitimes. Mais tout en les consacrant 
)leinement, ainsi qu’il convient, il ferme 

a porte aux abus sq er amp constituer, 
hier encore, sous le régime qui va prendre 
fin, des nominations privilégiées dont la 
tn mg n'aurait plus résidé dans 
"urgente nécessité des circonstances et 
dont les avantages au profit de nouveaux 
promus, avantages désormais exorbitants, 
n'auraient plus été compensés par aucun 
péril à encourir. 

I fallait éviter qu’une mesure de salut 
public ne risquât de dégénérer avec le 
temps en une source de passe-droits et ne 
devint finalement, en une dernière étape, 
uû instrument commode €’arbitraire et de 
favoritisme. 

Le Gouvernement lui-même a entendu le 
proclamer, et il doit en être remercié. 
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Au texte que ce dernier a présenté, la 
commission n’a apporté, par ailleurs, que 
des retouches d'une importance secondaire 
et qui n’en modifient pas Pesprit, 

L'ordonnance du 3 juin abrogeait l’en- 

semble de la législation établie en cetle 
matière « par l’autorité de fait, se disant 
gouvernement de l'Etat français » et il va 
de <oi que cette abrogation doit survivre 
au texte qui Fa prescrite. Cela allait sans 
dire. mais, selon une vieille formule de 
prudence, la commission à estimé que cela 
jrait encore mieux en le disant. D'où un 
nouvel article: l’artiele 6 du projet. 
Le texte primitif prévoyait, d'autre part, 
e les chefs de cabinet seraient nommés 
tre intérimaire par les préfets tant 
qu'un déeret ne serait pas intervenu afin 
de tixer leur statut. 

La commission a modifié ces formules en 
en excluant le mot « décret ». 

Elle a été inspirée en cela par son désir 
très ferme d'aboutir dans tous les domaines 
à des textes conçus pour survivre aux 
ministres et aux gouvernements. 

Elle a voulu éviter un retour à des erre- 
meuts déjà aneiens et presque tradition- 
nels, dont le caractère fâcheux s'était tou- 
jours traduit dans le passé par une extrème 
instabilité des règles auxquelles se voyaient 
soumises tour à tour les différentes caté- 
gories du corps préfectoral, chaque minis- 
ire ou presque modifiant l’œuvre de ses 
prédécesseurs, la triturant, la bouleversant 
parfois et légiférant à sa guise, selon Fins- 
piration, disons, pour être vrai, selon les 
commodités du moment. 

Le ministre, par un décret, ne lie, et 
seulement pour un temps, et seulement 
moralement, que lui-même. Il laisse le 
champ libre à ceux qui viendront après lui. 
L'intervention de l’Assemblée apparait 
comme indispensable si Fon veut conférer 
à de telles décisions une certaine valeur 
de permanence. IL faut done qu'elle soit 
saisie. 

Enfin, la commission a estimé que parmi 
les dispositions de l'ordonnance du 3 juin, 
il en était une qui présentait un caractère 
particulier et méritait d'ètre confirmée : 
celle de l’article 40. 

Ce dernier avait étendu, en effet, aux 
pes une règle qui existait déjà avant 
a guerre, mais qui me s'était jamais appli- 
quée auparavant qu'aux sous-préfets et aux 
secrétaires généraux. Il avait preserit qu’à 
l'avenir les avancements de classe, des uns 
comme des autres, tout en continuant à 
s'effeetuer au choix, bien entendu, demeu- 
reraient réservés à ceux d’entre eux qui, 
dans la classe immédiatement inférieure, 
compteraient au moins trois ans d’aneien- 
neté, 

Une telle mesure ne pouvait paraitre que 
salutaire, 

Elle laissait au ministre une latitude 
assez large pour lui permettre d'opérer 
toutes les sélections nécessaires, mais elle 
mettait en même temps un frein à des iné- 
galités qui bien souvent s'étaient avérées 
choquantes, quelquefois mème scandaleu- 
ses, car certains, au hasard fructueux d'un 
passage soudain dans quelque cabinet 
Ininistériel, accomplissaient en quelques 
Mois toute leur carrière, tandis que d'au- 
tres, de qualité égale ou mème supérieure, 
n'y parvenaient — quand ils y parvenaient 
— qu'au prix de durs efforts et après avoir 
piéliné longuement dans tous leurs postes. 
por acune sur divers bancs à qau- 

£; 

En reprenant ce texte, la eommission, 
qu'il me soit permis de le dire n’a nulle- 
ment été inspirée par une préoceupation 
d'actualité. 

Elle sait fort bien, monsieur le ministre, 
que le sort de l’administration préfeetorale 
repose en ce moment entre les mains d'un 


qu 








homme dont les soucis de justice et des 
vœux d'unpartialité ne sont nullement 
contestés. 


A droite. Il a fort à faire. 


1 


M. le rapñorteur. et la commission 
pense également que ses subordonnés peu- 
vent lous compter sur lui — personnelle 
ment compler sur lui — pour qu'il s’el 


! 1 L 


iorce, dans toule la mesure où cela peu 
dépendre de sa volonté, humainement & 
sincerement., de leur attribuer to jou ; 
place qui leur revient, une place prorct 

eur savoir, et non pas seulenint 
à leur savoir-faire, une place pramoi 
née à leurs mérites, à leurs htres, aux s 
vices rendus el non pas seulement à 
entregent, à la somme d'iniluences q 
chacun d'eux peut metlre en mouvement, 
à leur zèle partisan ou encore à leur pa- 
renté. 

La commission le sait. Elle en est sûre. 
Mais elle a rons'üéré, pourtaut, que l'on 
ne saurait légiférer en fonction d’un 
homme, si juste, si scrupuleux soitl, et 
quelle que soit la qualité de la caution 
qu'il constitue, 

Si rassurantes qu'apparaissent à cet 
égard les garanties du présent — certaines 
promesses du présent — elle à jugt, non 
sans raison, qu'il ne fallait point négligr 
les lecons d'un passé encore proche et que, 
tout compte fait, e est encore celui-c1 qi 
pouvait le mieux nous renseigner sur les 
abus possibles de l'avenir. 

Dès lors, elle ne pouvait se dissiculer 
que l'administration préfeetorale, en rai- 
son même de son caractère partieuikei, de 
son essence politique qui permet de créel 
à tout moment des confusions faciles entre 
la raison d'Etat et le bon plaisir, entre Les 
nécessités du Gouvernement et l'arbitraire 
tout pur, est souvent apparue, comme une 
terre d'élection où pouvaient, naturelle 
ment et à l'aise, fleurir toutes les formes 
de la faveur. 

Elle s'est peut-être remémorée aussi le 
mot typique d’un ministre aujourd'hui 
disparu, comme tant d’autres, aujourd'hui 
oublié, mais qui s'était acquis, de son vi- 
vant, une facon de célébrité par son zele 
familial, par son empressement à assocter 


I 


| 
A 
lé 


CS SICTNS à fa 

Comme on Ini reprochaït, ‘au « 
réunion publique mouvementée, d'avoir 
placé son fils et ses deux gendres à la tête 


indes préfectures et d’une U 
| 
il 


lortune. 


| 1% v 
ue de UX £i 


sorerie généraie importante, s'écriail | 
un sursaut, d’ailleurs sincère, d'indigna- 
tion : « Comment ! J'ai été trois fois mi 


nistre et la République ne me 
cela ? » (Sourires.) 

Une justification de cet ordre, cela va de 
soi, paraît moins concevable aujourd’hui 
qu'en un temns où les fonctions minis- 
térielles étaient parées d'un lustre excep- 
tionnellement brillant, De mauvais esprits 
— tel est le scepticisme irrespectueux de 
notre époque — prétendent qu'elles ont 
perdu une certaine part de leur éclat, et 
l'exclamation, par suite, date un peu. 

Elle date, sans doute, dans sa forme, 
mais son esprit ést de tous les temps. Et 
il se rencontrera toujours, soyons-en sûrs, 
de ces hommes qui, ayant fait, le plus 
souvent possible, de de leur personne au 
Gouvernement, considèrent dès lors, avec 
une parfaite bonne foi, qu'ils ont conquis 
par là, et non seulement pour enx, mais 
toute leur lignée, une manière de droit 
princier. (Très bien! très bien!) 

L'administration préfectorale ne saurait, 
sans doute, être, comme d’autres, soumise 
à des règles étroites, à une charte rigou- 
reuse. L'automatisme, dans toutes les or- 
ganisations humaines, comporte, * pres- 
que autant que l'arbitraire, de graves Jan- 
gers. Il aboutirait, en cetle matière, à une 


devrait pas 


973 


paralvsie rapide de l'action gouvernemen- 
tale et il ne faut point risquer d'emprison- 
ner celle-ci dans les mailles rigides d'un 
formalisme trop strict. 

I n'en convenait pas moins de prévoir, 
let comme ailleurs, une certaine limi‘e À 
la souveraineté. En proposant de l'étabiir, 
la commission ne s est certainement pas 
dressée contre le vœu du Gouvernement. 


| si le projet soumis à l'Acsem- 
blée rend au corps préfectoral un statut 


l 1] ipab la l Tr à St Ï Lr- 
bres d carriët normales et protégees 
dans un ertaine mesure par des geran- 
ti égituimes, ce statut ne près pas, 
cependant, un caractère détimitnl 


Dès maintenant, si mes renseignenrents 
sont exacts, de nouveaux textes sont à 
l'étude Il devront tenir comple, anrvs 
un examen d'ensemble approfondi, de 
toutes les modifications intervenues de- 
puis 1936 dans la structure de FEtat. Il 
leur appartiendra aussi de résoudre un eer- 
tain nombre de problèmes que pose, dans 
ce domaine, la réforme des cadres supé- 
rieurs de la fonction publique. Hs devront 
en concilier les principes généraux avec 
les nécessités particuhères de Fadminis- 
ration préfectorale. 

Si ardus, en tout cas, e&si complexes 
qu'apparaissent les travaux préparatoires 
auxque.s ils domneront lieu, il n'en faut 
pas moins souhaiter qu'ils aboutissent au 
plus tôt et que l’Assemblée se trouve en 
mesure d'en délibérer rapidement, 

ls pourront, en effet, représenter pour 
le Gouvernement un instrument eflieace 
pour l’œuvre de réorganisation qui wi in- 
combe, Is pourront jui permettre de res- 
tituer tout sn éclat passé à une adminis- 


tration dent lL'histo air NT 


res, brillante, s’est parfoi mfondue avec 
celle de la République. Hs pourront vtr 

buer à le doter de cetle ] nai ; 
que constitue, sur l'échiquier d'un r À 
lorsqu'elle est probe, d flinée, tidèle, 
lo] (] 1’ le est ime el vigoureu son ad- 
ministra! | | J bien dit, mes- 
dames, mes rs: politiqu Il serait né- 
rilleux de trxd part 1e, (Applaænudis 
sements «& 1! } à L trème qauch et 
sur « rs l ( l 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
minis (l l'inte Lr, 

M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. Mesdam Il leurs, je voudrais 
souligner devant l'Assemblée que c'est le 
Gouvernement, et d'abord n re de 
l'intérieur, qui ont pris l'initiative d'un 
projet qui ne tend nullement à accroilre 


les pouvoirs du Gouvernement en matière 
de nomination des préfets, mais à les res- 
treindre, c'est-à-dire à mettre fin au ré- 
gime transitoire qui, tont normalement, 
au moment de la libération, quand il fal- 
lait aller au plus pressé, a donné au pou- 
voir exécutif des atiributions quelque peu 
exorbitantes, 

Nons vous avons done demandé de re- 
venir aux traditions républicaines et à la 
liberté républicaine, En même temps, 
nons avons intégré 32 préfets et 106 sous- 
préfets ou secrétaires généraux qui avaient 
été délégués lors de Ja libération. 

Mais la commission demande davantage. 
Je voudrais, à cet égard, appeler l'atten- 
tion de l’Assemblée sur une question de 
principe posée par l’article 2. 

Si je erois que, dans une démoeratie, il 
né doit pas v avoir d’empiétement du pou- 
vor exécutif sur le pouvoir législatif, il me 
paraîlrait aussi eingulièrement dangereux 
que le pouvoir Kg'slatif vint s’'immiscer 
dans bes rouages du pouvoir exéeulif. Car, 





alors, il n'y aurait plus d'autorité, 
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7 Vous venez nous demander qu'un cer-1 M. Dreyfus-Schmidt. C'est le sentiment | empêcher le Gouvernement de le mettre 


ta E . * 1, 
de secrétaires gén qui ont été délé- 
gu soient automatiquement intégrés. Je 
réponds : non, 

Je crois que 


nombre de prel S, 
Taux, 


l'Assemblée doit fixer des 


règles générales que, le Gouvernement a 
le devoir de respecter scrupuleusement, 
mais que c'est au Gouvernement qu'il ap- 
partient de prendre ses responsabilités, 


car c’est Jui qui a l'autorité. 


A quoi, d’ailleurs, aboutirait cette pro- 
position ? 
Vous proposez la titularisation automati- 
que de tous ceux qui, ayant été délégués 
antérieurement au 8 mai 1945, dans des 


postes de préfet, sous-préfet, secrétaire gé- 
néral de préfecture ou chef de cabinet de 
mréfet, se trouvaient encore en fonction 
à la date du 15 février 1947. 

Je sais qu'un amendement a mème été 
déposé pour substituer à-la date du 15 fé- 
vrier celle du 1% janvier. 

Parlons net: derrière l’article 2 et der- 
rière l'amendement, je vois très nettement 
se profiler tels préfets et tels sous-préfels 
qu'un certain nombre de parlementaires 
voudraient voir réintégrer. 

Je ne puis ici produire des dossiers. Ce 
serait ridicule, car les questions de per- 
sonnes ne peuvent et ne doivent pas se 
trancher de celte manière. 

Au moment de la libération, des pré- 
fets et des sous-préfets sont sortis de la 
Résistance, Les uns se sont révélés excel- 
lents, Is ont intégrés, Certains sont 
partis à leur demande, D’autres, enfin, doi- 
vent faire un stage plus long afin d'être 
jugés. Voici pourquoi. 

Ces hommes ont apporté dans l'adminis- 
tralion toutes les qualités de la Résistance, 
mais aussi, quelquefois, des pratiques nées 
de la Résistance et qui auraient äû dispa- 
raitre après le rétablissement de la léga- 
lité républicaine. Ils ont été, disons-le, 
assez peu orthodoxes en matière d'adminis- 
tralion. . 

J'aurais pu mettre fin à leur délégation, 
dans certains cas que je ne veux pas citer 


etc 


naires encore une chance, Je leur ai dit: 
vous avez été quelque peu étourdis, vous 
avez Commis quelques erreurs; je vais at- 
tendre cinq ou six mois de plus pour savoir 
si je vous titulariserai ou non. 

Quant à un autre préfet, dont je ne dirai 
pas davantage le nom, il a commis une 
erreur professionnelle que j'ai sanctionnée, 
le jour même où je voulais le déléguer, 
en ajournant cette délégation. L 

Appartient-il au Parlement de me dire 
que tels préfets doivent être délégués ? 
Mais où? A quel poste? Dans quelle 
classe ? Et ceux qui n'ont pas été délégués 
par moi se trouveraient avantagés par rap- 
port à ceux que mes prédécesseurs ou 
moi-même avons délégués! Doit-on les 
déléguer dans une autre classe ? Maïs si 
elle n'est pas libre, à quel moment Je 
ferai-je ? 

Prenons l'hypothèse d'un préfet qui se 
trouve dans une préfecture de première 
classe. 11 devrait normalement être titula- 
risé dans la troisième ou la deuxième 
classe, Le mouvement n’est pas possible, 
parce qu'il n'y a pas de poste disponible 
en deuxième ou en troisième classe. 

Tout ce que je puis vous dire, et cela 
en mon nom pereonnel — car je ne veux 
pas engager mes successeurs — c’est que 
je ferai tout ce qui dépendra de moi pour 
titulariser rapidement tous les préfets et 
sous-préfets issus de la Résistance qui mé- 


ritent de l'être. Mais ce n’est pas au Fou- 
voir législatif qu'il appartient de me dire : 


je vous oblige à les titulariser. 
Mme la ‘présidente, La parole est à 
M. Dreyfus-Schmidt, 


de sous-préfets et | 








de la commission de l'intérieur, qui — on 
vous l'a dit — a été unanime à la fois 
pour faire droit au désir du Gouvernement 
et pour proposer l'article 2, que je vou- 
drais, avec beaucoup de modération, mr’ef- 
forcer de traduire ici. 

M. le ministre de l'intérieur a rappelé 
que, lors de la libération du territoire, un 
certain nombre de préfets, choisis dans la 
Résistance, ont été nommés, 

Or, depuis deux ans, nous avons tous été 
témoins des conditions dans lesquelles, si- 
non l’ensemble, du moins certains de ces 
xréfets ont été chassés, non pas tant en 
jaison des fautes qu'ils avaient pu com- 
mettre, mais parce que — et cela est na- 
turel — il existe dans Ja haute administra- 
tion du ministère de l'intérieur une cer- 
taine solidarité qu’on gféurrait appeler, 
monsieur le ministre, la solidarité de la 
« préfectorale ». 

On a donc *hassé des préfets de la Ré- 
sistance, 

M. le ministre de l’intérieur. On n'en à 


pas chassé beaucoup ! 


M. Dreyfus-Schmidt. On a nommé à leur 
place des préfets qui, peut-être, ont été 
résistants depuis 1942, Mais si je précisais 
ici ce que certains de ces préfets ont fait 
avant 1942, et par qui ils ont été nommés 
pour la première fois, je craindrais, mon- 
sieur le ministre, de vous mettre dans 
l'embarras. Je me garderai, car je ne tiens 
pas à donner à ce débat un caractère trop 
vif, de vous poser à ce sujet des questions 
trop précises. 

M. le ministre de l’intérieur. Vous ne me 
mettrez jamais dans l’embarras, car les 
préfets que j'ai nommés sont tous issus de 
la Résistance. 

M. Dreyfus-Schmidt. Vous avez raison, 
monsieur le ministre, c'est moins à vous 
qu'à certains de vos prédécesseurs el à 
cerlains fonctionnaires de l'administration 
centrale que s'adressent ces observations. 
J'ai vu tout à l'heure, sur tous les bancs 


s + nn rad 2 . < | de cette Assemblée, des signes d’approba- 
. Mais |’: féré dot ve À des * en. 1 Ë ; . ; 
; hi j 21 PICICFS ROURCE SSS fonction- | tion lorsque Jai parlé de ces nominations 


trop souvent choquantes. 

Dans ces conditions, la commission a été 
extrêmement modérée, Elle n’a pas voulu 
choisir une date qui aurait permis la ré- 
intégration de ceux qui ne sont plus dans 
les cadres, ce qui aurait présenté des in- 
convénients sérieux, mais elle a estimé 
que des hommes qui, depuis deux ans, 
sont en place et donnent satisfaction, ont 
fait une preuve suffisante de leur capacité, 
Elle désire défendre ainsi les derniers pré- 
fets issus de la Résistance contre une hos- 
tilité qui, je le répète, n’est pas le fait du 


| ministre, mais qui est l'effet d’une certaine 


solidarité qu'ici, sur tous les bancs, nous 
blämons. 

Voilà dans quel esprit la commission, 
dont je rappelle qu’elle a été unanime, à 
agi. 

Elle n’a pas voulu viser des cas per- 
sonnels ni attaquer qui que ce soit dans 
le Gouvernement, Mais elle entend que 
les derniers représentants de la Résistance 
qui, je le répète, ont donné depuis deux 


‘ans des preuves de ieur valeur, restent 


en fonctions. 

Elle a voulu les garantir contre un cer- 
tain arbitraire dont j'ai le regret de cons- 
tater — et nous vous en donnerions des 
preuves si vous insistiez — qu'il existe. 

Mme la présidente. La paroe est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Je crois 
que la proposition n'empêcherait nulle- 
ment l'arbitraire que vous blâmez de se 
manifester. A partir du moment où un 
préfet est titularisé, aucun texte ne peut 





en disponibilité ou de le révoquer. 

M. Demusois. C’est une autre question, 

M. le ministre de l’intérieur. Volre pr. 
position est inopérante. 

Cominent mes successeurs pourront-1s 
agir pour titulariser tel ou tel préfet lor 
qu'il n’y aura pas de places dans 
classe inférieure à la sienne ? Devront 
le tituiariser automatiquement en pr 
mière classe ? 

M. le rapporteur. Sur ce point pi 
le ministre n'aura qu’à appliquer d'article 2 
de la loi du 4 novembre 1945 qui prévoit 
qu’un préfet peut être titularisé dans un 
poste supérieur à son grade, en cons: 
vant celui-ci. 

Un certain nombre d’entre eux ont é! 
litularisés exactement dans ces con 
tions. 

M. le ministre de l’intérieur. Cela <'::t 
produit, en effet. Mais 16 Jour où v 
remettrez ce préfet dans une classe co 
respondante à son rang, il aura l'impr 
sion d’être frappé d’une déchéance où 
d'une sanction. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. d’Astier de La Vigerie, président de 
la commission. Je voudrais dire rapide- 
ment que la commission maintient S 
point de vue, à propos de l’article 2. 

M. le rapportieur vient de nous ind: 
quer qu’il fallait, jusqu’à un certain point, 
protéger le corps préfectoral. 

Or, si nous n'avions pas ajouté au pro- 
jet du Gouvernement les dispositions de 
l'article 2, les seuls et derniers préfets de 
la Résistance qui ne sont pas tituiarisés, 
auraient été les seuls et les derniers à n 
pas être protégés, 

En effet, M. le ministre de l’intérieur 
nous à dit à l'instant qu'il ne pouvait 
pas répondre de ses prédécesseurs. Ce 
n'est donc pas lui seulement que vise 
l'article 2, mais tous les ministres de 
l'intérieur. 

Jl y a très longtemps — je crois que 
c'est au mois de septembre où même au 
mois d'août — je suis allé trouver M. le 
ministre de l'intérieur pour lui indiquer 
la position d’une dizaine de préfets de 
Ja Résistance qui n'étaient pas encore 
intégrés. M. Depreux m'a répondu: Avant 
un mois, leur cas sera entièrement réglé. 

Malheureusement ceci se passait il y 
a six ou sept mois! 

Il y a encore trois préfets, sept sous- 
préfets et je ne sais pas combien de sécré- 
taires généraux qui ne sont pas titularisés. 

L'un des préfets n’a pas Fanciennete 
requise, un autre, dit-on, ne désire pas 
êlre réintégré, 

M. le ministre de l'intérieur. « Dit-on » 
est de trop. 

M. le président de la commission. Je 
n'en suis pas tout à fait sûr. (Sourires.) 

M. Demusois. Ce n’est pas encore défi- 
nitif.… 

M. le ministre de l’intérieur. Cela dépend 
de lui et non pas de nous. 

M. le président de la commission. !: 
uestion des secrétaires généraux se pose 
‘galement. Ils sont au nombre d’une tren- 
taine. 

M. le ministre de l'intérieur. Non! Ils 
sont sept. Sept sous-préfets et secrétaires 
généraux. 

M. le président de la commission. Ce 
se les sous-préfets qui sont au nombre 

e 7. 

M. le ministre de l’intérieur. Non! Il 
s’agit de sept sous-préfets et secrétaires 
généraux. 

M. le président de la commission. Et les 
chefs de cabinet ? 

M. le ministre de l’intérieur. Ils sont 
un peu plus nombreux. 
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+ ; En tout cas, je crois exprimer le vœu 
DD je la grande ma orité de l’Assemblée 
* n di mandant que des hommes qui ont été 

_. és aptes, pendant plus de deux ans, 

à remI lir les fonctions de préfet, qui n'ont 
DD huis cté mal notés, que vous pouviez 

nl leurs exclure du cadre préfectoral... 
M. le ministre de l’intérieur. Ne me re- 
DD prochez pas de ne pas l'avoir fait! (Sou- 
‘y, le président de la commission. en 
D Lunt, entre autres, du moyen courant qui 
È consiste à inviter les préfets à donner leur | 
démission. 
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ASSEMBLEE 





ee 
M. le président de la commission. Ils 
t une trentaine. 


M. Demusois. Et à les y inviter ferme- 
ment ! (Rires sur quelques bancs.) 

M. le président de la comsinission. 
soient intégrés dans les cadres préfecto- 
parce qu’ils n’ont pas commis de 
* professionnelle. 

| serait donc sage de faire en sorte que 
ces hommes, qui ont été pendant deux 
ans au service de la France, soient défen- 
dus de la même manière que les préfets 
d'autrefois. 

Si, par la suite, vous estimez que cer- 
tains d’entre eux sont de mauvais préfets, 
vous pourrez puiser dans l'arsenal des 
moyens qui sont normalement à votre dis- 
position Vous pourrez, par exemple, les 
révoquer. 

Mais pourquoi nos préfets de la Résis- 
tance ne bénéficieraient-ils pas de la même 
protection que ceux qui étaient en fonc- 
t avant 1940 ? 

M. le ministre de l’intérieur. Ils en béné- 
ficieront automatiquement, 

M. le président de la commission. Non! 
parce que vous n'êtes pas obligé de les 
litulariser, tout en les gardant très long- 
temps. 

M. le ministre de l'intérieur. À l’expira- 
tion d’un délai de trois ans, le ministre 
est obligé de prendre une décision. 

M. le président de la commission, Oui, 
mais après trois années !! 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?... 

La discussion géné:ale est close. 

Je consulte l’Assemblée ‘sur le passag? 
à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


lons 


[Article 1%.] 


Mme la présidente. « Art. 1°, — Sous 
réserve des dispositions de Particle 3 ci- 
après, les dispositions de l'ordonnance du 
3 juin 1944 portant organisation provisoire 
du statut de l'administration préfectorale 
et de l’ordonnance n° 45-2662 du 2 no- 
vembre 1945 qui l’avait modifiée et com- 
plétée, cesseront d’être applicables à dater 
de la promulgation de la présente loi. » 
Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1e:2,: 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Tous ceux 
qui, ayant été délégués antérieurement au 
8 mai 1945 dans des postes de préfet, sous- 
préfet, secrétaire général de préfecture ou 
chef de cabinet de préfet, se trouvaient 
thcore en fonction à la date du 15 février 
1917 seront titularisés de plein droit, con- 
formément aux dispositions de l’article 2 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 

. “ Les chefs de cabinet titularisés en 
application de l'alinéa précédent auront 
accès aux grades de sous-préfet et de se- 
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crélaire général de préfecture à titre ex- 1 des enquêtes « onomiques et spécialement 
ceptionnel et par dérogation aux textes , habilit \ et effet par le garde des 
actuellement en vigueur. » inisti e la justice, sur la pro- 

M. Fonlupt Esperaber a présenté un Ph { (ul | re de nomie natio- 
amendement tendant à rédiger comme I s 1 vel ol LE à des actes 
suit le premier alinéa de cet article: l'instruction par comm n rogaloire du 

« [ous ceux qui, avant été délégués an- jugri instruction 
térieurement au 8 mai 1945 dans des postes Nous remercions M. le ministre de l'éco 
de préfet, sous-préfet, secrétaire général non lionale d'avoir bien voulu répe a 
de préfecture ou éhef de cabinet de préfet, dre à l'éloquente intervention de M. de 
se trouvaient en * en fonction à la date |! Moro-Giaff 1 el lui avt insi donné 
du 1% janvier 1947 seront titularisés de itisf ion comme à nous-môm 
plein droit, conformément aux dispositions Nous avons rectifié l'erreur matérielle 
de l'arlicle 2 de l'ordonnance du 2 no ntenu lans les premières lignes. 1H 
vembre 1945 ». | È it. en eltlet, non | d'une SUpHressSION 

L'amendement n’est pas soutenu ?.. [et d’un remplaement, mais d'un comple- 

Je n'ai pas à le mettre aux voix. | ment. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande Mme la présidente. La parole est à M. le 
la parole. président de la commission 

Mme la présidente. La parole est à M. le M. Lecnhardt, pri ident de la commis- 
ministre de l'intérieur. | sion. La commission des affaires économi- 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- | ques ne sera pas plus exigeante que le 
nement demande la disjonetion de l'ar- | Gouvernement et se félicite de l'accord in- 
ticle 2, parce qu'il pose une queslion de ! fervenu 
principe, et demande à l'Assemblée de se Mme la présidente. Je donne lecture de 
prononcer par scrutin. | l'article 11 avec la nouvelle rédaction pro 

Mme la présidente. Quel est l’avis de Ja posée par la commission. 
cominission ? « Le CInqUuiE me alinéa de } iril le 160 de 

M. le président de la commission. La | l'ordonnance n° 45-1484 du 20 juin 1945 
commission demande le maintien de l'ar- | est complété par le texte suivant 
ticle 2. | Nonobstant toutes dispositions contrai- 

Mme la présidente. Je consulte l'Assem- | res, les fonctionnaires appartenant aux 
blée eur la disjonction de l’article 2, de- ! cadres supérieur et principal du. contrôle 
mandée par le Gouvernement. La commis- | et des enquêtes économiques et spéciale- 
sion S'y oppose. ment hahilités à cet effet par le garde des 


Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Le résultat du scrutin 
sera proclamé ultérieurement, 


re tole 


MODIFICATION DE LA LEGISLATION 
ECONOMIQUE 


Reprise de la discussion en deuxième 
lecture d’une pronosition de loi. 


[Article 11 (suite).] 





| 


1 





Mme la présidente, Voici le résultat du ! 
dépouillement du serutin sun le renvoi à | 


la commission de l'article 11 du projet de 
loi complétant et modifiant la législation 
économique : 


Nombre des votants......... 594 
Majorité absolue... is d'a 298 
Pour l’adoption...... 151 
DOMC sise Sésciin JU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de Ja commission de la justice et de 
législation. 





M. Courant, rapporteur pour avis de la | 


commission de la justice et de législation. 
Mes chers collègues, M. le ministre 
l’économie nationale a bien voulu accepter 
le texte de la commission de Ja justice. 

I a même accepté davantage. ° Nous 
avions voulu lui faire le moins de peine 
possible et lui avions proposé de sup- 
primer seulement une partie du texte du 
projet. Il nous a fait observer très juste- 
ment qu'il fallait aller jusqu'au bout et 
supprimer davantage. 

Le texte que nous vous proposons est 
donc le suivant: 

« Le cinquième alinéa de l’article 16 de 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 est 
complété par le texte suivant: 

« Nonobstant toutes dispositions côn- 
traires, les fonctionnaires appartenant aux 
cadres supérieur et principal du contrôle et 


de | 





sceaux, ministre de la justice, sur la pro- 
| position du ministre de l’économie nalio- 
nale, peuvent êlre commis à des actes 


d'instruction par commission rogatoire du 
juge d'instruction. » 


Personne ne cemande la parole ur l'ar- 
ticle ainsi rédigé ?.., 

Je le mets aux voix. 

L'article 11, ainsi rédi Jt rit au voir, 
est adopté. 

Mme la présidente, Sur l’ensemble dn 


} t 


projet de loi, la parole est à M. 


M. Palewski. M s Cher { llegue holis 
lonper au Gouvernement et à M. le 


Palewski. 


1 
allons 


ministre de l'économie nationale, en par 
ticulier, des armes qui vont constituer en 
même temps pour li industriels et les 
comimercants des charge assez lourdes, 
Je voudrais simplement demander à 
M. le ministre de l’économie nationale au 
sujet de l'application de l'article 10 qui 
concerne l'obligation de tenir à jour une 
comptabilité matières, de veiller à ce qu'il 
soit tenu comple dans les arrêtés inter- 


ministériels qui fixeront les modalités d’ap- 
plication de la loi, de certaines situations 
particulières à telle ou telle industrie. 

Certaines d’entre elles, en effet, se heur- 
teront à de très grosses difficultés, il faut 
le reconnaitre très loyalement, pour tenir 
à jour une telle comptabilité. 

Je songe, en particulier, à des industries 
comme celle de l'horlogerie où l’on utilise 
nn grand nombre de pièces différentes, 
d'autant plus difficiles à cataloguer qu'’el- 
les sont plus diverses et plus nombreuses, 

Je compte donc sur l'esprit de compré- 
bension de M. le ministre de l'économie 
nationale pour faciliter à toutes ces irdus- 
tries l’application des dispositions de la loi 
qui, je le reconnais bien volontiers, était 
indispensable pour asseoir définitivement 
notre législation en matière de répression 
des fraudes économiques. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Entièrement d'accord, 

Mme la présidente. 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


Personne ne de- 
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STATUT PROVISOIRE 
DE L'ADMINISTRATION PREFECTORALE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenous la 
discussion du projet de loi concernant 
le statut provisoire de l'administration 
préfectorale, 

Voici le résultat du dépouillement du 
serutin sur la demande de disjonction de 
l'article 2 

Nombi les, VOLENIS. sv 194 
Ma ité absolue....., ss. US 


Pour l’adoption...... 224 
Coutre 


L'Assemblée 
En Consequeru - 
üce 2. 


[l article - } mis aux 


nationale n'a pas adopté. 
, je mels aux voix l'ar- 


voir, est adopté.) 
[Articles 3 à G.] 


Mme la présidente. « Art. 3. Les mem- 
bres du corps préfectoral délégués dans 
leurs fonctions, postérieurement au 8 mai 
1945, continueront à titre personnel à être 
régis par les dispositions des articles 4, 5, 
6, 7, 9 de l'ordonnance du 3 juin 1944, 
modifiée par les articles 1% et 2 de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945, jusqu’à 
leur cessation de fonctions ou leur inté- 
gration définitive dans le corps préfec- 
toral. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 3 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 4. — Tant que leur statut n'aura 
pas élé fixé, les chefs de cabinet de préfet 
seront nommés à titre intérimaire par les 
préfets. Is devront justifier de la posses- 
sion de l’un diplômes exigés pour 
l'accès au concours d'entrée à l'école na- 
tionale d'administration, » — {Adopté.) 

« Art, 5. — Les dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-1354 du 20 juin 1945 modifiant 
l'ordonnance du 3 juin 1944 et relatives 
à l'interpénétration des cadres de l’admi- 
nistration centrale du ministère de linté- 
rieur et du corps préfectoral ainsi que les 
dispositions de l'article 10 de l'ordonnance 
du 3 juin 1944 concernant l'avancement 
de classe des préfets sont rnintenues en 
vigueur, » — Adopté.) 

« Art, 6. — Les textes abrogés par l’or- 
donnance du 3 juin 1944 sont et demeu- 
rent abrogés. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, Personne 
Imande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis @ux 
voix, est adopté.) 


des 


ne de- 


— J — 


RENVOI À UNE COMMISSION 


Mme la présidente, Dans sa séance du 
20 février 1947, l’Assemblée avait renvoyé 
à la commission de la marine marchande 
et des pêches la praposition de li @e 
M. Signor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre aux veuves des inserits 
marilimes le bénéfice de la retraite aux 
vieux travailleurs, (n° 657). 

La commission de la marine marchande 
et des pêches se déclare incompétente 
pour le fond et demande à rester saisie 
pour avis. 

Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 





voi pour le fond de la proposition de loi 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné, 


0 


RENVOI POUR AVIS 

Mme la présidente. La commission de Ja 
famille, de la pcpulation et de la santé 
publique demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
n° 419) de M. Pierre Gabelle et plusieurs 
de ses collègues tendant à réaliser en pro- 
vince l'alignement des prestations fami- 
liales sur les salaires, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 

Conformément à larticle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur la propssi- 
tion de loi (n° 869) de M. Lenormand et 
plusieurs de ses collègues tendant à wa- 
Jorer l'allocation journalière d’attente ac- 
cordée aux sinistrés et aux réfugiés ne- 
cessiteux, dont Je taux actuel a été fixé 
par l'ordonnance n° 45-39 du 8 janvier 1945 
ainsi qu'à relever le ylafond des indem- 
nités et ressources admises pour béné- 
ficier de cette allocation, dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposilion de Joi (n° 105) 
de M. Virgile Barel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réglementer les réquisi- 
tions, la vente et la transformation en 
appartements d'hôtels ou pensions de fa- 
mille présentant un intérèt touristique, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l’éducation nationale. 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur Ja propo- 
siion de loi (n° 722) de M. Halbout et 
plusieurs de ses collègues relative aux va- 
leurs mobilières détruites au cours des 
bombardements, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assembiée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 320) de M. Jean 
Duelos et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’aménagement du décret du 20 jan- 
vier 1940 et de la loi du 9 septembre 1941 
concernant la présomption d’origine en 
matière de pensions, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
ôtre appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 438) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder le bénéfice des allocations fami- 
liales jusqu’à l’âge de 18 ans pour les 





apprentis et jusqu'à 21 ans pour Les étu- 


diants, dont l'examen pour le fon 


L él4 
renvoyé à la commission du travail ot 
la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du 
ment, l’Assemblée voudra sans dou 
noncer ce renvoi pour avis. (Asser timent} 


pau 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Le Gouvernernert 4 
la commission des finances demandent 
l'inscription au début de l'ordre du jo 


de la séance de demain vendredi, de 
discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif à certaines dispositions 
dre financier, 

Il n’y a pas d'opposition ?.+, 

L'inseription est ordonnée. 

A l’ordre du jour de cette même sé: 
figurent déjà : 

a) La fixation de la date de la discus. 
sion de l’interpellation de M. Grenier sur 
la distribution des journaux; 

b) La discussion des interpellations de 
MM. Roulon, Legendre et Monin sur ! 
blème du blé; 

c) La fixation de la date de discussion 
de l'interpellation de M. Bétolaud sur l'ex 
propriation de certains terrains. 

L'Assemblée est également saisie d’une 
demande en autorisation de poursuites 
contre l’un de ses membres, demande im- 
primée et distribuée sous le n° 948. 

Je propose à l’Assemblée de se réunir 
dans ses bureaux demain vendredi, à qua- 
torzé heures et demie, pour nommer une 
commission de dix membres, à ‘raison d'u 
membre par bureau, pour examiner celte 
demande. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain, vendredi 
21 mars, à quatorze heures et demie, 1 


} 
pi 


uica dans les bureaux: 
Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d’examiner une des 


mande en autorisation de poursuites 
tre un membre de l’Assemblée. 

A quinze heures, séance publique: 

1° Discussion, en deuxième lecture, dt 
projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (N°s 929-971, M. Charles 
arangé, rapporteur général) ; 

2° Fixation de la date de discussion 
de l’interpellation de M. Fernand Grer 
sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour empêcher que se re- 
constitue, à la faveur des événements 
créés par la grève du livre, un monopole 
de fait dans fa distribution des journaux, 
lequel placerait ces derniers sous le con- 
trôle direct d'intérêts ere portant ainsi 
une grave atteinte à l’indépendance et à 
la liberté de la presse; 

3° Discussion des interpellations: 1° de 
M. Henri Roulon sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour re- 
médier à la situation causée au blé par 
la gelée; 2° de M. Jean Legendre sur les 
mesures que compte prendre M. le ministre 
de l’agriculture afin d’assurer lappro- 
sionnement en blé de la France pour la 
prochaine campagne; 3° de M. Philippe 
Monin sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour permettre le réen- 
semencement en blé des terres geltes; 

4° Fixation de la date de discussion de 
l’interpellation de M. Bétolaud sur l'oppor- 
tunité de procéder à di gr 0 de 
vastes terrains, à proximité de Paris, en 
vue de l'installation de laboratoires où 
de centres de recherches scientifiques. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


I ésidente. J'ai reçu de M. le mi- 
nisire. de & marine un projet de loi cons- 
tatant la nullité des actes dits loi du 
o9 mars 1941 et loi du 23 septembre 1942 
nortant modification à la loi du 4 mars 


029 sur l’organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps 


des équipages de la flotte. é 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 996, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
siion, renvoyé à Ja cémmission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la marine 
un projet de loi relatif à la nomination 
dans la réserve de l’armée de mer 
officiers auxiliaires ainsi que des officiers | 
et non-officiers détenteurs d’un grade à 
titre ternporaire. REA 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


ne 991, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- | 
gition, renvoyé à la commission de la 


défense nationale, (Assentiment.) 


 … 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Lhuis- | 


des | 





sier et plusieurs de ses collègues une pro- | 
posilion de loi tendant à modifier la loi! 


n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une 
caisse nationale des letires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 968, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lucien Draveny et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi relative au statut de l'artisanat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 972, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la’ sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à proroger jusqu'au f* oc- 
tobre 1947 la législation actuellement en 
vigueur sur les loyers à usage d'habitation 
et professionnels. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 974, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Chautard une proposi- 
tion de loi tendant à étendre aux assurés 
sociaux atteints de longue maladie anté- 
rieurement au 1% janvier 1946 le bénéfice 
des dispositions des articles 32 et suivants 
de l’ordonannce du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales appli- 
pe aux assurés des professions non agri- 
coles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 977, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçw de M. Bas et plusieurs de ses 
collègues une proposition de-:loi tendant à 
faire bénéficier les Alsaciens et Mosellans, 
expulsés ou déportés, insoumis, déserteurs 
et anciens. milinires incorporés de force 
dans l’armée allemande, retenus dans des 
camps ou faits prisonniers, des disposi- 
tions de l'ordonnance du 20 octobre 1945 
relative à Pattribution de prêts du crédit 
agricole mutuel aux agriculteurs et arti- 
rs ruraux, prisonniers et anciens dépor- 
tés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 978, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 


| position, renvoyée à la commission des 











| le n° 993, distribuée et, s’il n’y a 


osition, renvoyée à la commission de 
‘agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Guillou une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 
440 bis du code de l'enregistrement, en 
vue d’exonérer des droits de soulte et de 
retour la vaeur des parts et portions des 
biens acquis par le copartageant attribu- 
laire de tous les biens meubles ou immeu- 
bles composant une exploitation agricole 
unique d'une valeur de 1.400.000 francs. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 979, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Germaine Francois et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à faciliter et à étendre 
l'adoption et la légitimation adoptive, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 980, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 


ue 


J'ai reçu de M. Leenhardt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier les conditions de ma- 
jorité nécessaire pour l'obtention d'un 
concordat. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 1000, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Leenhardt et plusieurs 





justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Yves Peron et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à abaisser la majorité politique à 
vingt ans, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 98!, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
pion, renvoyée à la commission du suf- 
rage universel, du règlement et des péti- 
tions, (Assentiment. 

J'ai reçu de Mme Mathilde Péri et pln- 
sieurs de ses tollègues une proposition de 
loi tendant à proroger jusqu’au 31 décem- 
bre 1947 les délégations de solde, de traite- 
ment et les allocations militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 982, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la création d’une caisse nationale 
d'aménagement des lotissements défec- 
tueux. 

La proposition de loi sera imprimée suus 
le n° 987, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de 
‘intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reenu de Mme François et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fixer le statut de l'établissement 
national constitué par les forges de la 
Chaussade et leurs dépendances à Guéri- 
gny (Nièvre) utilisé par la marine natio- 
nale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 988, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée À la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une 
proposilion de loi relative aux associations 
ct parlis politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 

ae pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieur de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2394 
du {4 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. 


le n° 997, distribuée et, s'il n'y a, pas 


la justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Bèche et ylusieurs de 


dant à accorder le 


ses séquelles, 





de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


La proposition de loi sera imprimée sous 


d'opposition, renvoyée à la commission de 


ses collègues une se on de loi ten- 

énéfice des congés de 
longue durée aux fonctionnaires de l’en- 
seignement atteints de poliomyélite et de 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 999, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


de ses collègues une proposition de loi 
tendant à renforcer la publicité nécessaire 
sur l'identité des propriétaires de fonds 
de commerce et sur les cessions de parts 
de société. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1001, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assent- 
ment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à l’expropriation d'entreprises aban- 
données par leurs propriétaires à la libé- 
ration ét reprises par le personnel lui- 
même. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1002, distribuée et, s’il ny à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


{a justi e et de législation. 1: 
Regaudie et p 
collègues une proposition” de loi 
tendant à planifier la production des spé- 
cialités pharmaceutiques et à fixer le tarif 
suivant la valeur produils entrant 
dans leur composition. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1003, distribuée et, s’il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Leenhardt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendunt à régle nenter les gérances libres 
ou locations-gérances de fonds de com- 
merce. 

La propos!tion de loi sera imprimée sous 
le n° 1004, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai 


n 
ae ses 


recu de M. 
1! 


} : 
uees 


pas 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean 
Masson une proposition de résolution ten- 


dant à inviter le Gouvernement à assurer 
au personnel des postes, télégraphes et 
téléphones les prestations en nature aux- 


quelles il à droit. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 967, distribuée et, sil n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication, (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Borra et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier d'urgence les tarifs pratiqués par les 
greffiers d'Algérie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 969, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'inférieur. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Henneguelle et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviler le Gouvernement à 
venir en aide aux villes et populations du 
Pas-de-Calais actuellement victimes d’inon- 
dations répété s et tatrices. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 970, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David (Seine- 
et-Oise) une proposition de résolution ten- 
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dant à instituer une commission chargée 
d'établir et de faire connaître le bilan des 
pertes survenues dans les armées fran- 
caises de terre, de mer et de l'air ainsi 
que le bilan des destructions et dommages 
matériels subis par la France et les peuples 
de l’Union française, de 1939 à 1945. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 973, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Meck une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier des avan- 
tages accessoires de l'ordonnance n° 45-2454 
sur la sécurité sociale les invalides 100 
pour 100 d'avant le 1* juillet 1946 habi- 
tant les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 983, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu ue M. Pocquet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser la répartition des sons et issues de 
meunerie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 84, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hutin-Desgrèes et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les employés com- 
munaux des garanties dont jouissent en 
matière de retraites les fonctionnaires de 
l'Etat. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 985, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fagon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ou- 
vrir de nouveaux délais pour la validation 
en vue de la retraite des années accom- 
plies en qualité d’auxiliaires dans les ad- 
ministrations de l'Etat, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 989, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Badie une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer à l’industrie pharmaceuti- 
que et aux pharmaciens d'officine les 
moyens d'une exploitation normale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 994, distribuée et, s’ä n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assen{iment.) 

J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter b Gouvernement à 
organiser un enseignement de vénéréolo- 
gie sanctionné par un diplôme national, 
afin de donner des cadres qualifiés aux 
dispensaires antivénériens. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 998, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.), 
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DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'aï reçu de M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, un ram- 
ort fait au nom de la commission des 
nances sur l'avis donné gar le Conseil 
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de la République sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 971 
et distribué. 

J'ai reçu de M. André Bas un rapport 
fait au nom de la commission de l’agri- 
culture sur la proposition de loi de M. Bas 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier les Alsaciens-Lorrains 
insoumis, déserteurs et anciens militaires 
incorporés de force dans l’armée alle- 
mande des dispositions de l'ordonnance 
du 20 octobre 1945, reiative à l'attribution 
de prêts du crédit agricole mutuel aux 
agriculteurs et artisans ruraux, prison- 
niers et anciens déportés (n° 318). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 975 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Petit dit Clau- 
dius, un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre sur la proposition de 
résolution de M. Pierre Chevallier (Loiret) 
tendant à inviter le Gouvernement à don- 
ner aux locataires sinistrés et évincés 
pour des raisons d'urbanisme, une option 
sur le local vacant de même nature le 
plus proche (n° 310). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 976 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Kuebhn un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour modifier le paragraphe 2 de 
l’article 2 de l’ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 1943 relative à la réglemen- 
tation des marchés des communes, des 
syndicats de communes et des établisse- 
ments communaux de bienfaisance ou 
d'assistance (n° 144). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 986 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Grimaud un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation sur: 1. Le projet de loi 
relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à 
ra professionnel; 2. Les propositions 
de loi: a) de M. Cayeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier en faveur 
des jeunes ménages n'ayant pu cohabiter 
du fait de la guerre les modalités de Ja 
procédure de logement d'office; b) de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à: 1° porter prorogation jusqu’au 
1% juin 1947 de l'ordonnance du 28 juin 
1945 relative aux locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 2° permettre à cer- 
taines personnes l'exercice du droit de 
reprise de locaux d'habitation; 3° fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de 
la loi du 28 mars 1946; 4° protéger les 
locataires contre les spéculations des ven- 
tes d'immeubles par appartements; 
5° renforcer la lutte contre les abus de 
certaines sous+locations; c) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses colègues tendant à 
compléter et à modifier l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d’habita- 
tion et à usage professionnel; d) de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 28 mars 1946 
relative aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; e) de M. Frédéric-Dupont 
tendant à compléter la Joi du 28 mai 1943 
relative à l'application aux étrangers des 
lois en matière de baux à loyer et de baux 
à ferme; f) de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les conditions dans les- 
quelles peuvent être e és -les loca- 
taires de bonne foi; g) de MM. Courant et 
René Coty tendant À exonérer les proprié- 
taires sinistrés de la contribution prévue 





ER) 
par l’ordonnance du 28 juin 1945 sur La 


fonds national d'amélioration de l'habitat. 
3. la proposition de résolution de MM. ji! 
seph Denais, Xavier Bouvier et Pier 
Montel tendant à inviter Je Gouvernement 
à réglementer la vente des immeubles par 
appartements (n°° 779, 22, 23, 57, 92, % 
209, 633, 270). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 0® 
et distribué. 

J'ai reçu de M. de Sesmaisons un rap. 
port fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de réso! 
tion de M. Monin tendant à inviter } 
Gouvernement à organiser dans le courant 
de l’année 1947 une manifestation ayant 
pour but de chape Jr nos produits agri 
coles susceptibles d'être exportés (n° 208), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 4% 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Monin un rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur 
la proposition de résolution de M. de Ses. 
maisons et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
procéder à un examen bienveillant par les 
contributions directes des demandes d'exo- 
nération déposées par les cultivateurs dont 
les récoltes ont été particulièrement 
atteintes par la gelée et la grêle (n° 430), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4% 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucas un rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur 
la proposition de loi de M. Lucas et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à étendre 
le pari mutuel au concours hippique 
(n° 719). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1005 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Morice et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à obtenir 
en faveur des prisonniers et déportés le 
remboursement sur certaines bases des 
marks de camp en leur possession (n° 46). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1006 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?., 

La séance est levée. 


. (La séance est levée à dix-huit heures 
trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, ; 
PAUL Lalssy. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(23 membres au lieu de 22.) 
Ajouter le nom de M. Pourtier. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 46 du règlement.) 


—— 


Le groupe de l'union démocratique et 
socialiste de la résistance a désigné 
M. Pourtier pour remplacer, dans la com- 
mission de la presse, M. Malbrant. 


(Cette candidature sera ratiflée l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
le suscité l’opposition de cinquante mem 

res au moins.) 
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ont été appliqué s et que ces négociants de- | au lustrielle du lil ie la mmune 
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Alinéa qui a été inexactement reproduit : sucre et le café par le jeu des caisses de | sa du 
« M. Charpin a été nommé rapporteur de | Pérequalion. | 
ropositi » loi (n° 682) de M. Jean- a 
: eg 7 ds Lg ea, de ses collè |, 1353. — 29 mars 1917. — M. Robert Sohmiet 
Raymona suÿ;o l % : = + Fe | de | M. le ministre de l'agriculture °i 
“es tendant à modifier les ordonnances VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL niiant der à — aù et 
, 96 août et 30 septembre 1944... » (le 5 ha Ja ix localités 4 
des 20 août ‘ 1348. — °?0 mars 1947. — M. René Pleven ; : 
reste sans changement). expose à M, le vice-président du conseil chargé ||, jo ja “ 4 cut OÙ | vaà 
AT — — | de la fonction publique qu'en vertu de l'a À en <o! me in du 
PP PSP maso sntut toits seat licle 22 lu réglement définitif du 11 décemhni d . | n'| 1 , 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 20 MARS 1917 





Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 9%. — Les questions, écriles ou orales, 
ne neuvent être posées que par un seul dé- 
pulé. } , s 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

Les questions orales sont insCriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a ms 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, Sont, sauf indicalion contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal offi- 
ciel, » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
ressembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
wiois. » 


PRESIDENCE DU CO:.,EIL 


1345. — 20 mars 1947. — M, Louis Marin S:- 
gnale à M. le président du conseil (postes, 
lélégraphes et téléphones) que les pays étran- 
gers s’emploient à développer les relations 
téléphoniques, essentiellement utiles à la vie 
moderne, tandis que la France subit, depuis 
1939, des taxes considérables; et lui demande 
de combien ont diminué, depuis dix ans, les 
comiaunications « privées », notamment: 
40 les communications en dehors des heures 
normales, si importantes pour les habitants 
des communes non dotées de l’automatique 
rural et dont le coût a passé de 2 ou 5 francs 
par poste dérangé en 1939 à 20,50 et 100 francs 
en 1947, sans que ce service nécessite l'emploi 
d'un personnel supplémentaire, y compris la 
rétribut'on spéciale aux receveurs dérangés; 
2° les abonnements pour être reliés en dehors 
des heures normales d'ouverture de bureau 
d'attache, abonnements mensuels passés de 
40 francs en 1929 à 750 francs en 1947, soit 
Vihgl-cinq fois plus 





1347, — 20 mars 1947. — M. Pierre-Grouès 
allire l'attention de M. le président du conseil 
(ravitaillement) sur la situation particulière, 
au regard de la baisse de 5 p. 100, des stocks 
de vin de consommation courante constitués 
obligatoirement et sur l'ordre du ravitaille- 
ment Ltape u par le commerce des vins en 
gros; signale que, dans le passé, des hausses 








1946 {Journal officiel du 13 décembre, pa; 
10576) les allocations familiales doivent dt 

mais être calculées sur la base du salaire 4 
vigueur dans la résidence habituel! t 
manente de la famille; que celte disposition | 
lèse d’une manière très particulière les fonc- | 
tionnaires mulés ou promus d'une 
rurale dans une commune 


oninune 











urbaine et qui m ex 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
dE LA GUERRE 


1354. 20 m 1917 M. Louis Martel 
) M. le ministre des anoiens combat- 


peuvent transférer le domicile de leur fam tants et victimes de la guerre: {u 
faule de logement; qu'il en résulte q ( homune de la \ (Out a été ir 
fonctionnaires sont doublement pénalisés du | 7 nbre 1955, à la B. A. 107, Îre compagnie, 
fait: a) de la séparation de leur famille; | à J J et qu ( suite muté 
b) que, malgré une séparation qui à e à L'R 4-5 Mi: que, 1 Mala ès 
leurs dépenses, ils reçoivent leur 10Cà ia 6 formé d 
familiale au taux rural au lieu du laux url 9 \ (96 et v( ç 
auquel leur donne droit leur affecla \ d > nAis l 
une commune urbaine; et demand | n 19 
conskièére pas IN JUSUN . \ Il | 1 
l’article 22 dans le St pl Lt ins} É 
dans l’affirmative, à quelle date cet e\ 
pourrait av 1 | | Sr { | 
| | 
AGRICULTURE | ( 
| 7 ! IT | 
1349. — 20 mars 1917. — M. Pierre Cheval- 1 du pr 
lier raopclle à M. le ministre de l'agriculture ] 100, 5 
qu’en 1941 avait été crés par le gouvernement "um 
de fait, dit de l'Etat français, un Commis I 1 5 4 1 21 ptemn 
riat à la Sologne et que ce comm ssariat av 1916 | P mn nl 
été supprimé le 4e juillet 196; demand puta 8 { { 
est exact que ce service ait élé rétabli ll ‘ 
le nom “de commission à 1! Sal ( ( | Ï [ 4 
dans ce cas, quelles: sont < l 1£ 9 q 
buts et st li s { 
ï 
\ 1 pu SL: LI 
1350. 20 mars 1947, — M. Raymond Mar- ] fl 
cellin dernande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: {1° quel est le nombre de bicyclettes, de 
camions et de tracteurs mis à la dis] 4355. — 20 inars 19:17, — M. François Reille- 
lu ministère de l’agriculture par le minis Soult lo à M. le ministre des anciens 
de la produ n industrielle | ! combaîtants et victimes de la guerre: 1° ji 
mier trimestre de 1947; 29 qu | 3; èrs de gucrre, emplo da 
nism jui ont été chargés 4 ef 1 t su | de 4 er tra 
réparlilioi \ 9 , c 
1 l { ] Ve ub!e { Ja uffir- 
him { q : 
1351. —— 20 mars 1917. — M. Adrien Mouton ! \ ( t ef à 


expose à M. le ministre de l’agriculture 
des cultivateurs demandant des bons pour dé 


pulvérisateur à moteur se sont vu pondre, | 
par les services du minislère, qu'à partir du | 
4er janvier 1917 la répartition serait faile par | 
les offices agricoles départementaux; qu'en | 
ce qui concerne le département des Bouches- 


du-Rhône, l'office agricole ‘indique aux cult 
vateurs que ce n’est pas lui qui délivre 1] 
bons mais le service de la défense des végé- | 
taux à Paris; et demande quel est le service | 
habilité à délivrer les bons de matériel agri- | 
cole, * | 
| 








1352. — 20 mars 1917. — M. Marius Patinaud 
expose à M. le ministre de l’agriculture l’ur- 
gente nécessité qu’il y aurait à entreprendre | 
l'électrification des écarts de la commune 
d'Izieux; l’informe: a) que, par décison du 
1 juillet 1941, il accordait à ladite commune 
une subvention — relevée par arrêlé du 
12 septembre 1946 — d’un taux de 33 p. 100 
en vue de la réalisation de son projet; b) que 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
s’est mis d'accord avec l’Electricilé de France 
pour les travaux de piquetage et la consfitu- 
tion des dossiers d'exécution: c) que l’attri- 
bution de matériaux correspondants aux tra- | 
vaux a été retusée par le aministre de la pro- | 


“Je tenir 





DEFENSE NATIONALE 


1356. — 20 mars 1947, — M, René Schmitt 
à M. le ministre de la défenfe natio- 


nale à qu e date le Gouverncnent ervd 
Creer 108 izagés pour la durée de id gu t 
ECONOMIE NATIONALE 
1357. 20 mars 1947. — M, Jean-Marie Bou- 


vier-0’Cotitereau demande à M, le ministre de 
l’économie nationale: 1° s'il serait 
comple, dans l’altribulion des pneus 
à chaque dépar ment, des 
matiques réquisilionnées par les années occu- 
pantes puis par les armées françaises ou al- 


pus 5 Lin C 


quantités de -pneu- 


| K } 

> 1078 d 1 libérati in du lerritoire, car 
certains déparlements ont été beauwcoun plus 
lourdement frappés que d’autres par ces ré- 
quisitions ; 2e s’il serait possible dè connaitre: 


» 
par département, le nombre de pneus ainsi 
enlevés à leurs propriétaires et d'alloner 
suellement un contingent spécial de pneus 
destiné uniquement à remplacer ceux qui 
été ainsi réquisitionnés ou prélevés. 


| 
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1358. — 20 mars 1917, — M. Pierre Chevallier 
expose à M. le ministre de l’économie natio- 
nale l'angoissante silual.on où se irouveni 1es 
petites et moyennes entraprises du bâliment 


et tout spécialement installateurs électri- 
ciens du [iret, en raison du relad apporté 
à l'homologalion de leurs séries de prix; si- 
unale qu'ils n’ont pas encore été autorisés à 
tenir compte 4 hausses CnorInes survenues 
depuis juin 1916, dal sur ja main œuvre 
% p. 100) que sur les marchandises (32 à 
#8 p. 100); et demande si une décision ur- 
gent irrait € e à cet effet 

1359. — 20 mars 1917 - M. Georges Pirot 
demande à M, te ministre de l'économie na- 
tionale ls ra actu s qui interdisent la 
. Vranc? aux rticuliers d'au:orisations 4e 

{| l T1 16 Sul \) pou { je 3 
gi \ t À s électriq d 
on 1ée, IMma 3 1 iques « i1ppharells 
de chauffage jue, ma L diffi S 
v } 1 1 F1 
EDUCATION NATIONALE 

14360. — 20 ynars 1917. — M. Camille Lau- 
rens <Jeimandoe à M. le ministre de l’éducatio 
nationale quelles nesures il compile pren 
dre: 1° pour éviter le trop grand nombr 
Ü ement ] tuteurs qui, nomn 

la Cormin t aussitôt "œhiet 
«l iouvellé nl lion pour un oste dont 
IS 1 nt pa iitu es, 20 pour éviler que 
du pel nel dé lépartements élran£f ne 
rentrent, sans motif apparent, dans des 4 
parti nenis ou s iorfmali sO ants { 
UD Le { ] | 1 UREL l pas à 
trouver de ] 1bli 

14361. — 20 mars 1917. — M. Louis Marin 
demande M. le ministre de l'éducation na- 
tionale pou | raisons le décret du 
5 mars 1947, Sur ervi 63 Œuvres Se 
ciales univ uires: 1° au jieu de six étu- 
diants au comité supérieur, n'en Ccomporlk 
plus que quatre et, au lieu de deux élu 
diants au bureau permanent n'en comp: 
pu qu'un seul: 2° au ] de recruier 
cltudian inermres qu pu iu permanetl 
comme l'étaient leurs deux prédécesseurs, en 
les dtsignant selon les fonctions auxquelles 
les étudiants les ont élus au suffrage uni- 
versel — seule méthode véritiblement démo 
cralique devenue d'usage courant — Iles faits 
choisir, maintenant, par le directeur de l'en- 
eignement sup w, fonctionnaire; 93° au 


lieu de désigner les quatre éludiants di? cCo- 
inité supérieur, comme leurs six prédéces- 
seurs, par les fonctions auxquelles Jes étu- 
diants jies ont clus au suffrage universel, 
seuie méthode ac eptable, deux sont dési- 
nés par le président du comité, fonction- 
naire; 40 à propos äes deux autres étudiants 
visés à l’article 4 du nouveau décret, celui-c 
ne formule pas le procédé par lequel ils se- 
ont élus ou choisis 





1362. — 20 mars 1917. — M. Louis Marin 
lemande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale pour quelles æaisons le décret. du 
53 mars 1947 sur les services des œuvres £0- 
ciales universitaires: 1° au lieu de compter, 
comme auparavant, trois représentants des 
associations de parents d'élèves des lycées et 
collèges, au comité supérieur n’en compile 
plus que deux; 2° au lieu de deux au bureau 
permanent, n'en compte plus aucun; 3° les 
représentants des associations de parents 
d'élèves des lycées et collèges, au lieu d’être 
membres en vertu des fonctions que leur 
ont confiées leurs pairs au suffrage univer- 
sel comme autrefois, — seule méthode démo- 
cratique — sont choisis aujourd’hui par le 
président du comité, fonctionnaire. 


ee 


1363. — 29 mars 1917. — M. Edouard Thi- 
bauit demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale si en application de la circu- 
laire du 2 décemkhre 1946 ES au Bulletin 
officiel de l'éducation nationale du 9 jan- 
vier 1947 (page 38), un sous-économe de lycée 
exerçant des fonctions dans un collège, pro- 
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posé par son chef d'établissement pour des 
heures supplémentaires, doit percevoir le taux 
prévu pour les sous-économes de collège ou 
celui prévu pour les économes,. 





FINANCES 


1364. — 20 mars 1917. — M. Pierre André 
demande à M. le ministre des finances si l'or- 
donnance du 28 juin 19%%5, instiluant la taxe 
au profit du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, prévoit la perception de ladite taxe 
pour les locaux commerciaux ‘et industriels 
loués ou si la perception de cette taxe est 
limitée aux locaux d’habitation ou à usage 
professionnel. 





1365. — 20 mars 1917. — M. Jean Blocquaux 
expose à M, le ministre des finances que, se 
basant sur l’article 22, alinéa 2 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916, l'administration 
de l'enregistrement a prescrit à ses agents 
par une décision du 30 décembre 1946, de per- 
cevoir l'impôt au tarif de ventes de meubles 
sur les cessions de dommages de guerre mo- 
biliers et, au tarif de ventes d'immeubles, 
sur les cessions de dommages de guerre im- 
mobiliers; qu'il résulte que le droit d’enregis- 
trement, qui était perçu antérieurement au 
taux de 1 p. 100, pœut s'élever jusqu'à 
21 p. 100; et demande s’il ne lui paraît pas 
possible de revenir sur cette décision qui pa- 
rait aller à l'encontre du but poursuivi par la 
loi du % octobre 1946 et compromettrait. dans 
de nombreux cas, la reconstruction. : 


1366. — 20 mars 1917, — M, Reymond Mon- 
don exX[0se à M. le ministre des finances que, 
suivant les dispositions du code civil, les cou- 

ns de vente de valeurs mobilières sont sou- 
nis à la prescription quinquennale: et de- 
e: {9 si une loi d’exception — de guerre 
— est intervenue pour suspendre cette pres- 
criplion pendant les hostilités; 2° quelle eit 
la Situation des lorrains et alsaciens, expulsés 
par les Allemands, prorriétaires de valeurs de 
sociétés situées en Alsace et Lorraine, et qui 
n'ont pu percevoir le montant de leurs cou- 
pons de rente pendant les hostilités en raison 
de l'annexion de fait de ces trois départe- 

nie 





1367. — 20 mars 1917, — M. René Pleven 
demande à M, le ministre des finances de lui 
faire connaître la liste, la date et le montant 
des garanties accordées par l'Etat, en vertu 
de Ja loi validée du 23 mars 1941, relative au 
financement de la fabrication des produits né- 
cessaires aux besoins du pays. 


GUE ÎRE 


1368. — 20 mars 1917, — M, Charles Desjar. 
dins dermrande à M, le ministre de la guerre 
à quel moment le Gouvernement accordera 
aux cultivateurs actuellement sous les dra- 
peaux une permission exceptionnelle de vingt- 
cinq jours, décidée sur la demande de M. le 
rrésident de la République, en vue d’aider 
aux travaux nécessités par le réensemence- 
ment des blés; et insiste pour que cette per- 
mission, annoncée depuis le 20 février, soit 
immédiatement accordée, aucun jeune culti- 
vateur n'ayant encore obtenu de permission 
alors que les travaux sont commentés. 


1369. — 20 mars 1917, — M, Jacques Fonlupt- 
Espéraber expose à M. le ministre de la guerre 
que, par circulaire 01.430, Cab. mil. du 
15 janvier 1947, le ministre de la défense natio- 
nale a décidé la reprise du travail de concours 
annuel pour la Légion d'honneur, au titre de 
l'ancienneté des services en ce qui concerne 
les militaires de l’armée active; que cette cir- 
culaire prévoit que les officiers dégagés des 
cadres à la suite des dispositions des lois de 
dégagement des cadres des 5 et 25 août 1940 
et du 5 avril 1946 et remplissant les conditions 
requises, doivent être proposés; et demande 
quelles sont, à la suite de l'ordonnance 45- 
2696 du 2 novembre 1945, les mesures prévues 
en, ce qui concerne les officiers dégagés des 
cadres. 





1370. — 20 mars 1917. — M, Camille La 
cxpose à M. le ministre de la guerre 
jeunes gens de la classe 1947 ont Ch 
qués, pour vaccination, dans divers 
souvent éloignés de plus de 70 kim d: 
domic.le; que, s'ils ont été rembour 
leurs frais d'autobus ou de chemin de 1 
ils n'ont perçu aucune indemnité ; 
lière alors que, très souvent, une «à 
de trois jours conplets était néces:a et 
que nombre d’entre eux ont dû, soit à l'a 
soit au retour, coucher dans des hôtel: 
raison du manque de communicalior 
demande: 1° si ces jeunes gens ont roi 
à une indemnité journalière; 20 si, astr 
au service de préparation prémilitaire, jls 
ont, de ce fait, droit à des indemnit N0- 
tamment à l'indemnité kilométrique pour se 
rendre à la localité où ont lieu les con 


urens 


1 


1371. — 20 mars 1947. — M. Camille Laurens 
demande à M. le ministre de la guerre: 
1° quelle est la date prévue pour l'i ! 
ralion de Ja classe 1917; 29 quelle est la 
probable du service militaire imposé 
classe; 39 si un jeune de la classe 4917 
de huit enfants, sera incorporé et, dar 
firmalive, dans quelles conditions (arm 
nison) et quelle sera la durée de son : 
mililaire. 





9372. — 20 mars 1947. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre de la guerre 
quelles raisons les attestations de 
lance, déposées en original par les ofi 
conformément à Ja décision minis 
n° 10.010/C À B du 27 août 1944, ne leur « 
pas encore élé rendues par la direct 
l'artillerie et s’il ne sui paraît pas in 
cable que ces officiers soient ainsi privi 
précieux documents personnels sur leur 
tion dans la résistance. 


1373. — 20 mars 1917. — M, Raymond Mon. 
don cxpose à M. le ministre de la guerre 
que, suivant lettre circulaire, adresse 
» février 1947 aux commandants de rés 
militaires par da direction de l'intendance, il 
est prévu que des fonelionnaires civils 
partenant aux services de l'intendance, 
détachés à l'administration du ravitaillement 
général, devront réintégrer leurs postes, à l'i 
tendance, dans un proche avenir; que hear. 
coup de ces fonclionnaires ont obtenu de 
l'avancement et percoivent, dans les services 
du ravitaillement général, un traitement «su- 
périeur à celui qui leur sera donné par leu 
administration d'origine; et demande qu 
sera leur situation lorsque leur posilion de 
détachement aura pris fin. 


— 


1374. — 20 mars 4947. — M, Edouard Thi. 
bault demande à M. le ministre de la guerre 
comment il convient d'interpréter les dispos: 
tions de l'article 23 de la loi du 14 avril 
4924, suivant laquelle li veuve d’un officicr 
n'a droit à la moitié de la pension de ser- 
vices qu’à deux condilions, savoir: 1° si lo 
mariage a élé contracté deux ans au moin: 
avant la mise à la retraite; 20 si celte condi- 
tion n’est pas remplie, lorsqu'il existe des en- 
fants issus du mariage; ajoute qu'il est 
souhailabie que soit précisé s’il convient de 
retenir l'interprétation qui consiste à admet: 
tre que Ja veuve d’un officier qui avai 
contracté mariage moins de deux ans avan 
la mise à la retraite de son mari, n’a droit 
à la moitié de la pension-services que si le 
premier enfant a été conçu avant la mi°e 
À la retraite du père. 





INTERIEUR 


1375. — 20 mars 14917, — M. Pierre André 
expose à M. le ministre de l’intérieur qu un 
fonctionnaire municipal à titre auxiliaire et 
temporaire, ayant atteint la limite d'âge pos- 
térieurement à la date de promulgation de la 
loi du 45 février 1916, a assuré depuis plus do 
quatre ans un service permanent et indis- 
pensable; que, n'étant pas en surnombre, i! 
ne se trouve pas sous le coup des mesures 
de dégagement des cadres; et demande, dans 
ces conditions, si ce fonctionnaire peut Cl" 
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wvé de ses fonctions sans autres motifs in- 
ait À que la limite d’ge et sa situation d'em- 
VOTE auxiliaire temporaire non lilulaire ou, 
Pontraire, s'il peut obtenir son maintien 
de rie par application de l’article 10 du 
titre 11 de la loi du 15 février 1916. 





1376. — 20 mars 1917. — Mme Raymonde 
nédélec expose à M. le ministre de l’intérieur 
nril serait nécessaire qu'une indemnité de 
er soit attribuée aux institutrices et ins- 


tuteurs qui exercent dans des communes 
rurales du département des Bouches-du-Rhône 


in de maintenir les maîtres de l’enseigne- 
ment à leurs postes; qu’à cet effet, le con- 
ceil général a demandé que soit pris un arrèli 
interministériel autorisant le département à 
ionner cette indemnité; que, d’autre part, les 


do! gs . - # « 
maitres de l’enseignement posl-scolaire agri- 
cole n'ont pas dû percevoir une indemnité 


analogue votée en 1946 par le conseil général; 
et demande s’il compte prendre les disposi- 
tions nécessaires pour que le département des 
pouches-du-Rhône soit autorisé à payer une 
telle indemnité afin que ne soient pas défavo- 
rites, du point de vue de l’enseignement, 
Jes pelites communes rurales. 





1377. — 20 mars 1947. — M. Edouard Thi- 
bauit expose à M. le ministre de l’intérieur 
que le règement en date du 14 octobre 1943 
approuvé le 13 mars 1944 fixe, en ses arlicles 
43 et 26, les maxima prévus à ce moment 
pour les retraites de fonctionnaires d’Elal; 
qu'une ordonnance du 6 janvier 1945 ayant 
permis de modifier ces maxima, le conseil 
national de la Grand-Combe, par décision du 
at décembre 1945, a porté ces maxima aux 
chiffres prévus pour les fonctionnaires d'Etat 
et les exemplaires de cette modification ont 
du parvenir au ministre par l'intermédiaire 
de la préfecture du Gard à fin d’approbalion; 
et demande si, cette approbation se faisant 
attendre, on peut envisager de procéder à la 
liquidation d’une retraite en tenant compte de 
la modification des maxima, (ceux-ci étant 
conformes à ceux des fonctionnaires d'Etat). 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1378. — 20 mars 1947. — M. Louis Marin 
attire l'attention de M, le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres sur la réponse 
faite au Journal officiel du 22 février 1947, 
page 439, 3e colonne, par le ministre de l’édu- 
tation nationale, à la question écrile no 191 
deinandant si les associations professionnelles 
du personnel enseignant intéressé ont été ap- 
pelées à donner leur avis sur les textes des 
21 novembre 1946 relatifs aux règ'ements or- 
£aniques des conservatoires nationaux d'art 
dramalique et de musique; et, demande si 
un procès-verbal a été établi à l'issue de la 
Téunion du 4 novembre 1946 et si le texte 
des projets de décrets a été communiqué aux 
organisations professiénnelles intéressées, préa- 
lablement à sa signature et à sa publication. 





JUSTICE 


1379. — 20 mars 1917. — M. Adrien Mouton 
Xpose à M, le ministre de la justice qu’une 
note du sceau de France sux préfets, en date 
du 4 septembre 1946, indiquait qu'en règle 
générale il serait fait remise des droits de 
_ aux étrangers demandant la naturali- 
vor française lorsque ceux-ci seraient des 
PL rers mineurs; que l'office professionnel de 
industrie des combustibles minéraux solides 
sn D les directeurs de compagnie par 
eur # tre en date du 27 septembre 1916 en 
al ommuniquant le texte de la nôte; que, 
_ gré cette décision ministérielle, on conti- 
à, demander le versement du droit de 
hotes des ouvriers mineurs; que le cas s’est 
étre en Produit pour un ouvrier mineur 
a ee de Gardanne (Bouches-du-Rhône) à 
et Ps demandé un versement de 5.180 F; 
D 0: 19 quelles mesures il compte 
note dt pour que soit mise en application la 
mé À 1 SCeau du 4 septembre 1946: 20 s'il 
ouvre de faire rembourser ceux qui, étant 
dépassant 360 F ont payé des droits de sceau 


ee 
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MARINE 


1380. — 20 mars 1917 
demande à M. 


) M. Camille Laurens 
le ministre de la marine colu- 


ment il se 1x es aumôniers titulaire 
de la marine soient : milés au grade d'’er 
seigne de vaisseau de 2 classe tandis qui 
les aumôniers titulaires d l'armi et d 
l'aviation sont assimil grade de capit 

et ajout qui O1 re re cell situa 
paradoxale d’un aumônier de la marine et 
service dans u formalion de la marine aux 
armues ivec l'assimilation au gratte lt l 
taire ju est rétrograd eNnSEIgTL de va 1 
de 2 is<e, ] u'il est désigné pour pr 
dre un poste d'aumônier sur un bât nt di 


la marine. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
1381. — 20 mars 


1917. — 


cellin demande à M. le ministre de la- pro- 

duction industrielle quelle à été La production 

mensuelle, en 19% et en 1937: 1° de bicy- 

clettes; 20 de voitures automobiles de tou- 
9 


risme ; 1° de diverses sortes 
d’engrai 


30 de camions; 
S, 


1382. — 20 mars-1917, — M. Adrien Mouton 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que de nombreux commerçant tu 
plaignent d’être insuffisamment alimentés en 
issus alors que notre production s'améliore 
constamment ; que cerlaines maisons de tissus 
affirment posséder des renseignements 
tains, d’après lesquels 10 p. 400 seulement de 
la production des français seraient 
réservés à la clientèle civile, le reste devant 
être réservé à l’exporlalion, aux colonies ou 
aux administrations; que c'est en tout cas 
cette affirmation qu'elles produisent à leur 
clientèle en leur refusant de satisfaire les 
commandes: et demande quel est le pourcen 


cer- 


lissages 


tage de la production de tissus: 1° réservi 
aux besoins civils français; 20 prévu pour 


l'exportation; 3° prévu pour les besoins mi 
lilaires. 


1383. — 20 mars 1917, — M, Lionel de Tin- 
guy demande à M. le ministre de la produc- 
tion industrielle: 1° quel contingent de voi- 
tures automobiles neuves a élé altribué au 
département de la Vendée depuis la libéra 
tion et spécialement de voilures de tourisme; 
29 quelle proportion ces attributions représen 
tent par rapport aux attributions faites à l'en 
semble de la France: 30 si la proportion exis 
tant entre la population de la Vendée ct la 
population de l’ensemble de la France a ét 


respectée dans celte répartition. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1384. — 20 mars 1917. — M. Pierre André 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un sinistré a déposé son 
dossier de dommages de guerre au service de 
la reconstruction et que le devis a été ap- 
prouvé; que, ce Sinistré ne pouvant prendr( 
à sa charge la part que lui laisse la recons- 
truction, supprime notamment la réinstalla- 
tion du chauffage central prévue sur le de- 


vis; et demande, dans ces conditions, si l'in- 
téressé aura cependant droit à l'indemnité 
prévue pour le cas de non reconstruction, 


c’est-à-dire 30 p. 40 de la valeur portée pour 
la réinstallation du chauffage. 


1385. — 20 mars 1917, — M. Louis Marin 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme la question écrile n° 879 et 
la réponse insérée au Journal ofjiciel du 
8 mars’ 1947, page 791, 2e colonne: ;il Jui 
rappelle également que l’article 7 de Ja loi 
du %3 décembre 19:56 donne principalement 
pour mission, au comité interministériel, de 
déterminer les « caiégories » d'activité écono- 
mique dent la reconstitution apparaît comme 
étant la plus urgente; que, contrairement aux 
termes de la réponse faiie au Journal officiel, 
il ne s’agit pas là de décisions d’ordre indivi- 
Juel, mais d'ordre collectif; et lui demande, 
en conséquence, s'il ne pourrait réviser les 
termes de celle réponse dans un sens qui, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1388. —— 20 mars 1947 M. Hubert Lefèvres 
Pontalis expose à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population que les 225 mé6- 
decins de la Sart viennent de signaler au 
préfet de r« lépartement, à Ja dat du 
der pmmars 1917, qu x licen l'achat d'au- 
tomobile It ont été délivrées en 1! t et 
pour { d libéra n: que « X 
voit I tout encore li et 
Jue qualit voitures d'occasion ont été cé- 

es par la production industrielle; que 1e 

r'} méd il rthoi ient de fair { - 
naître que «si itisfaction n'était pas don * 
\ la date du 1 ivril, à S( lemandé il 
estime li times | { vt dit dat la né 
{ té d ncer à urer li el 
S nis: ( de la ! eCtIONn MA ers 
nelle et infantil hvsiène médicale o'aire, 
va na I C« Il { de +. Il l 
rémititair examen prénupliaux; et de- 
mande queles mesure ont été envisagies 
pour nos docteurs, d'accord avec le ministère 
de la production industrielle, pour remédier 
à un état de choses qui pose un problème 
d'urgence pour l'état sanitaire de la collec- 
tivité sarthoise. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1389. — 20 mars 1017, — M, Raymond Mon 
don exnose à M. le ministre du travail et de !a 


sécurité sociale que, conformément à l'article 
19, 8 3, du décret du 13 décembre 1946, « le 
salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales est celui applicable au lieu de rési- 
d>nce de la famille de l'enfant ou de la per- 
sonne responsable de l'enfant placé en 
prentissag qu'en application de ce dé 
sälariés chargés de famille, dont le 
de résidence effective est différent de 

de leur travail, ne percoivent qu presta- 
lions applicables au lieu de cette résidence; 


les 


les 


que, par suite de la guerre et des destruc- 
tions subies par certaines villes, bien des 
fonctionnaires, ouvriers ou employés n'ont 
pu obtenir un logement au lieu de Jeur tra- 


At 


vail et ont été obligés de chercher un appar- 
tement dans les campagnes environnantes; 
qu'en application dur décret du 43 décembre, 
celle Calégorio de salariés chargés de 
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famiie subit un préjudice d'autant moins jus- 
tifiable qu'eux-mêmes doivent employer des 
moyens de locomotion particulièrement oné- 
reux pour se rendre à leur travail ainsi que 
les enfants qui suivent les cours däns les col- 
lèges ou lycées; que, d'autre part, il est 
incontestable que le niveau du coût de la 
vie est aussi élevé dans les campagnes avoi- 
sinant les villes que dans les localités ur- 
baines elles-mêmes: et demande, dans ces 
conditions, s’il ne serail pas de toule équité 
de faire bénéficier ces salariés des À 
tions familiales accordées à leurs collègues 
résidant au lieu de leur travail. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1390, — 20 mars 1917, — M, André Buriot 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports qu?, en exéculion des pres- 
criptions de l'article 9 du décret du 24% jan- 
vier 1917 portant diminution générale des 
prix, la Société nationale des chemins de 
fer français vient de proposer à l'homologa- 
tion ministérielle une nouvelle tarificalion; 
que celle-ci correspond, en fait, à une re- 
fonte générale des tarifs de transport mar- 
chandises; que la mise en application de 
celte nouvelle tarification doit partir du 
47 mars; que la publicaïion de ces nouveaux 
tarifs n'a commencé à paraître qu’en annexe 
du Journal ofjiciel du 4 mars, pour finir an- 
nexée au numéro du 9 mars et que, par 
suite, elle n'est porlée à la connaissance des 
usagers que cinq jours avant sa mise en ap- 
plication; que le cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais stipule le droit pour les usagers de pré- 
senter leurs observalions à toute proposi- 
tion de modification de tarifs et, pour ce 
faire, prévoit un délai d'un mois éventuelle- 
ment prorogeable avant toute mise en appli- 
calion du nouveau tarif; que le projet de re- 
fonte actuellement soumis à l'homologation 
a une ampleur qui dépasse une sfmple réduc- 
tion en application des décrets de diminution 
générale des prix; qu'il ne peut qu’avoir des 
répercussions très importantes sur l’écono- 
mie générale du pays et qu’il importe que 
les usagers puissent exercer à son égard le 
droit qui leur a élé reconnu: et demande 


s'il ne lui semble pas opportun de faire res- 
pecter ce droit et de prévoir, pour la mise 
en application des nouveaux tarifs marchan- 
dises, un délai beaucoup plus long. permet- 


tant aux usagers de prendre connaissance du 
tarif, d'en mesurer les conséquences et de 
fair> connaitre les observations qu’il appelle 
de leur part, 





1391. — 20 1nars 1917, — M. Adrien Mouton 
expose à M, le ministre des travaux publics 
et des transports que le département des 
Bouches-du-Rhône comprend un réseau de 
voies ferrées d'intérêt local dont la direction 
est assurée par un conseil d'administration 
composé de quatre membres nommés par le 
prélet, nominations qui doivent être soumises 
à l'agrément du ministère des travaux pu- 
blics; que le conseil général étant appelé 
par la Constitution a avoir des pouvoirs plus 
étendus n'est pas consulté en cette matière 
alors qu'il est appelé à combler le déficit des 
règies départementales; et demande s’il n’en- 
visage pas la nécessité de prendre un décret 
fixant les conditions de nominations des mem- 
bres du conseil d'administration par le préfet 
sur proposilion du conseil général. 


ee +- 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


626. — M, Joseph Denais demande à M, le 
président du conseil (ravitaillement) pourquoi 
intemiiition est faite actuellement aux éle- 
veurs de livrer des porcs au commerce alors 
que celle interdiction paralyse l'industrie sai. 








sinnière pâtés de viande, entraîne une 
dépense inutile d'entretien des bêtes, qui ne 
profitent plus de la nourriture absorbée et 
remd nécessaires d'importants prélèvements 
sur les réserves de pommes de terre, (Ques- 
tion du 6 février 1911.) 


Réponse. — Aucune mesure de, l'espèce 
n'existe actuelkement depuis la promulgation 
de l'ordonnance n° 20%5 du 12 septembre 
1915, la commerciatisation du bélail, de quel- 
que nature que ce 60it, est entièrement libre 
à la production. En conséquente, rien ne 
s'oppose dans ia réglementation en vigueur 
à ce que les engraisseurs, éleveurs et pro- 
ducteurs de porcs livrent aux cmmerçants 
ou sur les foires et marchés, les animaux 
qu'ils ont engraissés sans qu'aucune forma- 
lité administrative ne leur soit demandée en 
dehors de celle concernant Ja circulation du 
bétail et des viandes. 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


828. — M. Albert Aubry attire l’altention de 
M. le vice-président du conseil, chargé de 
la réforme de la fonction publique sur la 
conception de la hiérarchie introduite dans 
certaines administrations où il existe à la fois 
du persamnel titulaire relevant de la fonction 
publique et du personnel temporaire d’enca- 
drement:; et lui demande s'il peut 6e con- 
cevoir, tant en fait qu'en droit, que des 
administrateurs puissent se trouver miacés 
sous l'autorité directe d’agen's temporaires, 
étant entendu que ces derniers sont: 1° des 
administrateurs délachés de leur administra- 
lion d’origine et d'une classe inférieure à 
celle des admimistrateurs placés sous leur au- 
torité; 20 des fonctionnaires issus des ser- 
vices extérieurs d’une autre administration; 
3o des agents recrutés dans le éecteur privé 


sans Concours, ni examen. (Question du 
20 février 1947.) 
Réponse. — Acluellement, les comitians 


dans lesquelles sont recrutés les agents des 
diverses adaninistrations sont fixées par les 
textes organiques propres à chaque départe- 
ment ministériel. 11 en résuite que certains 
postes peuvent, le cas échéant, être occupés 
soit par des fonctionnaires titulaires régis 
conformément aux règles tracées dans l’or- 
donnance n° 45-223 du 9 octobre 195 et 
les décrets postérieurs, soit par des agents 
auxiliaires ou contractuels, La règle de la 
distiuetion du grade et de la fonction, con- 
sacrée dans l'article 4 du décret no 45-214 
du 18 octobre 1945, relatif au corps des ad- 
mninistrateurs civils, a pour obiet essentiel de 
rendre la carrière des administrateurs indé- 
pendante de l’organisation des services; eïle 
leur permet de ne subir, en fait, dans les 
cas signalés, aucun préjudice d'ordre maté- 
riel ou moral, 





AIR 


39, — M. Pierre Villon s'gnale à M. le mi- 
nistre de l'air qu’au {7 bureau de la pre- 
mière escadre de chasse, à Friedrichshafen, 
est employée une dactylo allemande, qui est 
ainsi au courant de toutes les mutatians et 
nominations que cette pratique d’empiois 
de dactyhographes allemandes capables de 
voir même des pièces secrètes sur le ma- 
tériel, l'armement, les effectife, est générale 
dans l’armée d'occupation; et demande, en 
conséquence, ce qu’il compte faire pour met- 
tre fin à cet état de choses. (Question du 
17 décembre 1946.) 


Réponse. — La démobilisation du personnel 
des formations féminines a entraîné dans 
l'armée de l’air un important déficit dans les 
emplois de dactylgraphes; il a été néces- 
saire, pour remédier cette situation pré- 
jadiciable à la bonne marche du service, 
d'embaucher sur piace du rsonnel civil. 
Pour remédier aux inconvénients que com- 
per cette situation, l'instruction de la dac- 
vYlographie est actuellement donnée à un cer- 
tain nombre d'hommes de troupes. Ce = 
sonnel, au fur et à mesure de sa formation, 
est mis en place dans les divers services de 
l'anmée de l'air et par priorité dans ceux 
qui sont stationnés en AMemagne. Dans le 
cas particulier de Friedrichshalen, des ins- 





4 : # K De RE 
tructions ont élé adressées à la prema 
division aérienne, enjoignant aux nn 
dants d’unités de n'utiliser qu'en cas 4: 
majeure du personne civil allemand 
des fonctions où il ne peut ctre 
prendre connaissance de faits militaires 
caractère secret ou confidentiel, 
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ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


891. — M. Adrien Mouton expose à M, je 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la liste des spécialités phar. 
maceuliques, au recours desquelles peuvent 
prétendre les bénéficiaires de l’article Gi do 1: 
loi du 31 mars 1919, était en préparalion à 
la commission supérieure des soins gratuits 
et demande s’il prévoit un envoi rapide de 
ladite liste aux préfectures et aux médecin: 
et pharmaciens. (Question du 21 février 1941.) 


Réponse. — La liste des spécialités pharma. 
ceutiques devant être attribuées aux bénéf 
ciaires des différentes lois médico-sociales est 
actuellement en cours d'établissement à l 
diligence d’une commission qui siège au mi- 
nistère de la santé publique. Toutefois, Jes 
ensionnés bénéficiaires de l’article 61 de la 
oi du 31 mars 199 ont droit à l'allocation 
d'un certain nombre de spécialités, notam- 
ment des produits inexistants sous une autre 
forme et de toutes les spécialités sans restric. 
tion quand il s’agit de très grands mutiés 
ou quand l'affection qui nécessite les soins 
comporte un caractère de gravité certain 





COMMERCE 


653. — M. Paul Theetten demande à M, le 
ministre du commerce si le fait d'installer un 
magasin lémoin donne droit à une priorité 
d'approvisionnement en marchandises sur les 
magasins ordinaires; ajoute qu'il est impor 
tant de savoir si la création de ces magasin 
ne servira pas à satisfaire plus spécialement 
les commerçants adhérant à tel ou te! parti 
politique au détriment des autres et | 
convient, afin d'éviter tout scandale |} 
l'avenir, qu’une justie répartition des mar- 
chandises continue à être observée entre tous 
les commerçants sans favoriser ceux ayart 
transformé leurs magasins en magasins té: 
moins. (Question du 7 février 1947.) 





Réponse, — 10 Aucun approvisionnement 
prioritaire ou supplémentaire en marchandti- 
ses n’est prévu en faveur des magasins 
témoins qui devront se ravitailler selon les 
voies normales du commerce et toucher des 
contingents identiques à ceux des autres com- 
merçants; 20 la création de ces magasins ne 
présente aucun caractère politique et ne 
pourra servir à favoriser les commerçants 
adhérant à un parti au détriment d’autres. 
Toutes les précautions ont, au contraire, été 
prises pour que les désignations interviennent 
dans des conditions d’impartialité parfaite. 
A cet effet, pour éviter tout risque d'arbi- 
traire, il a même été prévu que les demandes 
recevables seraient départagées par voie 
tirage au sort, selon un plan préalablement 
établi dans les conditions fixées par le mi 
nistère de l’économie nationale, par le maire 
de chaque localité, sur avis du chef du ser- 
vice départementaf du contrôle et des enqué- 
tes économiques et, si elle existe, de la 
commission d'assainissement du marché, 
d’après l'importance de la population et les 
contingences économiques locales. 





892. — M. Emile Bocquet expose à M. le 
ministre du commerce que l'office de la pro 
riété industrielle est encore démuni, à C@ 
our, de toutes les copies de brevets d'inven- 
lion et journaux du « Patent Office » brilan- 
nique, parus depuis mai 4940; et demande 
uelles mesures il comnte tr) pour que 
l'office en | entr mette bientôt ces docu 
ments à la disposition du public. (Question du 
21 février 1947.) 


Réponse, — Le ministre du commerce s'est 
préoccupé, dès la libération, de reprendre les 
échanges de publications prévus par les con- 
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ntions internationales relatives à la pro- 
Sel industrielle, concernant les brevets d’in- 
vention, marques de fabrique, etc. Malgré ses 
interventions, les documents publiés ar cer- 
jains pays, notamment par la Grande-Breta- 
gne, ne lui sont pas encore parvenus. Il y a 
leu d'espérer que ces documents pourront 
tre mis prochainement à la disposition du 
public, à la salle des communications des 
brevets d'invention, 26 bis, rue de Léningrad, 
où se trouvent déjà la collection des brevets 
délivrés par certains gouvernements étrangers 
depuis le début de la guerre. 





DEFENSE NATIONALE 


678. — M. Paul Anxionnaz allire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur 
la situation des artisans ruraux dont un fils 
est actuellement sous les drapeaux; et de- 
mande s’il ne serait pas possible d'accorder 
à ces militaires une permission agricole pour 
leur permettre d’aider leur père au moment 
des travaux  printaniers particulièrement 
lourds pour les artisans ruraux et, surtout, 
alors que la main-d'œuvre qualifiée devient de 
plus en plus difficile à trouver. (Question du 
41 février 1947.) 

Réponse. — Par note n° 102/CAB/MIL/PC du 
49 février 1947, le président du conseil a de- 
mandé aux ministres de la guerre, de la ma- 
rine et de l’air d’accorder aux jeunes agricul- 
teurs originaires des régions productrices de 
blé les facilités compatibles avec l'instruction 
et le maintien en condition des unités. HN 
appartient au président du conseil, de décider 
de l'extension de la mesure qu'il vient de 
prendre aux flls actuellement sous les dra- 
peaux des artisans ruraux et dans le cadre de 
ces nouvelles dispositions, aux ministres de 
la guerre, de la marine et de l'air d’en pré- 
ciser les modalités d'application, 





782. — M. René Malbrant demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si le pro- 
jet du chemin de fer Mer-Niger, établi par le 
gouvernement de Viehy, continue à être sub- 
ventionné par son département, et à justifier 
l'existence d’un certain nombre de missions 
d'études (à Colomb-Béchar et Gao notam- 
ment) alors pe tel chemin de fer n’appa- 
rait ni rentable, m réalisable dans l'état pré- 
sent de nos ressources ; 2° quel est le montant 
des crédits qui pourraient encore être affectés 
aux services d’études de ce chemin de ter, 
tant par le budget métropolitain que par des 
AS d'outre-mer. (Question du 18 février 
V4. 


Réponse. — 49 Le projet du budget élaboré 
par le département de la défense nationale ne 
comprend aucune subvention ni de frais de 
mission d’études au profit du chemin fer Mé 
diterranée-Niger. 29 Le montant des crédits 
budgétaires qui pourraient être affectés aux 
études et travaux concernant ce chemin de 
fer est inconnu au ministre de la défense 
nationale et il convient de le demander aux 


Ministres intéressés: guerre, travaux publics. 


et transports, France d'outre-mer. 3° Les cré- 
dits inscrits au titre de l'exercice 1946 au 
budget des armées (section guerre) aux cha- 
pitres 46-RE et G n'étaient pas affectés au 
chemin de fer Méditerranée-Niger. 





JUSTICE 


109%, — M. Paul Bastid expose à M. le mi- 
nistre de la justice que, par ordonnance en 
date du 28 décembre 1941, le Gouvernement 
provisoire de la République française a ins- 
litué des cours de justice pour réprimer les 
faits de collaboration; que ces juridictions 
sont composées de quatre jurés, d’un magis- 
trat réalise et d’un magistrat commissaire 
du ernement; que ces magistrats ont 
depuis 4944, assumé une lourde charge tayl 
au point de vue du travail matériel que de la 
Tesponsabilité morale; qu’il est inutile d’ajou- 
ter qu’à la suite des graves condamnations 
qui sont intervenues, ils ont été l’objet de 
lettres de menaces: et demande si le Gouver- 
nement a pensé à ces magistrats; s’il ne 
Serait pas équitable de leur donner une <om- 
Pensation, une promotion à l’échelon supé- 





rieur par exemple et sur place, et possible. 
(Question du 5 mars 1947.) 


Répanse. — Les magistrats en général, 
quelle que soit leur affectation, aussi bien aux 
cours de justice que dans les autres services 
judiciaires où l'absence de leurs collègues a 
provoqué un surcroit de travail, ont eu depuis 
la libération à assumer une très lourde 
charge, En ce qui concerne spécialement les 
magistrats des cours de justice, leurs titres 
ont fait l'objet d’une attention toute particu- 
lière à l’occasion des présentations au tableau 
d'avancement, au moment de l'établissement 
de celui-<i et lors des nominations consécu- 
lives, Il est ainsi permis de tenir compte de 
leur mérite à ceux qui se sont particulière- 
Inent distingués dans l'exercice de leurs fonc- 


tions. 





1096. — M. Albert Forcinal expose à M, le 
ministre de la justice: a) que l’article 9 du 
décret du 23 mai 1937 prévoit « qu'aucun ma- 
gistrat ne peut être présenté, ni iscrit, ni 
maintenu au tableau d'avancement s'i it 
être atteint par la limite d’äge dans le délai 
de «deux ans à compter du 1 janvier 
née pour laquelle le tableau est di - 
b) que, selon les termes de l’article 140 de Ja 
loi du 15 février 1946, les limites d’âge sont 
en règle générale, relevées de trois ans et 
portées, à partir du 1er janvier 1948, à 
soixante-huit ans; et demande si les magis- 
trats du siège ou du parquet âgés de soixante- 
quatre ans en 1947, ainsi ati la limite 
d’âge en 1941 et ayant encore quatre ans d’ac- 
tivité, peuvent, en droit comme en fait, être 
présentés, inscrits ou maintenus au tableau 
d'avancement 1%8 et, dans l’affirmative, si 
des précisions en ce sens à MM. les chefs 
de cour ne lui paraîtraient pas opportunes. 
(Question du 5 mars M7.) 





‘ints par 


Réponse. — Réponse affirmative: pour #ap- 
plication des dispositions susvisées il y a Lieu 
de retenir comme limite d'âge, celle qui à 
été fixée par la loi du 15 février 1946. Toutes 
précisions utiles ont été données à MM. Les 
chefs de cour par circulaire en date du 
28 mai 1946, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


260, — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion que la loi du 13 septembre 1916 stipule, 
dans son article 3, que l'allocation aux « éco- 
nomiquement faibles » peut se cumuler avec 
les allocations d’assistance aux vieillards, in- 
firmes et inourables dans les mêmes condi- 
tions que les ressources provenant de l’épar- 
gne, c'est-à-dire que les ressources doivent 
être déduites pour moitié après abattement de 
2.400 F par an si l’assisté a élevé trois enfants 
jusqu’à l’âge de seize ans, et 600 F par an 
dans le cas contraire; que, par contre, le re- 
trait des vieux travailleurs est une ressource 
entièrement déduetible: et lui demande s’il 
ne serait pas indispensable d’assimiler la re- 
traite des vieux travailleurs à l'allocation 
« aux économiquement faibles », car, dans la 
situation actuelle, allocation d'assistance 
(loi du 14 juillet 1995} est supprimée dès l'ins- 
tant que lintéressé touche lallocation aux 
« vieux travailleurs », €e qui est une mesure 
particulièrement cruelle pour des personnes 
ne pouvant vivre avec cette seule allocation. 
(Question du 21 décembre 1946.) 


2e réponse. — Du principe du non cumul 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et de l'assistance aux vieillards, infirmes, et 
incuraibles résultait cette situation paradoxale 
que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés qui ont contribué par 
leur travail à l'allocation dont ils jouissent 
étaient défavorisés par rapport aux assistés 
percevant l'allocation temporaire instituée 
par la loi du 13 septembre 1946. Aussi, pour 
remédier à cet état de choses, il a été décidé, 
en accord avec le ministre des finances, r 
circulaire du 14 décembre 1946, qu'à dater du 
der septembre 1936, tous les assistés titulaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
provenant d’un eflort de l'épargne ou non, se 
verraient remettre des sommes de 20 ou 
300 F par mois selon qu'ils sont hospitalisés 


où assistés à domicile. De plus, la bonifica- 
tion de 2000 F doit être laissée à l'entière 
disposition des allocataires hospitalisés ayant 
élevé au moins trois enfants. De ce fait, la 
situation des titulaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés n'est pas plus défas 
vorable que celle des assistés percevant l’allo- 
cation temporaire. 


ee 


347. — M. Vincent Badie, rappelant à M, Île 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que le libre choix du pharmacien est 
un principe inserit dans la loi, lui demande 


si la mutuelle générale des p s, télégra- 
phes et téléphones (assurances sociales) est 
en droit d'imprimer sur les feullles de mala- 
die-ordonnances: « Dans l'intérêt du socié- 
taire, il est recommandé de prendre les mé- 


t 


dicaments à la pharmacie mutualiste », 
tion du 14 janvier 1947. 


(UuECS- 


Réponse, — L'ordonnance du tol 
1945, portant statut de la mutualité, n'im- 


aux groupements mu- 


posant pas l'obligation 

tualistes de laisser à leurs adhérents le libro 
choix du praticien, de l'étab ement de 
soins et du pharmacien, il en résulte qu'une 
société mutualiste peut légitimement subor 
donner le droit aux prestations à l'obligation, 
pour ses adhérents, de 1: urir à un prati- 
cien, à un établissement de soins, où à un 
pharmacien déterminé. On doit d'ailleurs ahb- 
server que la mention ap} \ sur s feuil- 
les de maladie par la société visée par la 
question écrite ne fait que recommander, 
sans en faire une obligation, de recourir à 


une pharmacie mutual 


492, — M, Maurice Deixonne demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population si l'instilut Pasleur: 1° reçoit des 


subventions et, dans l’affirmative, quels sont, 


depuis 1936 inclusivement, le montant et laf 
fectation de chacune d'elles: 2° sollicite une 
ou plusieurs subventions pour l'exercice en 
cours et de quelle importance; 3e applique 


» * ap FH QU 
eur ses produits la baisse de 5 p. 100, (Ques- 


tion du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — Depuis 19%, l'institut Pasteur 
a perçu du minisière de la santé publique et 
de la population: 1° le remboursement du prix 
de sérums et vaccins; 2° 5e remboursement 
des frais de fabrication du vaccin B, C. C.; 
3e en 1916, une subvention exceplionnelle de 
10 millions de francs pour.la fabrication de la 
péniciline, Le premier remboursement for- 
faitaire correspond aux fournitures de sémms 
effectuées chaque année par l’instlut Pasteur 
pour les indigents. Il ne porte, sauf cas €ex- 
seplionneis, que sur des fournilures de sérums 
faites à prix réduit, à des établissements hos- 
pitaliers publics comme l'assistance publique 
de Paris. Le crédit afférent au remboursement 
est délégué à l'institut Pasteur ] ‘aider à 
faire face au manque à gagner que l'applica- 
tion du tarif réduit entraine pour cet établis- 
sement. Le crédit alloué s'est élevé 
ment à 8&).000 F de 19936 à 1915. L'année der- 
nière, ©e chiffre a été porté à 290.000 F et, 
pour 1947, le même crédit de 200.000 F figure 
au projet de budget du ministère, Mais ce 
crédit est loin de correspondre à l'effort fait 
par l'institut Pasteur, En effet, celui-ci accorde 
aux services publics et aux hôpitaux un abat- 
tement de 40 p. 100 sur le tarif appliqué aux 
pharmaciens, Cet abatlement se lraduit pour 
d'institut par un manque à gagner très im- 
portant. C'est ainsi par exemple, qu’au cours 
des quatre premiers mois de 1%6, linstitut 
Pasteur a fourni à l'administration de l’assis- 
tance publique de Paris pour 8.608.000 F de s6- 
rums. Dans cette seule vente, le manque à 
gagner s’est élevé à 3.300.000 F. Dans uno 
année et pour l’ensemble des fournitures 
faites aux établissements hospitaliers et aux 
services publics pour toute la France, on peut 
évaluer à plus de 55 millions de franrs le sa- 
crilice ainsi consenti par l'institut Pasteur, 
Par ailleurs, l'institut Pasteur recoit des cré- 
dits du ministère, au titre de la lutte anti- 
tuberculeuse, pour lui permettre de faire face 
aux frais de fibrication du vaccin B. C. G. 
qui, dans un but de prophylaxie, est délivré 
gratuitement aux particuliers par ses soins. 
Le montant de ces crédits a varié en fonetion 
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doses de vaccins fournies chaque année. Il Reynaud (Paul), Temple. 
s'est élevé en 193% à 3.200.009: en 1937 à INT: "E | Ribeyre (Paul). Terpend. 
8.200.000, en 1938 à 3.150.000; en 1939 à ANNEXES AU PROCES-VERBAL Roliin (Louis), Terrenoire. 
2.974.000; en 190 à 3.050.000; en 1941 à Roulon. Theetten, 
3.0%#).000; en 1912 à 3.050.000; en 1913 à DE LA Rousseau. Triboulct. 
4.000.000, en 1941 à 4.500.000, en 195 à ; ë : Saïd Mohamed Chelck, |! Vendroux. 
6.800.000; en 1946 à 11.000.000, Aucun cré- 2° séance du jeudi 20 mars 1947. Sesmaisons (de), Viatie 


dit ne écra accordé en 
activité à l'institut 
nt devant 


1917 pour celte 
Pasteur, chaque dé- 
it, en vertu d’un acco’d 
m'nistre des 


passé ave 6 finances, jin- 
clure à partir du 1er janvier 1947, dans les 
dépel s de fonclionnement de ses dispen- 


antitubercuieux, le montant des sommes 
era À l'institut Pasteur pour la 


i'niture de toules js doses de vaccins dé- 
livrées dans sa circonscription. Chaque dose 
de vaccin ra facturée au prix de revient 
réel! et en subira nécessairement les fluctua- 
ons. Enfin, l'institut Pasteur a perçu en 195 
une subvention de 10 millions de francs pour 
lu: permettre d'étudier et de mettre au point 


les procés d'amélioration de fabrication de 
{a pénicilline, Cette subvention n'a pas été 
renouvelée en 19%6. L'institut Pasteur appli- 
que la baisse de 5 p. 400 eur tous ses produits 
de uis le 2 janvier 1947. 


493, — M, Jean Médecin signale à M, Île 
ministre de la santé publique et de la popu- 


tation 125 retards apportés pour honorer les 
tickets de produits et accessoires à usage 
médical, adressés par les pharmaciens de 
Nice, alors que ces mêmes accessoires sont 
vendus au marché noir; et lui demande 
pourquoi: 40 les tickets confiés depurs deux 
ans à la société N... ne éont pas encore 


Monorés, maïgré les nombreuses 
tions, 20 jes ickets du deuxième trimestre 
4916 des thormomètres médicaux, confiés 
depuis de six mois aux établissements 
N... ct à la maison N... ne sont pas en- 
<o honorés. (Question du 23 janvier 1947.) 

Réponse, — Les 


réclama- 


difficullés signalées par 


l'honorable parlementaire au sujet de lap- 
provisionnement des pharmaciens en acces- 
S médical, et notamment en 


y à usage 
arlicles émail'és, seringues et 
res, n'ont pas échappé au 
à Santé publique et de la population Tou- 
efois, ne disposant d'aucun pouvoir d'’exé 
ulion en matière économique, celui-ci n'a 
wùu qu'intervenir auprès de son collègue de 
a production industrielle dont dépendent 
\ fabrication ct la répartition de ces arti- 
cies. Des enqüêles effectuées par ies ins- 
pecteurs de la pharmacie, il résulte que les 
difficultés qu'éprouvent les grossisies phar- 
maceutiques et les pharmaciens à obtenir la 
fourniture de thermomètres sement davan- 
tago liées à des problèmes de prix et de 
répvarliion qu'à une insuffisance de produc- 
tion, Cellei atteint sensiblement, en effet, 
le niveau qu'elle avait en 1938, et l’on cons- 
tale que des quantités importantes de ces 
les peuvent être dirigées vers l'étranger 
(l'exportation en étant rendue libre). A de 
très nombreuses reprises, le ministre de ia 
sante publique et de la population a de- 
mandé à ses collègues de la production 
industrielle ou de l'économie nationale de 
prendre toules mesures utiles pour que la 
totalité des thermomètres de fabrication 
française soit réservée à la France et que 
les conditions de répartition en soient amé- 
liorées, Il ne doute pas que, commenant 
l'impor!ance de ce problème, une seclution 
lui sont apportée par chacun des deux dé- 
parlements ministériels intéressés. Il est en 
outre À remarquer que des envois de dé- 
pannage ont pu être effectués à la demande 
du ministère de ja santé publique et de la 
population aux régions les plus déshéritées. 


thermomè- 
minisire de 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


668. — M. Charles Rousseau demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
si dans les magasins des coopératives de cré- 
dit maritime mutuel on peut recevoir des 
acheteurs accompagnés par des coopérateurs 
et livrer à ces achoteurs les marchandises 
débitées au nom desdits coopérateurs. (Ques- 
tion du 7 février 1941.) 

Réponse. — Les opérations visées ci-dessus 
ne peuvent ôtre pratiquées par les coopéra- 
tives. 





++ 








SCRUTIN (N° 68) 


Sur le renvoi à la commission de l'article 41 
du projet sur la législation économique 
(Deuxième lecture. — Visites domiciliaires). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants......sssessee 594 
Majorité absolue......s.sososooocse 298 


Pour l'adoption........s.. 151 
Contre .....sposoccocseoss 1088 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Félix (Colonel). 
Ahnne. Forcinal. 
André (Pierre). Frédéric-Dupont,. 
Anlier. Frédet (Maurice), 
Anxionnaz. Furaud. 
Aurneran (général). Gaborit. 
Babet (Raphaël). Gaiilard 
Badie. Galy-Gasparrou. 
Barbier. Garavel, 
Bardoux (Jacques). Gau. 
Barrachin. Gavini. 
Bas. Geotlre (de). 
Paul Bastid. Gervolino. 
Baudry d’Asson (de).!| Giacobbi. 
Baylet. Godin. 
Bayrou lalbout. 


Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 


Juguess. 
Jean-Moreau, 
Jcanmot. 


Bergasse. Joubert. 

Belolaud, Jules-Julien, Rhône, 

Beugniez. July. 

Billères. Kauffmann 

Bocquet. Kir. 

Edouard Bonnefous. Krieger (Alfred), 

Lougrain. Lacaze (Henri). 

Bourgès-Maunoury. Lalle. 

Xavier Bouvier (llle-| Laniel (Joseph). 
et-Vilaine). Laribi. 

Bouvier-0'Cottereau Laurens (Camille), 
(Mayenne). Cantal. 


Brusset. 
Bruvyneel. 


Lecacheux. ù 
Lefèvre-Pontalis. 


Cadi (Abdelkader). Legendre, 
Cail avet. Macouin. 
Capilant (René). Malbrant. 
Cartier (Gilbert) Mallez 


(Seine-et-Oise). Marcellin. 


Castellan:. Marin (Louis). 

Chaban-Delmas Masson (Jean), Haute- 
(général). Marne. 

Charmant. Maurice-Petsche. 


Charpentier. René Mayer, Constan- 


Chassaing. {ine, 
:hastellain. Meck. 


Chevallier (Fernand) 
(Alger). 


Médecin. 
Mehaignerie. 





Chevallier (Jacques) Mekki 
(Alger). Monin. 
Chevallier (Pierre) Montel (Pierre). 
(Loiret). Morice. 
Christiaens. Mouchet. 
Clemenceau (Michel) | Moustier (de}. 
Clostermann. Moynet. 
Coty (René). Mutter (Andagà. 
Crouzier. Nisse. 
Cudenet. O!mi. 
Daladier (Edouard). Panta]oni. 
David (Jean) (Seine-| Petit (Eugène), dit 
et-Oise). Claudius. 
Degoulle. Petit (Guy), Basses- 
Delachenal. Prrénées, 
Delcos. Peytel. 
Denais (Joseph). Pinay. 
Deshors. P'even (René). 
Desjardins. Pourtier. 
Devinat. Oueuille. 
Dezarnaulds. Quilici. 
Dixmier. à Ramarony. 
Dubois (René-Emile). | Ramonet. 
Dupuy (Marceau) Raulin-Laboureur 
(Gironde). (de). - 
Farinez. Recy (de), 
Faure (Edgar)s Rencurel 


Sigrist. 
Smaïil, 
Sourbet, 





Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Airoki, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSCTay. 
Astier de 
(d'), 
Aubaime. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
xarrot,. 
Barthélémy. 
artolin1. 
Mme Bastid 
Loire. 
Baurens. 
Beauquier, 
Béchard. 
Bèche 
Benoist 
Bentaieb. 
Béranger 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Bianchini. 
Bichet. È 
Bidault (Georges). 
Billat, 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Boysson (de}s 
Brault 
Brillouet. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Caron. Û 
Cartier {Marius}, 


la Vigerie 


(Denise), 


(Charles). 
(André). 





Viollelte (Maurice), 
Woifl. 


contre : 


Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de), 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chuze. 

Cherrier. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevigné (de), 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Därras: 

Dassonville. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos ‘Yvon): 

Pemusois. i 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis f{André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Devemy. 

Diallo {Yacine}. 

Mlle Dicnesch. 

Djemad. 

Dorninjon. 

Douala 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. o 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
ue Dupuy (Giron 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Dutard. 





Haute-Marne, 


Duveaus 


Duclos (Jean), Seine- 


Et 


Mme 
Evra 
Fago 
Ï ajo 
Fara 
Faril 
Faux 
Faye 
Félix 
Fievi 
Fin | 
Fonl! 





el, 


lis}, 


zin. 


S). 
)sé), 


(Giron 
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ne 
Mme puvernois; 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Fat dc 1. 


A 
iX re b icaya. 


Kievez. 


Fin {. 

Fi nlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
ar F ri ançois. 





Gard udy. 

G: 1. 

Gart {. 

Gaulier. ï 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

(ernez. 


Mme Ginolin. 


Giovoni 


Gir rd. 
Cir 5 lot 
sir ; 
Gorst 
Gosnat 
Gosse 
Goudoux. 


Grer er Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Grimaud. 


ne-Inférieure. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
s ne. 

Guesdon. 

( en. 

G ert 


Guillant (André). 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guvomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 


seine. 
Jamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
llenneguelle. 


Mme Hertzog-Cachin. 


Hervé (Pierre). 


Horma Ould Babana. 


JHouphouet- Boigny. 


Hutin Des grèes. 
Jh1 lé 

es BE 
Jadfard. 
Jaquet. 


Joinville (général) 
(Alfred Maïeret). 


Jouve (Géraud). 


Julian (Gaston), 
Hautes sa 

. abor et Zinda. 
legel-V alrimont. 

Lucie 

Labrosse. 

Lacoste. 

Limarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhôn - 


Mlle Lamblin. 


Lamine- -Gueye. 
-AMpPS. 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Mme Guérin (Lucie), 





Lareppe. 
Laurelli. 


Laurent (Augusin), 


Nord. 
Lavergne. 
Le Bail, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenharät. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Mme Le Jeune 


lène), Côtes-du-Nornd. 


Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 


Lepervanche (de). 


Le Cl liour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Lelourneau. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 


L'Huillier (Waldeck). 


Lhuissier. 
Liquard. 
Liselte, 
Livry-Level. 
Llanle. 
Loustau, 
Louv 
Loz ray. 
Lucas. * 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 


Mamad u Konate. 


Mamba Sano. 
Manceau. 
Marc-Sangnier 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert 
Loire. }» 
Maton. 
Maurellet 
Mauroux. 
Mayer {Daniel} 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Menthon (de), 


André Mercier, ee 


Mercier (Andr "É- 
Cois), Deux Sèv 

Mét 1yer, 

Mme Me “LY. 


Jean Meunier, Indre- 


et- Loire. 
Meuni 


unier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


| Michaud (Louis), 


Michaut (Vic tor), 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch f{Julesy, 
Moisan. 
Mokhlari. 
Mollet (Guy). 
Monk lon. 
Mo: \jaret, 
Mont, 
Montagnier. 
Monteil (André), 
nistère, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 


Moro-Giafferri (de). 


Moussu. 
Moulon. 
Mudry. 

0 smeaux, 


Naegelen (Marcel). 


Mine Nedeiec. 
Ninine, 


Noël! (André), Puy-de- 
Dôme. 


Seine - Inféri eure, 





Noël (Marcel) 
Noguères, 
Orvoen. 
Paewski. 
Patinaud. 


Pau (Gabriel), 


tère. 
Paul (Marce 
Vienne. 
Paumier, 
Penoy. 


Perdôn (Hilaire). 


Mme Péri, 
Péron Yves). 
Petit (Albert), 
Pevyrat. 

Mme P: y roles, 
Pflimlin 


Philip (André). 


Poulain. 
Poumadè Tes 
Pourt “ 
Pouyet. 

Mile Prevert. 


Prigent {Robert} 


Nord 
Prigent (1 
nistère 
Pronteau. 

Prot 


tamadier, 
Ramette, 
Raymond-Laurent 
Reeb. 

tegaudie 

R ‘ille-Soult 
Renard 


Mme RO! : 


Rochet aldeck}. 


Roclore. 

Lan 23g 

Rosem! blatt, 

Roucaute 
Gard. 


oucaute ager} 


Ardèche. 
dus 
une, 

Mille Ru 


tumeau,. 
sSauder. 


N'ont pas pris 


MM. 
Béné (Maur 
Ben Tounes 
Boukadoumn, 
Courant 
Derdou 
Errecart 





Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
un -Vienne. 


| Schm Albert). 
B Rhin. 
Schmitt (René), 
(Manche }. 
schneitler. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord 
elite, 
ghor. 
serre, 
Servin. 
Siefridt, 


SIL r 
ISsnOoPr, 
SHivanare, 
Sion 


Sissoko (Fily-Dabo) 
Solinhac. 

Mine Sportisse. 
Taillade. 

Teit 





lLe-ct-\ +6 


TI 1 it . 

Tillon (Charles) 

Tinaud (Je Louis) 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Touias 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mine Vi { 
r1cr. 

Valav. 

Valent 

Ved . 

\ 

Verg a, 

Mme Vermi h. 

Verneyras. 

Very Emrn e 

Viard. 

Mme Viér l 

Villard. 

Pierre Villon. 

| Vuillaum. 

Wagn: 

| \\ Let 

Mile Wet I 

| Yvon 

Zur ) 


part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Bosqu cr 
MB. 
Mendès-Franc 


Montillot 
Tony Révillon. 
Schauffler. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. E louard 
blée nationale, 
la séance, 


président de l'Assem 
et Mme Braun, qui présidait 


Dans le présent serutin, MM. CGuyomard et 
Ihuel, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour », 





e+ 





SCRUTIN (N° 69) 
ur la disjonction de le 


ia rejorme de la 


{ FO coccscosercssese 

L'Assemblée natior 

Ont voté 
MM. 

À 

All iu 

Ar | 

Al 

\ 12, 

Ar lice 

Ar] 

\ Lil 

\uban 

AuDry. 

\udeguil. 

Ai! éral) 

Ba Ï { 

Ba 

Bardoux (Jacq P 

Ba hin. 

Ba it (dé 

Ba 

| 1. 

| | 

| 

E Alv ( 

h ( 1f 

Bi | « 

lb 

B 

(| 

| 

} B 

B 

Ï Jean) 

| ] Pierre). 

Xa Ba À 

t-Viiaine. 

Ï O)'t 1, 
M 

[ 

\ ler} 

{ 

1 

Cas 

{ J \) 

{ Re” 

{ 

Chex Fei ] 
r CF] : 
Ag 

{ | n\ 
1 ‘9 

{ (Michel) 

} 

Coffi 

Cordor 1er. 

Coste-Floret (Paul), 


( Y (René), 

Cou l 

Croiz 

{ ou n 

Daga n 

Darou 

David (Marcel) 
indes, 

Defferre. 

Mme Degrond 

Deixoni 

Delach 1. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 


Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardins. 

Diallo (Ya ine}, 
Dixrmier 
Doutrellot, 
Draveny, 
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D. 
Moch (Jules). Reynaud (Paul). Delcos. Hulin. Patinaud. Schaff. 
Mo:let (Guy). Hincent. Demusois. Hutin-Desgrèes, Paul (Gabriel), Finis- | Mme Schell. 
Mondon, Rivet, Denis (Alphonse), Ihuel. tère. Scherer. X 
Monin. Roclore, (Haute-Vienne). Jeanmot. Paul (Marcel), Haute- | Schmidt (Rober!\ 
Montel (Pierre). Rollin (Louis), Denis (André), Dordo- | Joinville (Général) Vienne, Haute-Vienne. —— 
Moustier (de). Rouon. gne. : (Alfred Malleret). aimer. et (Albert), Das 
Movnet, tousseau, )CVCInY. Juge. enoY. Rhin. 
Muller (André). Saïd Mohamed Devinat. Juglas. Perdon (Hilaire), Schneiter. 
Na 1 (Marcel Cheick. Dezarnaulds. Jules-Julien, Rhône. Mme Péri. Schumann (Maures 
Ninine Schmitt (René), Mille Dienesch. Julian (Gaston), Hau- | Péron (Yves). Nord. ; pr. 
Nis Manche Diemad. tes-Aipes. Petit (Albert), Seine. | Serre. à 
No cs Schuman (Robert), Dorninjon. Kaboret Zinda. Peyrat. Servin. É 
Oln Mosel.e. Douala. Kriege!-Valrimont, Mme Peyrolss, Siefridt, ? 
1 Eugène), Segelle. Mine Douteau, Labrosse. : 'flimlin. Signor. ; 

d'! C'audi Senghor. Doyen Lacaze (ITenri). Pi Irard. Sigrist. A 
P: Guy), Basses- Sesmaisons (de). Dreyfus-Schmidt. Lambert (Emile), Pierre-Grouès, Solinhac. + 

l ES. | Silvandre. Duclos (Jacques), Doubs. Pinçon. Mme Sportisse, 

p Sion. Seine Lambe*t (Lucien), Pirot. Taillade. 
Ph André). Sissoko (Fily-Dabo). Duclos (Jean), Seine- Bouches-du-Rhône. Poimbœuf. £ Tetgen (Tenri 
Pina Sinail, et-0:se Mlie Lamblin. Mme Poinso-Chapuis. Gironde, é 
P Sourbet Du st Lamps. Pournadère. Terpend. 
P tené). Teilgen (Pierre), Dufour. Lareppe. Pourtalet. Terrenoire. DE 
} vaurice). Ille-et-Vilaine. Dumas (Joseph). Laurelli. Mlie Prevert. Thamier. H C0 
Pou Tempe in 2 À + sa -r A Laveryne. de (Robert), ns 3 
1! Thece } JU pra (Gérard), Lecœur. Noru, Thiriet. 
Pouyet Thomas (Eugène). Dupraz (Joannès). Lecourt. Pronteau. Thuillier. — 
Pr t (Tanguy), Thorez (Maurice). Mile Dupuis (José), Lécrivain-Servoz. Prot. Tinaud (Jean 
| Le ‘ Tillon (Charles). Seine. Mme Lefebvre (Fran- Queuille. : Tinguy (de). 
Où Triboulet Mare Dupuy, Gironde. cine), Seine. Mme Rabaté, Touchard. 
Raul Valentino Dupuy (Marceau), Gi- | Mme Le Jeune (Hélè- | Rameite. Toujas. 
ai r. Vée. ronde, ne), Côtes-du-Nord. | Ramonet. Tourne. 
la | Vendroux. Duquesne, Lenormand. Raymond-Laurent, Tourtau.l. 
IE \ ur Very (Emmanuel). Dusseaulx. Lepervanche (de). Reille-Soult. Truffaut. 
Mme Viénot. Dutard, Le Sciellour, Renard. Mine Vaillant-Couluy de 
n le) W er. Qt | Lescorat. ar gres : rier. - 
le \WVo'fl me Duvernois. Lespès. me Reyraud. falay. J 
J E’recart. L liuillier 'aldeck). Rigal (Aibert}, Loiret. | Vedrines. 
Fagon (Yves). Liquar is à nu. : Rigal Eugène), Seine.| Vergès. sé 
Ont voté contre: Fajon (Elienne), Lisette. Mine Roca. {Mme Vermeersch, = 
AA Ï { Farine (Philippe). Livry-Level. Rochet (Waïldeck). Verneyras. 
IM. DU il Farinez. Liante. Roques. V'ard. 
Al 1. B n, Faure !Edgar). Louvel Rosenblatt. Viatte. 
Afrold DOJSH E rauvel Lozeray Roucaute (Gabriel), | Villard. 
| Brauit. Favet, Lucas. Gard. Picrre Villon. 
Aniot (OCLAV Brillouet, FéHx-Tehicaya Maillocheau. Roucaute (Roger), Viollette (Mau 
: + SE ez Mamadou Konate, Ardèche Vuilauime. 
, : . + ontintF Mamba Sano. Rufre. Wasmer, ; 
Arazon (d Cachin (Ma £ Forlunt-Esperaber, Manceau. Mlle Rumeau. Mile Weber. 
Mile À node MaaveL, Fouyet. Marc-Sangnier. Sauder J Yvon. 
AI id Calas Mme François. Mate! (LGuis). SavarJ. Zunino. 
À | Camphin - 4 Éerrù Martine, 
À la Vigcric Fe réa Marüneau. à N'ont pas pris part au vote: 
‘ à pt . aillan Marty (André). 
A 1e Cartier (Gilbert), Le +3 :. + Masson (Albert) MM. Mezerna. 
À Seine-et-Oise. pe A mit Loire ñ Boukadoum Rabemananjara, 
A t. Cartier ‘Marius) Galet og dt: , NE \dPDCIMananjaras 
À it l Marius), er PT Masson (Jean), Haute- | Derdour. Rasela, 
cn | CR ee re ds de de É0E : Marne, Garavel. Ravoahangy. 
ba er (Robert) Castera, | Garcia, on. È pe : DONS (ER. ! 
= 1-0 = ' rie pra De. Mauroux. Lamine Debaghine. Saravane Lambert, 
L « {Charles Catrice. Gau. Renc Mayer, Cons- 
ja 6 (Charies), atrice, énlée lantine. Excusé b “a 
M »-et-Loire Cayeux (Jean). c. à r rancisque) Muazel xcusés ou absents par congé: 
; x] Ja, ncCISque),. + 
Le er 2e 00 Genest. 1 _S SR MLe Bosquier. Monlillot. 
Barthélémy Cole | G'acobbi. con à 0 MM. Tony Révillon. 
he Ces an. (gé- red à a ar 2h Oise Mendès-France. Schauffler. 
Bas. néral). dt ou Mercier (André-Fran- : 
Paul Bastid. Chambeiron. “res Cois) Fine} Pad N'ont pas pris part au vote: 4. 
Mme Bastid (Denise) Chambrun (de), od SL Mine Mety : ; : 

Loire * | Mme Charbonnel, pee Meunier (Pizrre) M. Edouard Herriot, président de l'Assem 2 - 
Baylet. Charpentier, Done Côte-d'Or. ;. , blée nationale, et Mme Braun, qui présidait ä.. 
eauquier. Charpig. Goudoux. Michaut (Louis), she dus 
égouin. ‘hassaing, Gouge ’endée, 

Béné (Maurice). Chausson, reffle: Michaut (Victor 

Denis (Charles), Chautard. er (Fernand). cri dormrté Fe nude annoncés en séance avaicut 
Bentaieb. , Cherrier. Gresa (Jacqu?s). Michelet, L { 
éranger (André). Chevallier (Jacques), Grimaud. Mido!. Nombre des votants.............… 09% | 
te a Me AE Re Gros. Joe, Majorité absolue .....ssssssssssss 298 1 
ergeret, hNevallier (LOUIS), \me Guérin (Lucie) MoOKkntari, ’, : a: | 

Dore Indre. ae Monnet, pOur l'adoption. ........… 22% 

Be:set. Chevigné (de). Guérin (Maurice) Mont. DID: Ainsi octsoite 010 & 
Beugniez. Citerne. Rhône. + Montagnier. Mais, après vérification, ces nombres ont ( 
Bichet Cogniot. Mme Guérin (Rose: Monte ‘André), Fi- | été rectifiés conformément à la liste de scru- 

Billa Colin. Seine : nistère. lin ci-dessus. ( 
Billères Coste-Floret (Alfred), | Guisnen Môquet. { 
Biscarlet. Haute-Garonne, Guibert Mora. Ù 
er Le 2 ne |: sed Seine Suillant {andré). ; deg Rectification 

rend ré s- pt a ndre Moro Giafferri (ée). que gr tel exienso ] 
Boccagn) Coulibaly Ouezzin. Guillou (Louis), Finis- Mouchet, e la séance du 18 mars 1917. 
Bocquet Couston. tère. 14 Moussu. (Journal officiel du 19 mars 1947.) 
B anda Cristofol. Guyomard. cr ( 

oiS{on, udenet. uvot Mavmo Muary. L 
Bonnet. Daladier (Edouard). G 3 oué mis Musm aux. Dans le scrutin (no C6} sur l’ordre du jour 
Bonte (Florimond). Mme Darras, Halbout. Mme Nedelec. de confiance présenté par M. Charles Lus:ÿ 
Boulet (Paul). Dassonyille. Hamani Diort. Noël (André), Puy-de-| en conclusion du débat sur lindochirt 
Bour. David (Jean), Seine- | ilsmon (Marcet). Dôme. M. Xavier Bouvier, porté comme « naäayir | 
Bourbon. et-Oise. Mme Hertzog-Cachin, | Noël (Marcel), Aube. | pas pris part au vote », déclare avoir vou! 

Bouret (Henri). Defos du Rau. Fervé (Pierre). Orvoen. voler « pour ». | 


Boureès-Maunoury. 
Alme Boutard, 





Degoutte. 
Delahoutre, 





Hcuphouet-Boigny. 
Vrgues, 





Palewski. 
Pantaloni 





mn 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





